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NOTE
Ce volume, qui forme la dernière partie des Mémoires du Baron Haussmann, a été l'objet d'une sollicitude toute spéciale de la part de Fauteur que la mort a surpris au moment où il corrigeait les premières épreuves. Des circonstances particulières en ont retardé la publication; mais ces difficultés n'ont pas arrêté l'éditeur dans ce qu'il considérait comme l'accomplissement d'un devoir.
Cette partie de l'œuvre du Baron Haussmann constitue en quelque sorte l'histoire du Paris moderne, histoire d'une transformation sans précédents.
Lorsque parut le premier Volume de ces Mémoires^ certaines personnes s'imaginaient qu'elles y trouveraient des révélations sur le Second Empire, tout au moins des anecdotes, une sorte de chronique rétrospective sur les mystères des Tuileries ou de l'Hôtel de Ville. C'était bien mal connaître les tendances d'esprit du Baron. Il avait horreur de cette littérature de hauteloge, amusement malsain de certains oisifs. Jamais il ne s'y abandonnait, môme dans ses causeries les plus intimes; à plus forte raison les a-t-il écartées de ses Mémoires^ sorte de Commentaires d'un grand Administrateur qui a voulu, en quelque sorte, donner des leçons de faits.
Nous possédons en abondance des cours de droit
administratif, rédigés par des hommes instruits, intelligents, mais forcément secs et dogmatiques. Réduit à leur seul secours, Tavenir pourrait à la rigueur reconstruire le squelette de cette partie de notre histoire. La vie toutefois y ferait défaut. C'est cette vie, au contraire, qu'on trouvera à toutes les pages des Mémoires du Baron Haussmann. Rien de plus vécu en effet que le récit de ses débuts dans les sous-préfectures, dans les préfectures, que cet exposé de son œuvre à Paris, au milieu de tous ses collaborateurs qu'il évoque pour les associer à ses discussions, à ses luttes, à ses succès.
L'intérêt déjà si intense que ces Mémoires présentent dès à présent ira, nous osons le prédire, en grandissant toujours.
Que ne donnerait-on pas aujourd'hui pour posséder le récit de la transformation de Rome par Auguste, et de combien de menus poèmes ne ferait-on pas le sacrifice en échange d'un travail qui nous révélerait l'Administration pratique des Romains?
On ne saurait songer à donner ici une biographie du Baron Haussmann. Il l'a fait lui-même dans ses Mémoires.
Un homme éminent dont on déplore également la perte, M. Alphand, a tout juste assez survécu à l'ancien Préfet pour lui rendre, à l'Institut où il venait d'être nommé, un légitime et solennel hommage.
Cette œuvre, des plus remarquables par la sûreté de jugement et la noblesse des pensées, ne peut être passée sous silence.
On nous saura gré d'en reproduire quelques parties en tête de ce volume.
SUR
Messieurs,
L'émotion que ressent chacun de vos nouveaux élus à qui incombent suivant lusage l'honneur et le pieux devoir de retracer, dans une courte notice, la vie et les travaux de son prédécesseur, je réprouve d'autant plus profondément que j'ai été mêlé de plus près à la vie publique et aux travaux du baron Haussmann. Permettez-moi d'ajouter que cette collaboration de chaque jour, qui dura près de vingt ans, avait fini par établir entre le Préfet et l'Ingénieur les sentiments les plus vifs d'estime et d'affection réciproques, je dirais presque d'amitié, sans la différence d*âge qui nous séparait.
Le Baron Haussmann a appartenu à l'Académie des Beaux-Arts. Elle l'avait choisi parce qu'il a transformé Paris et qu'il en a supprimé les ruelles sombres, étroites et malsaines qui le déshonoraient, pour créer, par des voies magnifiques, la plus belle et la plus artistique des capitales. Il avait toujours aimé et protégé les Arts et les artistes dont il se disait plaisamment un peu le confrère.
Lu à l'Acadëmie des Beaux -Arts, le 26 décembre
C'est dans les termes suivants qu'il faisait remonter jusqu'au souverain ce beau titre de gloire de transformateur de Paris : « Ce rêveur ne fut pas seulement l'auteur des plans que j'ai réalisés, il resta l'appui fidèle de l'agent d'exécution que son choix était allé chercher, parmi tous les préfets de France, pour en faire l'interprète de sa pensée, je n'ose dire son « second » à Paris. »
L'idée originelle de la transformation de Paris appartient donc à Napoléon III. Une de ses premières préoccupations fut de donner à Paris tout ce qu'il avait vu de bon et de beau pendant ses séjours dans les villes étrangères, et particulièrement à Londres. Pour arriver à ce résultat il lui fallait trouver un homme. La tâche n'est pas toujours facile; les nécessités de la politique, les concessions à faire, les considérations d'ordres divers et souvent bien contradictoires, viennent restreindre le champ des recherches, et ôter parfois à ceux qui sont à la tête du Gouvernement la pleine liberté de leurs choix.
Dès le premier jour de son entrée en fonctions, M. Haussmann se mit au travail et étudia les ressources et les besoins de la Ville de Paris. Voici quelle était la situation : La Ville de Paris avait un budget d'environ cinquante millions pour subvenir à ses dépenses ordinaires et extraordinaires. Or, il était évident, à première vue, que pour , réaliser les grands travaux de voirie, d'assainissement et d'embellissement nécessaires, il fallait compter sur un certain nombre de milliards. Comment se les procurer? L'Empereur ne voulait point d'impôts nouveaux qui rendissent ses projets impopulaires aux Parisiens, et c'était là une condition que M. Haussmann devait tout d'abord accepter.
Le nouveau préfet eut alors cette idée qui semble bien simple aujourd'hui que l'expérience en a démontré la justesse, mais qui était à ce moment toute nouvelle et très audacieuse : que la prospérité résultant des grands travaux projetés devait faire naître par elle-môme des ressources suffisantes pour assurer l'amortissement des dépenses engagées pour ces travaux. Cette idée ayant été
agréée par le Souverain, M. Haussmann accepta de sou côté la grande mission qui lui était proposée.
Dans ses différents postes, comme plus tard à Paris, Haussmann montra un talent hors ligne d'administrateur, une habileté féconde en ressources, une fermeté inébranlable de caractère, une activité infatigable et une fvâSsance extraordinaire de travail.
Il aimait à dire que la tête d'un Préfet, dont Tadministration embrasse tous les services publics, devait être une sorte de dictionnaire encyclopédique. Son esprit d'investigation, toujours excité, le portait constamment vers les questions nouvelles qu'il n'abandonnait pas sans les avoir approfondies; son étonnante faculté d'assimilation lui permettait de tout comprendre et de tout retenir, à tel point qu'il prenait souvent pour siennes, avec la plus entière bonne foi, les idées qu'il avait une fois adoptées. Il trouvait le moyen de tout faire et savait mener de front sans fatigue l'accomplissement régulier des devoirs si nombreux et si variés de sa charge, sans jamais se soustraire aux obligations mondaines que lui imposait sa haute situation.
Certes, l'administrateur était doublé d'un artiste, épris de toutes les grandes choses, passionné pour le beau, « cette forme excellente, artistique, du bien », et l'Académie des Beaux-Arts, dont il suivait assidûment les séances, aimait à l'entendre prendre part à ces discussions où les intérêts supérieurs de TArt étaient en jeu.
M. Haussmann n'était peut-être pas orateur, dans le sens complet du mot, car il n'avait ni la voix puissante, ni l'éloquence entraînante qui soulèvent les foules, mais il exerçait une grande action par sa logique incomparable. Il avait le talent de convaincre les esprits par la seule force de sa dialectique et nul mieux que lui ne savait traiter et faire comprendre aux assemblées les questions les plus ardues : c'était un orateur d'affaires de premier ordre.
La raideur de formes qu'on lui a souvent reprochée n'était qu'apparente ; car, au fond, il était bienveillant pour
ses nombreux subordonnés dont il exigeait beaucoup, mais qu'il savait récompenser et que toujours il s'eiforçait de traiter avec patience.
Sénateur de l'Empire, il accepta le titre de baron ; il eût pu être duc, si l'on en croit une page de ses Mémoires.
Il fut bien plus sensible à l'honneur qui lui fut fait d'inscrire de son vivant son nom sur l'une des plus belles voies qu'il a créées. La reconnaissance publique ne devra jamais l'effacer...
Les travaux apparents, tels que ceux que je viens do passer brièvement en revue, et qui répondent aux besoins extérieurs de l'existence, ne suffisent pas à la vie d'une grande cité comme Paris ; il lui faut encore un organisme intérieur, comme dans le corps humain, et de la perfection de cet organisme dépend la santé de la population. Ce fut là aussi une des grandes préoccupations d'Haussmann. Dès son arrivée à la préfecture de la Seine, il porta une attention particulière sur les questions relatives aux eaux, aux égouts et à l'assainissement.
Si les promenades, les parcs et les squares nouvellement créés, contribuèrent à la décoration artistique de la capitale, on me pardonnera de ne pas m'y arrêter. Les promenades de Paris ont été, d'ailleurs, l'objet d'une publication spéciale dont j'ai fait hommage à l'Académie, et, si j'en parle, c'est pour ajouter qu'un des titres de gloire du baron Haussmann sera d'avoir pris ce service tout nouveau sous sa protection. 11 n'a jamais cessé de le soutenir contre les nombreuses critiques qui s'adressent toujours aux innovations : il a su faire comprendre au Gouvernement, au Parlement et au Conseil municipal, avec l'énergie et le talent qui le caractérisaient, les avantages considérables, tant pour la salubrité que pour la beauté de la ville, qui devaient résulter de la création de belles promenades et de la plantation de nos voies publiques. Mais, pour créer ces promenades, pour remplacer par de véritables arbres, d'une luxuriante végétation, les tristes baliveaux qui faisaient autrefois l'unique ornement de nos boulevards, il fallait une organisation puissante et les cré-
dits indispensables : M. Haussmann avait seul Tautorît^ nécessaire pour les obtenir.
Personne, aujourd'hui, ne regrette les sommes considérables qui ont été dépensées pour les bois de Boulogne et de Vincennes, non plus que pour les parcs Monceau, de Montsouris, des Buttes-Chaumont, et tant d'autres, qui, au grand avantage de la population, ont converti, en ver-^ doyantes oasis, des espaces souvent incultes et déserts, comme était autrefois le Champ de Mars.
Parallèlement à ce travail étaient créées ces magnifiques galeries souterraines que Ton visite aujourd'hui comme une des curiosités les plus intéressantes de Paris. Le réseau des égouts qui n'était que de 228 kilomètres en 1860, avait atteint dix-huit ans plus tard 600 kilomètres, et avait pris l'unité nécessaire à un corps dont toutes les parties, collecteurs et petites galeries, étaient agencées de manière à concourir au même objet.
Les bons effets que le baron Haussmann attendait de ces travaux n'ont pas tardé à se manifester d'une façon éclatante ; les maladies épidémiques, autrefois si fréquentes et si meurtrières, ont décru dans des proportions considérables, comme on a pu le remarquer en 1884 lors de la dernière épidémie cholérique.
Cette création d'une nouvelle ville souterraine restera l'un des plus beaux titres de gloire du baron Haussmann, qui en a posé les bases dans un Mémoire resté célèbre, au milieu de tant d'autres qui suffiraient à établir sa valeur littéraire, s'il n'était pas superflu d'ajouter un titre de plus à celui de transformateur de Paris.
Malgré toutes les résistances de l'opinion qui semblait, en partie du moins, préférer Teau de la Seine à l'eau de source, résistances que brisa M. Haussmann avec sa volonté perspicace, il accomplit la tâche gigantesque, comparable aux plus beaux travaux des Romains, de faire venir à Paris les eaux de la Vanne et de la Dhuis au moyen de deux magnifiques aqueducs se déversant l'un dans le réservoir de Montsouris et l'autre dans le réservoir de Ménilmontant.
VIU
Il était impossible que le baron Haussmann pût mener à bien de si colossales entreprises, sans rencontrer des obstacles, sans heurter des intérêts, sans susciter des jalousies par la haute situation qu'il tenait de la confiance du Souverain. Sénateur, grand-croix de la Légion d'honneur, ayant séance au Conseil des ministres et au Conseil d'État, où il défendait avec indépendance ses idées qu'il savait presque toujours faire triompher, il compta, même au sein du Gouvernement, des inimitiés qui devaient éclatei> d'autant plus vives qu'elles avaient d'abord dû être plus fortement comprimées. Napoléon III était, en effet, le plus ferme soutien du « Grand Préfet » et, devant l'Empereur, personne n'osait attaquer ouvertement M. Haussmann.Celui-ci savait d'ailleurs se défendre et son espritautoritaireluifournissait desrépartiesàl'emporte-pièce, dont la forme courtoise ne faisaitqu'accentuer davantage la portée.
Plus puissant qu'un ministre, il était dans tout l'éclat de son succès au moment de l'Exposition universelle de 1867, oh il recevait à l'Hôtel de Ville, dans des fêtes mémorables, tous les souverains de l'Europe.
C'était trop de grandeur : aussi, la lutte, sourde d'abord au Conseil d'État, s'accentua par des attaques directes, au Conseil des ministres. D'autre part, les hommes les plus considérables de l'opposition, dans les dernières années de l'Empire, l'attaquèrent vivement par la parole et par la plume. Les ministres ne le soutenaient que mollement : et, malgré l'admirable défense qu'il fit de son administration au Sénat, l'opinion publique elle-même ne parut pas le suivreetsemblaluirefuserlajustice qu'elle commenceàlui accorder aujourd'hui, et que l'avenir lui réserve complète.
Le baron Haussmann comprit alors que toute lutte devenait inutile : et, voyant le changement d'orientation delà politique intérieure, il se résigna à quitter l'Hôtel de Ville.
Son désintéressement ne devait point empêcher la calomnie de s'attaquer à l'honneur du fonctionnaire. On a fait justice de ces attaques, et personne n'ignore aujourd'hui que le baron Haj^smann a quitté l'Hôtel de Ville avec la conscience d'avoir toujours fait son devoir et stric-
tement observé les règles de la plus absolue délicatesse. Un tel homme, hautain et fier comme il Tétait, n'eût jamais pu consentir à Thumiliation d'un marché déloyal qui lui eût fait courber la tête devant un complice, quel qu'il fût!
Sa fortune personnelle était obérée quand il quitta le palais municipal, et, lorsque les événements politiques se précipitant faillirent entraîner la France dans le désastre de l'Empire, il fallut que l'homme qui avait tant fait pour Paris, et qui, pour toute récompense, n'avait que la pension de retraite ordinaire de six mille francs, se remît au travail pour faire face à ses engagements. 11 dut sacrifier ses goûtS; son repos, son indépendance, à un labeur ingrat pour lequel il n'avait aucune aptitude particulière et qui a assombri ses derniers jours !
Malgré l'oubli déplorable du Gouvernement, malgré l'ingratitude de la Ville de Paris, qui lui devait tant, et qui n'ont su ni lui assurer une retraite en rapport avec ses grands services ni lui donner les récompenses qu'il méritait si bien, le baron Haussmann, qui était un homTne supérieur, se soumit et supporta sa situation avec la plus grande dignité. Les hommes qui ont accompli de grandes choses et qui sont vraiment patriotes n'ont pas de rancune : c'est un sentiment qui répugne à leur caractère ; ils luttent et combattent, mais une fois la bataille terminée, l'oubli leur est facile.
Haussmann l'a prouvé, lorsque sa grande situation l'eut appelé au Parlement dans ces dernières années. Il ne renonça certes pas à ses idées politiques, car il était, avant tout, autoritaire, et le régime de l'Empire, tel qu'il s'était constitué en 1852, devait conserver toutes ses sympathies. Mais il est juste de reconnaître qu'il n'a jamais fait d'opposition systématique aux Pouvoirs qui se sont succédé : les secondant, au contraire, quand ils proposaient des mesures utiles à son cher Paris qu'il n'a jamais cessé d'aimer. Il pressentait que l'opinion publique, égarée pendant vingt ans, finirait par reconnaître la grandeur et l'utilité de son œuvre, et ce sentiment était sa consolation.
C'est à Paris, qui devrait consacrer sa mémoire par un
monument digne de lui, que le baron Haussmann est mort, le 11 janvier 1891, debout et le cœur ferme, comme il le demandait dans ces paroles magnifiques par lesquelles il terminait en septembre 1889 la préface de ses Mémoires. « Que la mort me frappe debout, ainsi que tant d'hommes de la forte génération à laquelle j'appartiens, c'est ma seule ambition désormais. Je sortirai dans tous les cas de ce monde, sinon la tête haute comme jadis dans ma vie publique, du moins le cœur ferme : et quant aux choses du ciel, plein d'espérance en la miséricordieuse justice du Très Haut. »
Tout est juste dans ces appréciations, un seul mot excepté. Selon M. Alphand, le baron Haussmann dut sacrifier son repos et ses goûts à un labeur ingrat pour lequel il n'avait aucune aptitude particulière et qui aurait assombri ses derniers jours !
Ceux qui ont connu intimement Tancien Préfet de la Seine pendant les vingt dernières années de sa vie ne peuvent s'empêcher de protester contre ce jugement excessif. Le Baron, obligé de travailler pour vivre, prit au contraire un goût très vif à ses nouveaux travaux.
L'histoire devra dire qu'après avoir, au lendemain d'une époque de troubles, transformé, assaini, embelli la plus noble ville du monde, malgré les jalousies, les hostilités même d'une partie de l'entourage du prince, malgré l'effort de toutes les oppositions coalisées, qu'après s'être vu sacrifié à d'injustes préventions, jeté en victime expiatoire au monstre populaire que rien ne rassasie ; qu'après s'être fait admirer par la grandeur de ses conceptions, par une magnificence généreuse
dont on n'a pas revu d'exemple, le baron Haussmann sut rentrer sans plainte dans la vie privée, acceptant toutes les conséquences d'une pauvreté que plus d'un croyait feinte et qui n'était que trop réelle.
En 1870, au lendemain d'un abandon dont il n'a jamais voulu rendre responsable le Souverain qu'il avait servi, au lendemain de la conquête par l'étranger du pays, berceau de sa famille, le baron Haussmann, eut à choisir entre un siège offert à la Chambre Haute d'un État victorieux et une place à chercher dans quelque entreprise d'industrie ou de commerce.
Le baron ne songea qu'à sa patrie, qu'à la province dont il attesterait la fidélité, et, à l'âge de soixantetrois ans, il reprit, — pour employer son expression, — le collier de labeur.
Sans être financier dans le sens pratique du mot, il entendait fort bien les matières de finance. Ses idées économiques étaient nettes, saines, droites. Compréhension vive, discernement parfait, don précieux de la décision, il possédait toutes ces qualités et mettait à leur service une éloquence naturelle allant, sans se hâter, mais toujours au but, à la persuasion.
Les années s'ajoutèrent ainsi aux années.
Le Baron n'était pas, d'ailleurs, sans éprouver certaines déceptions, mais aucune épreuve n'altérait ni la lucidité de son esprit, ni Tégalité de son humeur. A peine sous ses traits impassibles pouvait-on deviner sa résignation.
Vers les dernières années de sa vie, il fut durement frappé dans ses affections par la mort de sa fille, M"* Dollfus, puis un an après par celle de sa femme.
Mais les chagrins n'avaient point altéré sa puissante
faculté de travail. Il préparait cette troisième partie de ses Mémoires, quand la mort vint le frapper presque subitement le 11 janvier 1891, à Tàge de 83 ans.
Personne n'est exempt de fautes ; mais, si le travail a une vertu rédemptrice, nul ne se sera plus racheté que le baron Haussmann, car nul n'a jamais plus consciencieusement, plus généreusement, plus loyalement travaillé.
DU
CHAPITRE PREMIER
État des choses en 1853. M. Deschamps. — Mon organisation du Service. — Triangulation , levé, nivellement de la ville. — Mes premières opérations de Voirie.
La logique me commandait de placer en première ligne le Service du Plan de Paris, alors même qu'il n'aurait pas mérité ce rang par l'importance qu'il a prise, durant mon administration. Avant de m*occuper du percement des voies publiques nouvelles dont le réseau constitue la plus curieuse partie de la Transformation de notre grande Cité, ne dois-je pas, en effet, parler de l'étude initiale de cette œuvre de longue haleine, et des instruments dont je me suis servi pour dresser le projet dans son ensemble et dans ses détails; pour déterminer sur place le tracé de chaque avenue, boulevard ou rue à ouvrir ; et pour en surveiller la fidèle exécution?
ÉTAT DES CHOSES EN 1853. M. DESCHAMPS
Ce Service n existait encore qu'à l'état d'embryon lors de mon entrée à THôtel de Ville, en 1883. Il s'est développé dans des proportions considérables, parallèlement à rœu\Temême dont il fut le principal organe. L'extension des limites de Paris, en 1839, vint plus que doubler son champ d'activité . J'y réunis, graduellement d'ailleurs, comme en formant le corollaire naturel, tout ce qui se rapportait à la « Voirie » parisienne, — c'est ainsi qu'on désigne le Ser\-ice de police de la Voie Publique, dont il n'était précédemment, au contraire, qu'une sorte d'accessoire.
Il se personnifia peu à peu, de même que le Service des Eaux et Égouts, et celui des Promenades et Plantations, que je créai de toutes pièces, dans l'homme d'un mérite hors de pair que je mis à sa tète, qui sut l'organiser conformément à mes vues, et qui le dirigea, pendant mon édilité de 17 ans, avec une incontestable supériorité.
Le Plan de Paris, c'était M. Deschamps!
Si le nom de ce précieux fonctionnaire, toujours prêt, digne de toute confiance par son caractère intègre, aussi bien que par la sûreté de son travail, deux qualités essentielles dans le poste qu'il occupait, n'a pas la notoriété que d'autres ont justement acquise, hors du milieu tout administratif où son action féconde était fort appréciée; si l'on ignore généralement que c'est lui qui traça toutes les voies magistrales dont on admire aujourd'hui la belle ordonnance et l'ampleur, cela tient sans doute aux habitudes modestes de son
existence retirée, à son entier désintéressement des choses extérieures, à sa négligence des relations personnelles considérables que sa situation officielle lui permettait de s'assurer. Quoi qu'il en soit, mon devoir est de faire, pour M. Deschamps, ce qu'il n'a pas su faire lui-même : sauver de l'oubli ce nom demeuré beaucoup trop obscur, en reconnaissant ici le droit qu'il a de figurer parmi ceux de mes plus utiles collaborateurs.
M. Deschamps était né dans une condition peu fortunée; son éducation, dirigée surtout vers la profession technique à laquelle, tout jeune, il se destinait, ne l'avait point préparé suffisamment à devenir, plus tard, un homme du monde. Élève de l'École des Beaux- Arts, il avait conservé le singulier dédain que trop de nos jeunes artistes, se consacrant au culte de la forme, semblent avoir pour elle dans leur tenue, dans leurs manières et dans leur façon de vivre ; dédain que la plupart d'eux perdent heureusement, une ,fois qu'un talent reconnu, couronné par le succès, leur a ouvert toutes les portes.
Architecte, je ne doute pas qu'après un stage convenable il ne se fût promptement fait distinguer par son savoir et par son goût, ainsi que nombre de ses anciens camarades que j'ai vus parvenir aux positions les plus en vue, s'il eût été, comme eux, placé, dès ses débuts à la Ville, dans le Service des Travaux ; mais il entra dans celui des Architectes- Voy ers, où la géométrie et le dessin graphique jouent un rôle plus important que l'architecture proprement dite. Il faut y connaître à fond, sans doute, les lois de la construction, la valeur
comparative des matériaux, leurs qualités de résistance et tout ce qui touche au métier; mais un bagage artistique y devient beaucoup moins nécessaire, sinon tout à fait superflu.
M. Deschamps ne tarda pas à se montrer géomètre accompli, dessinateur extrêmement habile, et, pardessus tout, architecte-voyer d'une intelligence rare. En 1883, il était chargé de la garde des plans d'alignement des voies publiques de tout ordre, avec le titre pompeux, mais inexact, de Conservateur du Plan de Paris ; car il n'existait encore alors aucun plan d'ensemble de la Ville, revêtu d'un caractère officiel. Il avait, comme auxiliaires, quatre Géomètres titulaires et un Géomètre- Vérificateur. Il relevait du Bureau de la Voirie de Paris, placé dans la même division que ceux des Ponts et Chaussées et de la Voirie Vicinale, des Eaux et du Pavé de Paris, de l'Architecture et des Carrières.
Grâce à monhabitude constante d'étudier les affaires, non seulement avec mes Chefs de Service et mes employés supérieurs, mais aussi, pour les choses techniques surtout, avec les agents qui les traitaient ou les exécutaient sous leurs ordres ; grâce à mon expérience pratique, déjà longue, des hommes et du parti le meilleur à tirer de chacun d'eux, je ne pouvais manquer de remarquer promptement et de noter dans mon esprit cet homme dont toutes les réponses à mes questions étaient nettes, précises, logiques. Après avoir discerné, sous son enveloppe fruste, d'aspect peu sympathique, presque désagréable, un instrument précieux pour qui saurait s'en servir et l'utiliser complètement dans les choses de sa compétence, je formai le dessein de faire de M. Deschamps mon auxiliaire immédiat pour la
partie principale et la plus ardue, certes, delà grande œuvre dont j'avais assumé la charge : arrêter, d'abord, tout le système des voies magistrales à percer dans Paris pour réaliser le programme de TEmpereur, et dont le boulevard de Strasbourg et les sections, à peine ouvertes, du prolongement de la rue de Rivoli, comprises entre le Louvre et THôtel de Ville, n'étaient que des spécimens; — puis, au fur et à mesure de la mise à exécution de ce vaste programme, étudier minutieusement, dans tous ses détails, le tracé de chaque section ; déterminer sur place les propriétés à occuper ; enfin, en apprécier la valeur.
MON ORGANISATION DU SERVICE
En attendant la création du Service où je me proposais de concentrer, à part, sous la direction de M. Deschamps, et sans aucun intermédiaire, les attributions multiples du Bureau de la Grande Voirie Parisienne considérablement amplifiées, je commençai par diviser en deux ce Bureau déjà trop .chargé d'aflaires. Laissant au premier la police de la Voie Publique dans Paris, je mis le Plan dans le second. Pour grandir la situation du Conservateur, je le nommai Chef de ce dernier, mais en lui maintenant son titre spécial et ses fonctions techniques, à la tête des Géomètres de la Ville.
Provisoirement, les Commissaires- Voyers des douze Arrondissements d'alors, comme les douze Commissaires-Voyers-Adjoints et les deux Inspecteurs- Voyers Divisionnaires chargés de contrôler leurs travaux, tous architectes, restèrent sous l'autorité du premier bureau.
Les deux Inspecteurs-Voyers Divisionnaires étaient MM. Charle et Lepage.
Les Commissaires-Voyers : MM. Levicomte, Moreau- Vestier, Delagenière, Lesueur, Eck, Chaudesaigues, Van Gleemputte, Dupeyrat et Bourgeois. Deux étaient chargés exceptionnellement de deux Arrondissements, au lieu d'un seul.
Les douze Commissaires-Voyers- Adjoints : MM. Brugère, Finiels, Dumas de Culture, Lehoëne, Peise, Perrodeau, Magne, Marcel, Vigoreux, Roussille, Blosse, Delamorinière. — MM. Finiels et Peise remplacèrent, peu après MM. Eck et Bourgeois.
Quant au service technique, les auxiliaires de M. Deschamps étaient MM. Lazare aîné, Pozier, Montry, Berger, Géomètres titulaires ; Picard-Dobrée, Géomètre- Vérificateur.
C'est en 1889, lors de l'annexion à Paris des territoires de la zone suburbaine l'enceignant, depuis l'ancien Mur d'Octroi, qui lui servait de limite, jusqu'aux Fortifications ; lors de la reconstitution, sur de nouvelles bases, de tous les Services Municipaux, que je fondai la Direction du Plan de Paris. Elle comprenait trois Bureaux, entre lesquels je répartis, d'abord, les attributions des deux anciens, embrassant désormais vingt arrondissements au lieu de douze, puis, celles se rapportant à la Petite Voirie Parisienne, qu'un Décret fit passer, en 1 839 , de la Préfecture de Police à la Préfecture de la Seine.
Les Services techniques extérieurs, rattachés à cette Direction, furent composés de la manière suivante :
Le Service Topographique : l**d'un Géomètre en Chef et de six Géomètres ; 2** de quatre Géomètres en Chef et de huit Géomètres pour les travaux extraordinaires.
Le Service de la Voirie : 1** de cinq Inspecteurs- Voyers Divisionnaires chargés de quatre Arrondissements chacun ; 2* de vingt Commissaires- Voyers d'Arrondissement et de vingt Commissaires-Adjoints.
La construction et la réparation des fosses d aisance furent placées sous la surveillance d'un Inspecteur- Voyer Divisionnaire spécial, assisté de dix Inspecteurs- Adjoints.
Alors seulement M. Deschamps, nommé Chef de ce grand ensemble, eut, dans mon administration, le rang que je lui destinais, et qu'il avait su mériter, aux yeux de tous, par la manière dont il me secondait depuis six années, dans les opérations les plus importantes et les plus délicates de ma tâche.
Ce sont les Géomètres du Service Topographique extraordinaire qui dressèrent les plans des voies nouvelles, des immeubles dont l'expropriation paraissait nécessaire pour livrer passage à ces voies et pour assurer la construction, en bordure, de maisons convenables et salubres.
Ce sont les Commissaires-Voyers qui, les expropriations décidées et prononcées, ont fait les expertises permettant au Conseil Municipal d'arrêter le montant des indemnités à offrir, tant aux propriétaires dépossédés qu'aux locataires évincés ; puis, de fixer les prix à demander pour les matériaux de démolition et les lots de terrain à revendre.
Mais Faction du Bureau, de la Voirie d'abord, puis des deux Bureaux qui se partagèrent ses attributions, et enfin de la Direction du Plan de Paris n'alla jamais plus loin.
C'est le Bureau du Domaine de la Ville, faisant partie, en premier lieu, de la Division de l'Administration Départementale et Communale, et, en dernier, de la Direction des Affaires Municipales, qui, de tout temps, fut chargé d'engager et de poursuivre les procédures d'expropriation et d'éviction; de remplir toutes les formalités voulues pour en régulariser le résultat; de faire aboutir le règlement amiable ou judiciaire des indemnités de toute sorte ; de procurer la vente de gré à gré, sinon par la voie de l'adjudication, suivie dans la plupart des cas de celle de tous les matériaux de démolitions et des lots de terrain restés libres au delà des alignements des anciennes et nouvelles voies publiques. Il devait encore instruire et soumettre à toutes les approbations de droit les traités de concession directe de certaines entreprises de percement que la Ville ne voulait pas ou ne pouvait faire elle-même en régie, et qui n'étaient pas susceptibles d'être mises utilement en adjudication.
En un mot, c'est par ce Bureau du Domaine de la Ville qu'ont été conduites et conclues toutes les opérations qui soulevèrent tant de violentes et bien injustes attaques contre mon administration, qui provoquèrent à mon adresse d'odieuses calomnies; d'autant moins excusables qu'au su et vu de tout le monde, le Préfet, avant comme pendant mon édilité parisienne, n'a jamais pris part personnellement aux négociations diverses, soumises aux nombreux contrôles que ces opérations ont nécessitées, ainsi qu'on le verra plus loin. Je me suis même abstenu d'en recommander spécialement aucune à qui que ce fût.
Néanmoins, il me fallait être sûr des chefs du Ser-
vice du Plan de Paris, aussi bien que du Chef de ce Bureau considérable. En effet, jusqu'au moment où le projet d'une nouvelle voie publique sérail mis à l'enquête, il importait de tenir à l'abri de toute indiscrétion le tracé précis de cette voie et le périmètre des expropriations qu'elle devait motiver. C'était enlever aux spéculateurs le moyen de profiter, sans risques, de l'ignorance des intéressés, ou à ceux-ci le temps de préparer toutes les fraudes par lesquelles tant de propriétaires et, surtout, de locataires indélicats ont réussi finalement à se faire allouer par des jurys trop complaisants des indemnités exorbitantes, au détriment de la Ville, c'est-à-dire de l'ensemble de la Population, Ce mot n'a rien d'excessif; car, je dus me pourvoir contre les opérations d'un jury dans lequel siégeaient des expropriés, naturellement favorables à l'exagération des dédommagements dus à d'autres victimes de l'utilité publique, à charge de revanche.
Je n'ai pas besoin d'ajouter que le travail des Géomètres pour le lotissement des terrains à revendre, et celui des Commissaires-Voyers, pour toutes les expertises et les estimations, devaient être dirigés, surveillés, rectifiés même, au besoin, par un fonctionnaire inaccessible à toute influence extérieure, connu comme tel par ses subordonnés, et les tenant tous, grands et petits, avec la même fermeté de main.
M. Deschamps fut ce fonctionnaire. Il mourut pauvre, vers 1880, dans une situation peu lucrative, mais honorable, que j'avais pu lui faire assurer pour améliorer un peu sa pension de retraite, réglée par la Ville après 1870.
Du reste, le personnel des Géomètres et des Com-
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missaires-Voyers, recruté de tout temps avec le plus grand soin, offrait, en lui-même, des garanties contre toute connivence avec les spéculateurs à Taffùt des occasions de gain. Je ne saurais donner ici la liste, extrêmement nombreuse, des architectes de renom qui figuraient dans ce double personnel d'élite; on comprendra suffisamment de quelle façon les deux services étaient composés quand j'aurai dit que M. Lesueur, membre de l'Institut, 1- Architecte qui reconstruisit THôtel de Ville, avec le concours de M. Godde, sous l'administration de M. le Comte de Rambuteau, remplissait, au début de la mienne, les fonctions de Commissaire-Voyer du VP arrondissement de l'ancien Paris. Il les conserva jusqu'en 1859, et fut un des cinq Inspecteurs-Voyers Divisionnaires que j'instituai dans la ville agrandie.
MM. Charles et Lepage occupaient, en 1853, et gardèrent jusqu'en 1859, les deux postes d'Inspecteurs- Voyers Divisionnaires, entre lesquels se partageait la surveillance du travail des Commissaires des 12 Arrondissements du Paris de cette époque.
MM. Lesueur, Van Cleemputte et Levicomte furent, avec eux, les Inspecteurs-Voyers Divisionnaires de ma nouvelle organisation, où M. Magne remplaça bientôt M. Charles.
Le Bureau de la Voirie, que le'respectable M. Chantelot dirigeait, en 1883, avec une intégrité défiant tout soupçon, était placé dans la Division de M. Trémisot, qui fut, comme on se le rappelle, remplacé, quand il devint Trésorier de la Ville, par M. Tronchon, Conseiller Municipal. A côté se trouvaient des Bureaux ayant
dans leurs attributions respectives, non seulement le Pavé de Paris, mais encore les voies publiques de tout le reste du département : Routes Impériales et Départementales, Chemins Vicinaux de toute catégorie; les Rivières navigables et les Canaux en amont de Paris, dans son enceinte et en aval ; les Eaux, les Egouts, les Vidanges de la ville, et de plus, tout le Service d'Architecture et celui des Carrières.
Toutefois, le Bureau de M. Chantelot, qui, dès 1854, perdit le Service du Plan de Paris, n'eut jamais dans ses attributions, quant à la Voirie Parisienne, jusqu'à sa disparition au cours de 1859, que les affaires ayant pour objet l'établissement, Tamélioration, la conservation des boulevards, des rues et des places publiques de la Capitale, la préparation des projets de voies nouvelles et tout ce qui s'y rattachait : la délivrance des alignements et permis de bâtir en bordure sur ces voies et sur les anciennes; la surveillance des constructions en cours et la poursuite des contraventions commises; en un mot, l'application de la Loi des Bâtiments. Les Architectes do tout ordre relevaient de ce Bureau, comme celui des Ingénieurs du Service Municipal, du Bureau chargé du Pavé de Paris, des Eaux et des Égouts.
La Préfecture de Police avait, par application du Décret du 12 Messidor an VIII, en même temps que la réglementation et la surveillance de la circulation sur toutes les voies publiques de Paris et du Département, le nettoyage, l'arrosage et l'éclairage de celles de Paris, la délivrance des permis de saillie, d'étalage et autres du même genre, etc., etc.
Pour distinguer les questions de compétence, celles
qui ressortissaient à la Préfecture de la Seine étaient qualifiées de « Service de Grande Voirie ». La réunion des autres constituait le « Service de Petite Voirie », par une fausse application des deux termes.
En effet, la Grande Voirie est le régime spécial sous lequel sont placées, par notre législation, les routes de TÉtat et des Départements. La juridiction des Conseils de Préfecture caractérise ce régime, duquel dépendent, en vertu d'une exception qui se comprend, mais qui reste unique, toutes les voies publiques de Paris, sans aucune distinction. La Petite Voirie est le régime exclusivement municipal et la juridiction des Tribunaux de Simple Police, applicables aux voies intérieures des autres villes, sauf les parties de ces voies formant traverses de Routes et tous les Chemins Vicinaux, quel qu'en soit le classement.
A partir de 1860, les modifications profondes apportées au Décret de Messidor, pour mettre fin aux conflits des deux Préfectures, fit cesser l'anomalie que je viens de relever, en concentrant à l'Hôtel de Ville toutes les attributions relatives à la Voirie.
Dans la nouvelle organisation de la Préfecture de la Seine, mise alors en vigueur, j'ai réparti ces attributions sous l'autorité de M. Deschamps, entre les trois Bureaux de son nouveau Service.
Le premier eut le Plan ; l'étude des alignements et percements ; le lotissement des terrains à revendre en bordure des voies publiques, anciennes et nouvelles;
Le second, les permissions de Voirie de toute nature ; la répression des contraventions de tout genre ; la dénomination des voies publiques et le numérotage
des maisons; les bâtiments en péril; les carrières; Le troisième, les Logements Insalubres, les Fosses d'Aisances. ^
TRIANGULATION, LEVÉ, NIVELLEMENT DE LA VILLE
Pour donner une existence réelle à ce Plan, je n'attendis pas l'organisation définitive du Service du Plan de Paris, tel que je l'avais conçu dès le principe, embrassant tout à la fois la Topographie et la Voirie Parisiennes, avec le double Personnel des Géomètres et des Architectes-Voyers de la Ville, comme auxiliaires. Il n'en avait encore aucune, dans son ensemble, et se composait uniquement d'une collection de plans partiels d'alignement des diverses voies publiques, sans lien, sans concordance entre eux.
A cet effet, je fis dresser, avant tout, par M. Deschamps, un projet de triangulation du sol parisien, compris dans l'enceinte du mur d'Octroi, qui formait alors l'extrême limite de la ville. — C'est après l'annexion à Paris de la Zone Suburbaine que ce travail fut étendu jusqu'à l'enceinte des Fortifications. — Le Conseil Municipal, saisi de la question, reconnut la nécessité de l'opération préalable, très coûteuse, proposée en vue de l'exécution du Plan d'ensemble de Paris, dont personne assurément ne pouvait contester l'utilité, l'urgence même, et m'ouvrit les crédits dont j'avais besoin.
La triangulation de l'ancien Paris dura plus d'une année. Elle motiva l'érection, sur tous les points désignés dans le projet de M. Deschamps, de ces grandes bigues de charpente dont beaucoup de personnes doi-
vent encore se souvenir. (L'une d'elles, plantée au coin de la Rue Drouot et du Boulevard Montmartre, afQigea longtemps les regards des promeneurs.) Dépassant le faîte des plus hautes maisons, elles supportaient d'étroites plates-formes, d'où mes plus habiles Géomètres purent mesurer suivant la méthode de triangulation, au moyen d'instruments de précision des plus parfaits, les angles formés par les côtés de chacun des triangles déterminés sur place par les prolongements des tiges centrales de ces constructions passagères. En même temps, les auxiliaires constataient la longueur exacte des divers côtés, par des chaînages répétés plusieurs fois, de la distance séparative des bigues. Elles avaient été placées, à cet effet, aux points de rencontre de voies ou sections de voies absolument droites.
Après l'achèvement et la vérification minutieuse de toutes les parties de cette opération capitale, on leva le plan détaillé des espaces, bâtis ou non, circonscrits par les côtés de chaque triangle, c'est-à-dire des maisons, terrains et voies publiques que son périmètre embrassait, et l'on eut, par la coïncidence de celles-ci, d'un triangle à. l'autre, la démonstration de la justesse du premier travail.
Alors, M. Deschamps, en possession de tous les éléments qui nous manquaient, put dresser le plan d'ensemble avec l'irréprochable exactitude qui fit de son œuvre un document des plus précieux.
Il y rapporta, tout d'abord, les alignements arrêtés des voies anciennes, et, successivement, le tracé des voies nouvelles, au fur et à mesure de leur classement.
Je fis graver ce plan au cinq-millième , en grandes feuilles, où toutes les indications nécessaires aux différents services de mon administration se voyaient distinctement.
La juxtaposition et Tentoilage d'exemplaires de ces nombreuses feuilles dans un cadre porté par des montants sur pieds à roulettes, et placé bien en vue au milieu de mon cabinet de travail, y constituait derrière le fauteuil de mon bureau un immense paravent, où je pouvais, à toute minute, en me retournant, chercher un détail, contrôler certaines indications, et reconnaître les corrélations topographiques des Arrondissements et quartiers de Paris entre eux. Bien souvent, je me suis livré, devant ce tableau fidèle, à des méditations fructueuses.
Une réduction de notre nouveau plan au dix-millième le rendit moins encombrant, quoique bien grand encore (2"*,80 de long sur 1"^,80 de haut).
L'édition au vingt-millième était seule pratique pour le Public.
L'original, de dimensions supérieures même à celles de la première édition au cinq-millième, permettait au Service du Plan de donner l'alignement, sans coup férir, aux constructeurs de maisons en bordure des voies publiques, même de celles qui n'étaient pas encore ouvertes. Jamais aucune erreur ne vint révéler une inexactitude quelconque des remarquables travaux de mes Géomètres et de leur Chef éminent.
Mais il ne pouvait me suffire d'avoir une plauimétrie parfaite de Paris. Il me fallait, en outre, constater les ondulations du sol, au moyen d'un nivellement général, qui n'avait pas encore été fait. Je devais
reconnaître les obstacles que des différences notables de relief risqueraient d'opposer à Touvertare de ces voies, entre les quartiers à mettre en communication par les voies nouvelles tracées au plan de l'Empereur. Je dus en faire exécuter le travail parallèlement à la Triangulation de Paris, et nous primes pour point de repère un plan idéal passant à 50 mètres audessus du niveau normal des eaux du bassin d'arrivée du Canal de TOurcq, à la Villette, niveau supérieur de 51"*, 49 à celui de la Mer moyenne, de façon qu'on sût aisément dégager, des cotes de nivellement annotées sur notre Plan de Paris, l'altitude absolue de chacun des points de la ville.
Il me fut d'autant plus facile de faire admettre la nécessité de cette seconde opération, qu'on avait pour exemple des mécomptes auxquels on s'expose en adoptant des projets étudiés, à la légère, sur des plans dépourvus de cotes d'altitude, la cruelle déception tout récemment éprouvée par l'Administration Municipale. Quand on ouvrit le prolongement de la rue de Rivoli, du Passage Delorme à la Place de THôtel-de-Ville, on rencontra, dans la dernière portion, l'obstacle de la butte Saint- Jacques-la-Boucherie, dont on ne pouvait avoir raison qu'au prix de travaux imprévus, entraînant des conséquences très onéreuses.
En effet, il ne suffisait pas d'y pratiquer la tranchée, de plusieurs mètres de profondeur qu'exigeait le passage de la nouvelle voie. Il fallait raccorder avec celle-ci les anciennes rues qu'elle coupait, et, pour cela, déniveler tout un quartier, celui des Arcis, rendu très populeux, très marchand, par le voisinage des Halles;
partant, démolir, sans aucune exception, les nombreuses maisons qui s'y pressaient. Bien plus, il fallait reconstruire le Pont Notre-Dame, dont les rampes étaient déjà trop ardues, afin qu'on y pût accéder aisément de la rue Saint-Martin abaissée; comme aussi, remanier, sur les deux rives du fleuve, les quais adjacents, et modifier le relief de la rue de la Cité, voire même du Petit-Pont !
Quant à la Tour Saint-Jacques-la-Boucherie, plantée sur le point culminant de la butte, il était indispensahle de la reprendre, de l'allonger en sous-œuvre ; travail fort délicat, durant lequel ou dut d'abord la maintenir en l'air et la préserver de tout ébranlement, puis l'asseoir, au même niveau, sur un nouvel étage inférieur, accosté de quatre forts piliers et ouvert par des arcades sur les quatre faces, où je plaçai la statue de Pascal, en souvenir des expériences relatives à la pesanteur de l'air et à la chute des corps, faites par lui dans cette Tour.
L'œuvre architecturale qu'il incombait à mon administration d'aborder, dès ses débuts, n'est certes ni des moins ardues, ni des moins curieuses qu'elle ait accomplies.
L'abaissement du Pont Notre-Dame et ses conséquences marquèrent, de même, mes débuts dans les Grands Travaux Publics, et les opérations complémentaires de l'ouverture du prolongement de la rue de Rivoli et du dégagement des Halles Centrales, dans les grandes entreprises ayant l'amélioration de la Voie Publique pour objet. La déconvenue de la Ville, que j'ai relatée plus haut, avait été, pour 1 Empereur, l'occasion
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déterminante du remplacement de M. Berger par un Préfet, et de ma désignation comme agent d'exécution des projets de transformation de Paris conçus par Sa Majesté.
MES PREMIÈRES OPÉRATIONS DE VOIRIE
Il faut remonter jusqu'en 1849. J'étais Préfet du Var, au cours des difficultés de ma mission dans ce département, lorsque à la date du 4 octobre fut promulguée la Loi qui ratifia le traité conclu, le 2 Août, entre rÉtat et la Ville, au sujet des opérations complexes, que, plus tard, sous le titre de : Prolongement de la Rue de Rivoli, je groupai, dans le Premier Réseau des voies nouvelles de Paris transformé.
Ces opérations embrassaient :
1* Le dégagement complet et le nivellement de l'espace isolant le Palais des Tuileries de celui du Louvre, accompli sous mon administration seulement.
2° L'ouverture, sur une largeur de 22 mètres, de la section de la Rue de Rivoli, comprise entre le Passage Delorme et la Rue de la Hibliothèque, en vue de la construction de l'aile droite du Louvre, terminée à peine en 18S5.
C'est par un Décret du 23 Décembre 1852, que fut déclarée d'utilité publique l'exécution, commencée en 1853 et terminée par moi dans le cours de 1854, de la section de cette voie allant de la Rue de la Bibliothèque à la Rue des Poulies, ou la Place du Louvre, et que fut prescrite la construction, en bordure des deux sections, de maisons uniformes avec arcades.
Ce même Décret déclara l'utilité publique de l'agran-
dissement des Places du Louatc et Saint- Germaînl'Auxerroîs, et prescrivit l'élévation, suivant une architecture décorative homogène, de maisons faisant face des deux côtés de ces places réunies à la colonnade du Louvre.
Un autre Décret, rendu le 18 novembre 1853, — au cours de mon administration, — autorisa Télargissement des rues de l'Echelle, de Rohan, et des portions des rues Saint-Honoré et de Richelieu, bordant le Théâtre-Français, dont l'Avenue Napoléon (aujourd'hui, de l'Opéra) vint ensuite achever le parfait dégagement, et plus loin, des rues du Coq-Saint-Honoré (Rue de Marengo), de l'Oratoire et des Poulies (Rue du Louvre).
Je dirai bientôt dans quelles proportions l'État et la Ville concoururent à ces diverses opérations.
Le prolongement do la Rue de Rivoli, de la Place du Louvre à celle de l'Hôtel de Ville, entrepris par la Ville seule, motiva la Loi du 4 Août 1881, qui, pour favoriser la construction de maisons à toute hauteur, des deux côtés de cette troisième section, les exempta d'impôt pendant vingt années.
Quand on reconnut la nécessité d'étendre considérablement les expropriations prévues au projet primitif, pour déniveler les abords de la Tour Saint-Jacques, un Décret du 26 Juillet 1883 les autorisa, puis, promit à la Ville deux subventions : la première, d'un million, applicable aux dépenses de ces expropriations complémentaires; l'autre, de 800,000. francs, affectée à la reconstruction du Pont Notre-Dame, conformément aux conclusions d'une Commission spéciale chargée par
l'Empereur de lui rendre compte des difficultés, inattendues, rencontrées sur ce point.
Un Décret du 19 Février i 853 déclara d'utilité publique l'élargissement de la Place de THôtel-de-Ville, nommée jusqu'alors Place de Grève.
J'eus toute la charge de ces opérations complémentaires, dont les premières étaient, je l'ai dit, fort ardues.
Pour compléter ladernière, je soumis au Conseil Municipal le projet d'une série de nouvelles dispositions, étudiées avec grand soin par moi-même, en vue de donner un caractère monumental aux accès de l'Hôtel de Ville, notamment, de l'ouverture dans l'axe de son pavillon central d'une Avenue, plantée de deux rangs d'arbres, montant à la Place du Châtelet transformée.
A droite et à gauche de cette grande voie, des espaces étaient réservés, en face du Palais Municipal, pour deux bâtiments symétriques, accotés de maisons d'architecture uniforme, et destinés, l'un, à l'Administration de l'Octroi, aux Archives de la Ville, et l'autre, à l'Administration de l'Assistance Publique. Plus haut, l'Avenue devait être bordée, à droite, par le Square Saint-Jacques, à gauche, par le Théâtre-Lyrique (affecté maintenant à l'Opéra-Comique), faisant face au Théâtre du Châtelet sur la Place de ce nom, que termine la Chambre des Notaires, construite entre les points d'arrivée du Boulevard de Sébastopol et de la Rue Saint-Denis.
Décrété le 29 Juin 1854, mon projet se trouvait en pleine exécution lors de l'Exposition Universelle de 1858 et du voyage que la Reine d'Angleterre, Victoria, fit en France. Au cours de sa visite à l'Hôtel de Ville,
Sa gracieuse Majesté daigna permettre que, pour perpétuer ce souvenir, on donnât son nom à la nouvelle Avenue, à peine achevée.
Quant au dernier prolongement de la Rue de Rivoli, ce fut un Décret du 29 septembre 1834 qui le déclara d'utilité publique, ^e la Place de l'Hôtel de Ville à la Place Birague. Un premier Décret, du 31 Janvier, avait autorisé déjà la suppression de la Rue du Coq-Saint- Jean; le second décida celle de la Rue des Mauvais- Garçons et d'une partie des rues du Roi-de- Sicile et de l'Hôtel-de-ViUe.
Ainsi fut assurée l'ouverture complète de la grande artère qui relia, non seulement le Louvre à THôtel de Ville, mais la Place de la Concorde à celle de la Bastille, la barrière de TEtoile à celle du Trône, par une communication directe, spacieuse, monumentale et, de plus, stratégique.
L'isolement, la reprise en sous-œuvre et la restauration de la Tour Saint-Jacques-la-Boucherie coûtèrent S80,000 francs, en somme ronde; la reconstruction du Pont Notre-Dame, 1,340,000 francs.
L'expropriation de 187 maisons à démolir, couvrant une superficie de 16,950 mètres, revint, déduction faite des reventes de terrain et du prix des matériaux de démolition, à 9,633,000 francs.
Enfin, les travaux supplémentaires des Ingénieurs montèrent à 58,000 francs.
La dépense imprévue de la section de la Rue de Rivoli, comprise entre les Places du Louvre et celle de rflôtel-de-Ville, section ouverte par l'Administration
Municipale, sans promesse d'aucune subvention de l'État, s'éleva donc à 11,611,000 francs.
Or, le règlement de la dépense nette de l'opération primitive, dont le devis ne prévoyait que 236 maisons à démolir, occupant 31,084 mètres, n'excédait guère, y compris les travaux des Ingénieurs, notamment ceux du grand égoût, 18,728,000 francs.
Elle fut donc accrue de plus de moitié et portée au delà de 30 millions, --exactement 30,637,978 fr. 02.
Les deux allocations de l'État, s'élevant ensemble à 1,600,000 fr., la ramenèrent à 29,137,978 fr. 02.
On voit dans quelle importante proportion le défaut de nivellement préalable des vieux quartiers, qu'il s'agissait de traverser, aggrava finalement le total des pré- \isionsde l'Administration Municipale.
Le dégagement des abords de l'Hôtel de Ville et l'ouverture de la dernière section de la Rue de Rivoli, réunis au percement du Roulevard du Centre dans une môme opération financière, à cause de la subvention du tiers de la dépense totale des trois entreprises accordée par l'État (limitée à 3,500,000 francs), ne coûtèrent pas moins de 18,126,190 fr. 94.
Le dégagement du périmètre des Halles Centrales, qui se liait intimement à l'exécution de cette partie du prolongement de la Rue de Rivoli, n'avait motivé, dans le principe, que la démolition de 147 maisons occupant 17,493 mètres. Jj'expropriatîon en était revenue, toutes déductions faites, à 14,688,081 francs. Mais, l'abandon absolu du projet primitif de construction et l'adoption d'un tout autre projet, moins coûteux de plusieurs
millions, quoique bien plus vaste, comprenant deux groupes de pavillons en fer, divisés par des rues ouvertes, groupes séparés entre eux, du Nord au Sud, par une large voie centrale, et circonscrits de rues d'isolement de 20 mètres, exigea le développement, dans des proportions considérables, du périmètre jugé suffisant tout d'abord.
Je dus, pour le compléter avant tout, faire disparaître 180 maisons de plus, couvrant 12,052 mètres, dont l'expropriation doubla la dépense nette déjà consommée, en l'augmentant de 14,680,840 fr. 76; non compris les travaux des Ingénieurs, prévus pour un million et qui montèrent à 1,339,511 fr. 26.
La réunion des trois sommes donne un total de 30,708,403 fr. 02.
Ce n'est pas tout : un Décret^u 21 Juin 1884 déclara d'utilité publique l'ouverture :
V D'une rue de 20 mètres de largeur, la Rue du Pont- Neuf, allant de l'extrémité de la Voie Centrale, — Rue Baltard, déjà reliée, par la Rue Saint-Honoré, avec le quartier du Palais-Royal, — à la Place des Trois- Maries, en avant du Pont, d'où part la Rue de la Monnaie, dans la direction du corps de pavillon rattaché maintenant à l'ancienne Halle au Blé, transformée en Bourse de Commerce.
i^ D'une autre rue, aussi de 20 mètres, la Rue des Halles, gagnant en diagonale le Pont au Change, en empruntant la deuxième section, élargie à cette fin, de la Rue Saint-Denis, entre la Rue de Rivoli et la Place du Châtelet.
Cette seconde rue a complété la mise en communi-
cation facile, par la Rue Montmartre^ qui suit également une diagonale, de la ligne des Boulevards Intérieurs de la Rive Droite à la Pointe Saint-Eustache. La Rue Baltard la continue à travers les Halles, quartiers où Tactivité parisienne est le plus intense. On rayonne de là vers l'Hôtel de Ville, la Préfecture de Police, les Cours et Tribunaux agglomérés dans la Cité ; puis, sur la Rive Gauche, vers le centre de la vie studieuse, vers le pays des Ecoles, le Luxembourg, etc., etc.
Au nord des Halles, grâce à Télargissement de Tancienne rue qui forme, de la Pointe Saint-Eustache à la Rue du Louvre, entre l'Église et le second corps de pavillons, le prolongement de la Rue de Rambuteau, je comptais faire établir une large voie partant du point de rencontre de la Rue de Rambuteau prolongée, de la Rue du Louvre et de la Rue Coquillère, et aboutissant à l'angle des rues de Valois et Saint-Honoré. J'aurais ainsi créé une autre grande communication biaise, presque directe, de la Place du Château-d'Eau, passant par la Rue Turbigo et celle du Palais-Royal.
Je recommande cette utile percée à nos édiles présents et à venir.
J'obtins que l'État contribuât pour un tiers, ne pouvant excéder 3 millions, à la dépense nette des voies nouvelles décrétées le 21 Juin 1884, qui s'éleva finalement à 13,651,367 fr. 82, et porta le total du coût de l'emplacement des Halles Centrales et du dégagement de leurs abords, à 44,359,770 fr.84.
La Ville fut moins maltraitée dans le règlement des dépenses de la partie du prolongement de la Rue de Rivoli, comprise entre le Passage Delorme et la Place
du Louvre, et dite « des Arcades », à cause de l'obligation imposée aux constructeurs de nouvelles maisons bordant ces deux sections, de continuer Tarchitecture symétrique et les galeries de la rue primitive, datant du règne de Napoléon I".
L'État prit à sa charge, sans fixation de maximum : l'* les deux tiers de la dépense nette, de la section allant du Passage Delorme à la rue de la Bibliothèque, à laquelle se rattachait le dégagement du Carrousel et de tout l'espace compris entre le Palais des Tuileries et celui du Louvre, ainsi que des abords du Théâtre- Français et du Palais-Royal ; 2** la moitié de celle de la section suivante, dont les opérations complémentaires étaient de beaucoup moins lourdes.
L'ouverture de la première section n'avait exigé que la démolition de 47 maisons, d'une surface totale de 7,636 mètres, et celle de la seconde était faite au prix de 20 autres, occupant 3,718 mètres seulement, en sus des terrains provenant de l'ancienne Caisse d'Amortissement et de l'hôtel d'Angevilliers, propriétés de l'Etat, déjà démolies.
Les opérations complémentaires, que je fis exécuter, nécessitèrent l'expropriation de 104 maisons, d'une part, et de 68, de l'autre.
La dépense totale s'est élevée à 36,498,706 fr. 30, savoir :
Pour la première section, à 24,319,805 fr. 11, du chef des expropriations, et à 297,192 fr. 68, en travaux de nivellement (dont 210,000 francs, à la Place du Carrousel), de viabilité, de trottoirs, d'égouts, d'appareils d'éclairage, etc., etc. ; ensemble: 24,616,697 fr. 76.
Pour la seconde, à 11,710,787 fr. 44, du chef des
expropriations, et à 171,221 fr. 10, en travaux de toute nature; ensemble : 11,882,008 fr. 54.
L'État prit à son compte, pour une somme totale de 18,800,000 francs, les terrains provenant des expropriations faites dans la première opération, que nécessitait la jonction du Louvre aux Tuileries. Cela réduisit à 9,616,197 fr. 76 la dépense à supporter, deux tiers, soit 6,077,798 fr. 50, par le Trésor Public, et un tiers, soit 3,038,899 fr. 25 seulement, par la Caisse Municipale.
Le partage par moitié de la dépense nette de la seconde opération mit à la charge de chacun des intéressés 8,941,004 fr. 27.
En somme, les subventions de TÉtat montèrent à 12,018,802 fr. 77, et la dépense restant à la charge de la Ville fut ramenée, pour les deux sections, à 8,979,903 fr. 82. C'était justice : l'intérêt de TÉtat dans les opérations accomplies dans la première dépassait évidemment celui de la Ville.
La génération présente ne se doute même pas de ce qu'était cette portion de Paris, avant sa transformation complète, de 1882 à 1884.
Elle ignore que la première section de la Rue de Rivoli, qui borde le Jardin des Tuileries, s'arrêtait court après le Pavillon de Marsan et le Passage Delorme; au delà se trouvait un immonde quartier, composé de maisons sordides, sillonné de ruelles étroites, qui, de la Rue Saint-Honoré, s'étendait jusque sur la Place du Carrousel, qu'il encombrait en majeure partie. Il couvrait presque toute la surface actuelle de la Place
du Palais-Royal, puis, se continuait sans interruption le long du Louvre, qu'il enserrait à TOuest et au Nord, jusqu'à la soi-disant Place de la Colonnade, obstruée aussi de constructions ignobles, et se reliait aux quartiers, non moins impraticables à la circulation, qui s'étendaient jusqu'à la mesquine Place de Grève; là s'élevait l'Hôtel de Ville, reconstruit par MM. Le-^ sueur et Godde, sous l'édilité de M. le Comte de Rambuteau.
Qui, de nos jours, parmi les contemporains, a gardé mémoire des rues Saînt-Nicaise , du Doyenné, de Chartres, où se trouvait l'ancien Vaudeville (un bouiboui), Saint-Thomas-du-Louvre, du Musée (précédemment Froid-Manteau), d'une part; des rues Lévôque, des Remparts , Pierre-Lescot (l'ancienne : le nom du célèbre Architecte est porté maintenant par une des larges voies encadrant les Halles Centrales), du Chantre, de la Bibliothèque et des Poulies, d'autre part; et, plus loin : des Fossés-SAÎnt-Cermain-l'Auxerrois, Chilpéric, Tirechappe, des Orties, Jean-Pain-Mollet, de l'Arche- Marion, du Chevalier-du-Guet , Perrin-Gasselin , des Mauvaises-Paroles, de la Limace, de la Friperie, des Fourreurs, de la Tixcranderie, etc.., etc.?
Devant l'Hôtel de Ville, dans l'intervalle qui séparait l'ancienne Place du Châtelet de l'espace irrégulier qualifié Place de Grève, l'œil était affligé par d'horribles cloaques, nommés Rue de la Tannerie, de la Vieille-Tannerie, de la Vannerie, de la vieille Place aux Veaux, Saint-Jérôme, de la Vieille-Lanterne, de la Tuerie, des Teinturiers, etc., etc. Cette dernière était si peu large, que la façade vermoulue d'une des maisons, en pans de bois hourdés de plâtre, qui la bordaient, essaya vaine-
ment de s'abattre : elle ne put que s appuyer sur celle de la maison opposée.
Et quelle population habitait là !
Non ! ceux qui n*ont pas, ainsi que moi, parcouru le vieux Paris de cette époque en tout sens, ne peuvent s'en faire une idée juste, malgré ce qu'il en est resté forcément ; car, je n'ai rien négligé pour l'améliorer, alors, et, si lents que soient leurs effets, les obligations de la Loi d'Alignement et de celles des Bâtiments, d'un côté; les exigences d'un Public devenant de plus en plus difficile de l'autre, n'ont pu manquer, depuis trente ans passés, d'y produire d'heureux changements.
Néanmoins, il est de mode, chez quelques archéologues, se posant comme des mieux informés, d'admirer de confiance ce vieux Paris, qu'ils n'ont certainement connu que dans les livres spéciaux , dans les anciens recueils de dessins et gravures, et de gémir sur la façon cavalière dont l'a « fourragé » le Baron Haussmann, qu'ils tiennent, comme ses œuvres, dans un dédain profond I
Que les étroites et tortueuses rues du centre surtout fussent presque impénétrables à la circulation, sales, puantes, malsaines; ils n'en ont aucun souci.
Que nos percements, nos « prétendus embellissements » aient doté vieux et nouveaux quartiers d'espace, d'air, de lumière, de verdure et de fleurs, en un mot, de ce qui dispense la salubrité, tout en réjouissant les yeux, la belle affaire ! Dans tous les cas, ce n'est pas la leur.
Mais, bonnes gens, qui, du fond de vos bibliothèques, semblez n'avoir rien vu, citez, du moins, un ancien
monument, digne d'intérêt, un édifice précieux pour l'art, curieux par ses souvenirs, que mon administration ait détruit, ou dont elle se soit occupée, sinon pour le dégager et le mettre en aussi grande valeur, en ' aussi belle perspective que possible !
Et l'achat de l'Hôtel Carnavalet, que je fis faire, afin d'en assurer la conservation et d'y créer, de toutes pièces, un Musée historique parisien, l'avez-vous donc oublié?
Les opérations de voirie complémenlaires du premier prolongement de la Rue de Rivoli et du dégagement des abords des Halles centrales qui m'incombèrent dès le début de mon administration, nécessitèrent, ainsi qu'on l'a vu plus haut, des travaux très difficiles et très délicats, et des dépenses non moins considérables qu'imprévues. Elles vinrent compliquer singulièrement l'étude laborieuse à laquelle je me devais avant tout : celle des percements de voies nouvelles tracées par l'Empereur même, sur un de ces plans de Paris d'une exactitude approximative, que j'avais pour mission de réaliser, comme Je principal article de la transformation de sa capitale.
Il fallait bien me pénétrer, en efi'et, de la pensée inspiratrice du Souverain dans la conception du premier réseau des voies nouvelles à ouvrir, d'après son plan d'ensemble ; reconnaître les modifications de direction exigées pour quelques-unes par le relief mieux connu du sol de la ville, ou par quelque autre raison particulière; signaler certaines lacunes importantes à combler, et prévoir tout ce que le raccordement de ces diverses voies avec les anciennes pouvait entraîner de travaux, souvent ingrats et toujours dispendieux.
Et, sans parler d'aulres grands services à créer ou réorganiser, comme celui de la Voirie, comme celui des recherches d'eaux de sources à dériver sur Paris, dont je chargeai M. Belgrand, n'avais-je pas à rallier aux plans impériaux un Conseil Municipal jusque-là rebelle à leurs séductions, et finalement à m'assurer des ressources nécessaires pour faire face à toutes les dépenses de l'œuvre immense dont je venais de recevoir et d'assumer la responsabilité?
C'était donc un surcroit de sollicitude bien malencontreux pour mon début que l'obligation de remédier aux suites de la déconvenue subie par la Ville, à la rencontre de la butte Saint-Jacques-de-la-Boucherie, sur le tracé de sa première grande entreprise de voirie.
CHAPITRE II
Le Louvre et les Tuileries. — Lo Carrousel. — Grande Croisée de Paris. — Classement des Voies nouvelles. — Premier Réseau.
Tout le monde sait que notre beau Paris, dont nous sommes si fiers, n'occupait, dans le principe, qu'une des iles de la Seine comprises dans son périmètre actuel, et n'était qu'une station de pécheurs et de patrons de barques.
Je n'apprendrai donc rien à personne, en rappelant ici que la Cité, — l'antique Lutèce, la« ville de boue », suivant une étymologie latine, peu flatteuse, — fut le berceau de Paris.
Le « Palais » de Justice qui la couvre, en grande partie, doit son nom à ce que le « Temple de Thémis » fut installé jadis, — sous le règne de Philippe le Bel, — dans le Palais des Rois, transformé par gradations, depuis lors^ et resté finalement le domaine exclusif du Parlement, des Cours, des Tribunaux, et des services publics se rattachant à leur action.
Mais il n'est pas sans intérêt, pour comprendre ce qui va suivre, de préciser les époques où le Louvre, d'abord, les Tuileries ensuite, remplacèrent le Palais de
la Cité, comme résidence officielle des Souverains, jusqu'à ce que Louis XIV transférât sa cour à Versailles.
LE LOUVRE ET LES TUILERIES
Pendant la Domination Romaine, le Palais des Thermes situé hors la ville, sur la rive gauche de la Seine, recevait les Empereurs qui visitaient les Gaules, et les souvenirs du séjour qu'y fit TEmpereur Julien, transmis d'âge en âge, appartiennent à l'Histoire de Paris.
Les Rois de France de la première et de la seconde Races ont laissé de moindres marques dans la Cité même, avant Eudes, qui fortifia « le Palais » contre les invasions des Normands (888).
Robert, fils de Hugues Capet, développa ces constructions (996).
Au xii* siècle, Louis le Gros et Philippe-Auguste, son pelit-fils, en complétèrent les défenses par l'érection de trois tours, qu'on voit encore. L'une d'elles, sur le Quai de l'Horloge, porte même le nom de Philippe- Auguste.
Mais ce Prince, auquel est due la première enceinte complète de Paris, où toute une ville nouvelle s'était fondée, fit aussi construire antérieurement, au bord du fleuve, en aval, la première tour et les premiers bâtiments du Louvre.
Sans doute, il protégea par ce moyen l'extrémité la plus exposée de son rempart. Toutefois, il est permis de supposer que Philippe -Auguste se préoccupait, comme d'autres puissants Rois après lui, de se ménager en môme temps, hors la ville, une résidence à l'abri des agitations fréquentes et des entreprises possibles au dedans.
Cependant, ses successeurs, tout en accroissant le Louvre jusqu'à faire de son ensemble une véritable forteresse, continuèrent à demeurer au Palais, où saint Louis édifia, non seulement la Sainte-Chapelle, mais encore le Donjon appelé Tour de Montgomery, depuis la captivité du Sire de ce nom, la grande Salle et le Trésor des Chartes.
Philippe le Bel y fit faire d'autres constructions importantes et de nouvelles défenses de ses murs, sous la direction de son infortuné Contrôleur Général des Finances, Enguerrand de Marigny.
Ce Roi tint au Palais de la Cité la première Assemblée des États-Généraux, et quand il institua les Parlements, il y logea celui de Paris.
C'est Charles V, qui, sous l'impression du meurtre de Jean de Conflans et de Robert de Clermont, commis au Palais même, en sa présence, par les suppôts du Prévôt des Marchands, Etienne Marcel, transféra le siège de la Royauté dans le Louvre, en 1358, durant la captivité du Roi Jean, son père. Lui-même alla résider à l'Hôtel Saint-Paul, qu'il avait acquis, agrandi, puis, entouré de vastes jardins, et surtout, de vergers renommés, et qu'il donna, dès 1364, au Domaine, lors de son avènement au Trône. Mais il se servait des grandes salles du Palais pour ses festins et réceptions. Le banquet splendide, qu'il offrit à l'Empereur Charles IV, eut lieu dans la salle de la Table de Marbre.
Les successeurs de ce Roi, sage et prudent, résidèrent au Louvre, officiellement, bien que plusieurs, Louis XI, Charles VIII, Louis XII, aient fait de notables embellissements au Palais.
Mais, à partir du règne de François I", les Rois s'oc-
cupèreni surtout du Louvre en premier lieu, des Tuileries ensuite.
C'est dans la dernière année de la vie du Roi-Chevalier (1847) que furent projetées, et, sous le règne de Charles IX, que furent continuées et nettement caractérisées les constructions nouvelles, par Pierre Lescot, Seigneur de Clagny, le grand Architecte. On lui doit le Pavillon dit de THorloge et ses ailes, qu'il bâtit sur remplacement de la Grande Salle Gothique du Trône de Charles V et des Rois suivants, de Charles VI à Louis XII, dans la vieille forteresse de Philippe-Auguste, considérablement agrandie avant que le Prévôt des Marchands, Etienne Marcel, fît abattre une partie de l'enceinte élevée par ce grand Prince, pour la reporter en aval du Louvre, afin d'englober la demeure du Souverain dans Paris, et de mieux tenir son Maître sous sa puissance factieuse.
A la suite de ses premières constructions, Pierre Lescot installa le nouveau logement royal, dans un bâtiment perpendiculaire au Quai ; il édifia la Petite Galerie, parallèle au fleuve, décorée par Jean Goujon dans le goût le plus pur de la Renaissance , galerie qui porte le nom de Henri II, et qui forme retour à rOuest, jusqu'à l'ancien Pavillon de Lesdiguières.
En aval de celui-ci, la Tour dite en Bois (bien qu'elle fût en pierre), à cause des engins de balistique la surmontant, terminait la clôture de Paris, modifiée de ce côté, comme je viens de le dire, par Etienne Marcel, et nommée Enceinte de Charles V. On y pratiqua la Porte-Neuve, bien après l'ouverture de celle qui donnait accès à la Rue Saint-Honoré, laquelle ne descendait pas plus bas que cette Enceinte, à Tavënement
de Charles IX et de Tinfluence prépondérante de la Reine-Mère : Catherine de Médicis.
Je note, en forme de parenthèse, que l'Empereur Napoléon III, pour conserver les compositions de Jean Goujon, fit remplacer les pierres effritées des façades de la Petite Galerie, par d'autres, où Ton reproduisit fidèlement les anciennes sculptures, conformément aux modèles fournis par des moullages exécutés avec le plus grand soin.
Il est impossible de supposer que Henri II, quand il fit construire cette galerie en retour, le long du Quai, pensÀt réunir, un jour, les Tuileries au Louvre; car les Tuileries n'existaient encore qu'à l'état de projet !
Ce fut seulement plusieurs années après sa mort, que sa veuve, sur l'indication de Pierre Lescot, — de M. de Glagny, comme on le désignait, — chargea le Lyonnais Philibert Delorme d'en dresser le plan et, plus tard, d'en exécuter les constructions, en vertu d'une Ordonnance obtenue du Roi, son fils, sur des terrains précédemment acquis hors ville et complétés par de nouveaux achats.
Le projet de Philibert Delorme ne comprenait que le Pavillon Central des Tuileries, les Pavillons dits de Médicis et les ravissantes galeries intermédiaires, qui n'avaient primitivement qu'un étage et la demi-épaisseiur de ces hautes et massives constructions. Elles offraient, à l'Ouest, du côté du jardin, des terrasses ornées de magnifiques vases, supportées par des arcades formant, au rez-de-chaussée, des promenoirs couverts. L'effet de l'ensemble, que j'ai vu, non encore
modifié, sous les règnes des Rois Louis XVIII et Charles X, était incomparable.
Philibert Delorme mourut avant d'avoir complètement terminé son œu\Te capitale, dont Jean BuUant fut le continuateur. Il est certain que, loin de songer à rattacher les Tuileries au Louvre, il méditait une combinaison inconciliable avec ce dessein.
D'ailleurs, Tenceinte fortifiée de Charles V, qui suivait à peu près la ligne actuelle de la grille des Tuileries, sur la Place du Carrousel, constituait un obstacle dont on n avait pas lieu de prévoir la disparition prochaine, et qui ne fut détruit quen 1634, sous le règne de Louis XIII.
Le nouveau Louvre ne se composait encore, alors, que des constructions de Pierre Lescot.
Après la mort de Philibert Delorme et pendant une longue suite d'années, les Tuileries ne dépassaient pas, je le répète, les Pavillons de Médicis.
Ceux de Flore et de Marsan ne furent élevés que sous le règne de Henri IV, par Jacques Androuet Du Cerceau, qui les relia par deux corps de logis aux précédents.
C'est également sur Tordre de Henri IV que le même Architecte construisit « à telles fins que de raison », ainsi que le disait ce Prince habile, la Grande Galerie se décrochant à fausse équerre du Pavillon de Flore, pour aller, en remontant, gagner celui de Lesdiguières et se réunir de 'cette façon à la Galerie de Henri II, en dépit de Tenceinte de Charles V.
Henri IV montrait, paraît-il, une grande hâte d'obtenir ce résultat. Il ne s'agissait pas d'une combinaison
architecturale décorative. Ce Roi vaillant, chez qui le Courage n'excluait pas la Prudence, tenait à s'assurer une voie, toujours ouverte pour lui, traversant la muraille fortifiée de Paris, et lui permettant de sortir de la ville sans donner Téveil à personne autour de lui.
Sous le règne de Charles IX, une enceinte nouvelle, qui reçut le nom de ce Prince, avait été construite par les ordres de la Reine-Mère, à Fextrémité des jardins des Tuileries, sur l'emplacement actuel de la Place de la Concorde, — que recouvraient alors, comme celui de nos Champs-Elysées, des terres en culture et des marais, — mais seulement afin de préserver son Palais préféré des attaques extérieures.
Celte enceinte, perpendiculaire au fleuve, suivait Talignement de notre Rue Royale. Elle se terminait, sur le Quai, par la Porte de la Conférence, dont la clé représentait, pour elle et pour le bon Roi Hjenri, la clé des champs. De l'autre côté, la Rue Saint-Honoré, dont la première Porte, celle de l'Enceinte de Philippe- Auguste, se trouvait à la hauteur de la Rue du Louvre, et la seconde, celle de l'Enceinte de Charles V, à la hauteur de la Rue du Rempart, disparue sous mon administration, en eut une troisième, au point qu'indique une tradition locale, en face de l'entrée de notre aristocratique Faubourg, à l'Elysée où résident les chefs de l'État.
C'est l'existence de cette Enceinte de Charles IX, qui permit de raser, en 1634, celle de Charles V, comme, en 1358, la construction de celle-ci même avait permis au Prévôt Etienne Marcel de faire démolir
la partie correspondante de TEnceinte de Philippe- Auguste.
Le Cardinal de Richelieu fit reprendre T œuvre de Pierre Lescot, par Tarchitecte Le Mercier, qui reproduisit, au Nord, mais avec des modifications regrettables, le côté du nouveau Louvre construit, en regard du Couchant, par « le Seigneur de Clagny ».
Sous le règne de Louis XIV, nous voyons TArchi tecte Le Vau chargé de la construction du côté Sud.
En 1664, le Roi fit venir à grands frais dltalie, pour prendre la direction supérieure des travaux, le Cavalier Bernin, déjà fatigué par Tâge, mais dont il n'adopta pas les plans.
En 1667, Claude Perrault, Médecin de profession. Architecte de goût, parvint à se faire confier par ce Monarque la mission de compléter le quadrilatère, et commença du côté du Levant, qui fait face, en regard de la cour, à Tœuvre de Pierre Lescot, et que décore, à l'extérieur, la célèbre Colonnade. Mais la mort vint l'interrompre aussi dans son travail.
Rien dïmportant ne signala, sous Louis XV et Louis XVI, rintervention des successeurs de l'illustre Médecin-Architecte, pas même celle de Soufflot. Des portions de bâtiments n'étaient encore ni closes ni couvertes, et des échafaudages délabrés attristaient la vue sur nombre de points, quand l'Empereur Napoléon I" prît en main l'achèvement de l'œuvre successive de tant de Rois, impuissants pour la mener à terme, et dont il chargea les Architectes Percier et Fontaine.
C'est lui, d'ailleurs, qui fit construire le Pont des Arts (1808), afin de relier au Louvre le Palais de llnstitut, dit « des Quatre-Nations ».
Mais le temps lui manqua pour terminer la jonction du Louvre et des Tuileries, commencée activement sous son règne.
Lors de l'ouverture de la première section de la Rue de Rivoli, de la Rue Saint- Florentin au Passage Delorme, les Architectes firent édifier une portion degrande Galerie allant duPavillon deMarsan àla grille de la Cour des Tuileries. Plus tard, ils amorcèrent, sur la Rue du Musée, la continuation de l'aile du Louvre correspondant à celle que termine l'ancien Logement Royal, afin de reproduire celui-ci dans l'emplacement qu'occupait l'Hôtel de Beauvoir. Les événements de 1814 paralysèrent l'achèvement de la Rue de Rivoli, du Passage Delorme à la Place du Louvre, et, partant, la construction du complément de la galerie commencée en face de celle du Bord de l'Eau.
LE CARROUSEL
Les choses restèrent en cet état durant toute la Restauration et le Gouvernement de Juillet, et je les y trouvai lorsque je fus chargé d'opérer le dégagement de la Place du Carrousel et de tout l'espace couvert de bâtiments, compris entre elle et la façade occidentale du Louvre. Ony voyait toujours, comme à lafin du règne de Louis XVI, l'ancien Hôtel des Pages, les anciennes Écuries du Roi, l'ancien Manège (où siégea la Convention Nationale), édifices dépourvus de tout caractère, perdus au milieu de masures construites sans ordre, en avant
desquelles se dressait, comme une quille, cet Hôtel de Nantes, resté légendaire, qui gênait la traversée de la Place et paraissait défier le Roi Louis-Philippe, aux Tuileries, de le faire démolir.
Ce fut une grande satisfaction pour moi que de raser tout cela pour mes débuts à Paris, en même temps que cette Rue du Rempart, en diagonale devant le Théâtre-Français, où je m'étais imprudemment fourvoyé le 29 Juillet 1830, comme je l'ai raconté dans le second Chapitre de mon premier Volume.
Depuis ma jeunesse, Tétat délabré de la Place du Carrousel, devant la Cour des Tuileries, me semblait être une honte pour la France, un aveu d'impuissance de son Gouvernement, et je lui gardais rancune.
C'est durant le règne de l'Empereur Napoléon III, que l'aile des Tuileries faisant retour d'équerre, à l'Est du Pavillon de Marsan, parallèlement aux premières maisons de la Rue de Rivoli, fut continuée jusqu'au Louvre, sur l'emplacement devenu libre, grâce à mes démolitions, aile amorcée par MM.Percieret Fontaine, jusqu'aux premiers guichets du Carrousel, pendant le règne de l'Empereur Napoléon P^ L'Architecte de Sa Majesté, M. Lefuel, remplaçant MM.Duban et Visconti, fit construire, d'après leurs plans améliorés par lui sous beaucoup de rapports, les bâtiments des Ministères d'Etat et de la Maison de l'Empereur, occupés maintenant par le Ministère des Finances. Ils prenaient entrée sur la Rue de Rivoli, comme ceux qui leur font pendant, du côté du Quai, derrière la Galerie Henri II restaurée.
Au milieu de la Place Napoléon III et des parterres
plantés qui séparent les uns des autres, on avait érigé la statue de TEmpereur, insuffisamment remplacée par celle de Gambelta.
Certes, je ne puis dire qu'aucun des Architectes, antérieurs à TEmpire, dont j'ai cité les noms célèbres, n'eût la pensée de rattacher les Tuileries au Louvre du côté de la Ville, comme Henri IV l'avait fait du côté du fleuve. Bien au contraire, ils y songèrent pour la plupart ; mais ils s'arrêtèrent devant la nécessité de démolir avant tout un quartier considérable, où Ton rencontrait les Écuries du Roi, le grand Manège, et l'Hospice primitif des Quinze-Vingts.
Claude Perrault avait porté son étude assez loin pour s'occuper des moyens de masquer le défaut de parallélisme des deux Palais, par un bâtiment transversal à construire entre les deux, et son idée avait été reprise, en 1810, par MM. Percier et Fontaine, qui proposaient de transférer la Bibliothèque Impériale dans ce bâtiment. Mais l'Empereur Napoléon I", bien qrf il admit le dégagement du Carrousel, repoussa leur projet, en disant que les « oiseaux seuls s aperçoivent de l'irrégularité des grands espaces ».
Je le répète, c'est durant le règne de ce grand Souverain seulement que l'entreprise, difficile et coûteuse, de réunir complètement les deux Palais, fut abordée, avec la ferme intention de la conduire à bout, et sous le règne de Napoléon III qu'elle fut enfin réalisée.
Quant au Palais des Tuileries, sous Louis XIV, l'architecte Le Vau, chargé par ce Roi de relever diverses parties du Palais, pour y créer de nouveaux logements,
ne put le faire qu'en alourdissant beaucoup l'œuvre de ses prédécesseurs, notamment le Pavillon Central de Philibert Delorme.
Sous le règne du Roi Louis-Philippe, préoccupation du même genre : le besoin d'agrandir les Galeries de Réception attenant à la Salle des Maréchaux, et d'augmenter le nombre des appartements affectés à la belle famille du Roi, qui s'accroissait, amena des changements bien plus regrettables encore : on doubla répaisseur des ailes reliant le Pavillon Central aux Pavillons de Médicis, par la suppression des charmantes terrasses existant au premier étage, du côté du jardin.
Cette entreprise modifia du tout au tout, de ce côté, l'aspect général du Palais, que j'avais tant admiré sous les règnes des Rois Louis XVIII et Charles X, bien avant les constructions massives qui supprimèrent les reliefs, d'un si grand effet de l'ancienne façade, ménagés avec tant d'art par Philibert Delorme.
Aussi, lorsque en 1879, devant la Chambre des Députés, je combattis le projet présenté par le Gouvernement Républicain de faire disparaître les ruines des Tuileries, incendiées en 1870, et d'établir de nouveaux jardins entre les Pavillons de Flore et de Marsan, reconstruits à l'extrémité des galeries divergentes venant du Louvre et sauvées du désastre, demandai-je qu'on se bornât à raser les ruines des grands corps de logis, peu regrettables, édifiés par Jacques Androuet Du Cerceau, pour joindre ces Pavillons à ceux dits de Médicis, et qu'au lieu de détruire les restes de l'œuvre de Philibert Delorme, on la restaurât telle que ce grand artiste l'avait
conçue pour y transférer ensuite le Musée des productions de TÂrt Moderne , fort mal installé dans le Palais du Luxembourg.
L'exiguïté relative des constructions édifiées par Philibert Delorme ne permettait pas de craindre qu'on pût jamais en faire, de notre temps, le séjour d'un Souverain, et je ne manquai point de faire valoir celte considération, au grand étonnement de la Gauche ; mais je m'abstins d'expliquer pourquoi je partageais ses répugnances à cet égard.
En réalité, depuis le renversement de l'Empire par une insurrection, en 1871 , je demeurais et suis toujours convaincu de la sagesse des préoccupations causées à tous nos Rois, même les plus puissants, par le caractère impressionnable, turbulent, des masses populaires parisiennes : depuis Philippe-Auguste, faisant construire la forteresse du Louvre qui devait lui servir de résidence, hors des murailles dont il enclôt sa Capitale, jusqu'à Louis XIY transférant le siège de son Gouvernement à Versailles.
Charles V ne se trompa pas sur les vrais motifs d'Etienne Marcel, reportant l'Enceinte de Philippe- Auguste au delà du Louvre, ainsi capturé de fait, et Catherine de Médicis ne choisit pas sans de bonnes raisons, pour y placer le nouveau Palais qu'elle projetait, le terrain des Tuileries, hors de l'Enceinte de Charles V.
Enfin, Henri IV nous apprend lui-môme pourquoi le prolongement de la Galerie de Henri II jusqu'au Pavillon de Flore, à travers cette Enceinte, lui causait tant d'impatience.
Qui peut dire si le Gouvernement Impérial, établi, comme celui de Louis XIV, à Versailles, eût été renversé d'un coup de main en 1870, comme il le fut à Paris, et si l'Impératrice Régente, au lieu d'être obligée de chercher son salut dans un départ précipité qui mit fin à toute pensée de résistance au mouvement parisien, eût maintenu chez nous son autorité, malgré Sedan (sauf à transférer, lors de l'approche de l'ennemi, le siège du Gouvernement de Versailles à Tours, voire même à Bordeaux), et, finalement, traité de la paix dans de moins mauvaises conditions que M.Jules Favre, représentant d'un Pouvoir Insurrectionnel?
Quoi qu'on en pense, depuis la catastrophe de 1870, mon sentiment est qu'un Souverain jaloux de son indépendance, s'il ne pourrait, à l'exemple du Grand Roi Louis XIV, à l'apogée de sa puissance, adopter, de nos jours, pour siège habituel de son Gouvernement, le Château de Versailles, devrait pour le moins avoir, dans cette ville, une résidence toujours prête, et une installation disposée d'avance pour son Gouvernement et les Grands Corps de l'État, afin de pouvoir s'y transporter avec eux, en quelques heures, quand sa sûreté menacée par une insurrection parisienne l'exigerait.
Purement technique, ma discussion à la Chambre des Députés de 1879, ne put prévaloir sur le désir de la Majorité, de voir disparaître tout vestige de l'ancienne demeure de la « Tyrannie ». Je démontrai vainement : 1"* que le grand vide qu'on allait faire entre les deux Pavillons de Flore et de Marsan ne permettrait plus d'en saisir la corrélation; 2° que le peu de corps et de hauteur de cet Arc de Triomphe du Car-
rousel, trop exigu, trop éloigné, d'ailleurs, de cet intervalle, le rendrait insuffisant comme perspective finale du Jardin des Tuileries, cette œuvre admirable de Le Nôtre, de la Grande Avenue des Champs-Elysées^ de la Place de TÉtoile, et surtout de l'Arc de Triomphe colossal qui la domine; que, perdu dans un espace immense, où Tœil ne saurait plus à quoi le rattacher, cet Arc du Carrousel n'aurait plus désormais d'excuse de son désaccord avec l'orientation du Louvre; 3"* qu'il fallait, de toute nécessité, avoir sur l'emplacement de l'ancien Palais, entre les deux Pavillons reconstruits, un motif architectural considérable. On masquait le défaut des Pavillons du Louvre, de se trouver en dehors du prolongement de l'axe commun du Jardin et des Champs-Elysées, sauf à dissimuler ensuite, par un édifice transversal terminant la Place du Carrousel, le manque de parallélisme des Tuileries et du Louvre.
S'il est vrai que l'irrégularité des grands espaces échappe à bien des yeux, il p'est pas besoin d'être oiseau pour voir, non seulement que les deux axes des deux Palais ne se confondent pas, mais, bien plus, qu'ils ne se rencontrent même nulle part, et sont, au contraire, absolument divergents.
Tôt ou tard, on reconnaîtra l'impossibilité de laisser les choses en l*état où les a mises la destruction de la partie centrale du Palais des Tuileries.
GRANDE CROISÉE DE PARIS
D'après l'exposé que j'ai fait, dans le Chapitre P% des opérations et des dépenses, prévues et imprévues,
du prolongement de la rue de Rivoli, comme aussi du dégagement du périmètre et des abords des Halles Centrales, on a pu juger de l'importance de ces premières grandes entreprises de la Ville, considérées de tout temps comme des œuvres connexes, etdel'énormitédes ressources qu'il fallut y consacrer.
Bien qu'elles eussent été commencées avant mon arrivée à THôtel de Ville, je crois pou^koir les compter parmi les plus notables et les plus intéressantes de mon administration, qui dut en reprendre le cours interrompu dans les circonstances que j'ai rapportées, et pourvoir aux moyens de les achever entièrement dans toutes leurs parties, avant d'en aborder aucune autre.
Les seuls percements menés à bonne (in lors de mon entrée en fonctions étaient :
V Le Boulevard de Strasbourg, ouvert en 1852, de la Gare de l'Est au Boulevard Saint Denis, par la maison Ardoin,Ricardoet C*', concessionnaire directe, moyennant une subvention fixée, à forfait de 7,750,000 francs à la charge de l'État, pour un tiers, et de la Ville, pour deux tiers.
2* La Rue des Kcoles, exécutée en régie précédemment, sur le versant nord de la Montagne Sainte-Geneviève, entre les rues de La Harpe et du Cardiijal-Lemoine, moyennant une dépense totale nette de 13,637,218 fr. 31 au compte de l'État et de la Ville, associés dans les mêmes proportions pour le dégagement de la Sôrbonne, du Collège de France, des Musées des Thermes et de Cluny , l'élargissement d'une partie de la Rue Saint- Jacques, de celles du Cimetière-Saint-Benott et des Mathurines-Saint-Jacques; et l'assainissement de cette
portion du Quartier Latin, par la disparition des rues duClos-Bruneau,Traversière, Saint-Nicolas, duMûrier, du Bon-Puits et de Versailles.
Je dus néanmoins assurer la liquidation finale et le paiement de la majeure partie du contingent de la Ville dans ces deux opérations.
Le plan colorié de TEmpereur prévoyait : — d'une part, le second prolongement de la Rue de Rivoli, de la Place de THôtel-de- Ville, point terminal du premier, à la Place Birague devant l'Église Saint-Paul, où la Rue Saint-Antoine prenait une largeur suffisante pour continuer cette artère capitale jusqu'à la Place de la Bastille, et, au delà, par le Faubourg Saint-Antoine, jusqu'à la Place du Trône ; — déjà même Sa Majesté, devançant l'ouverture de cette dernière section, avait fait édifier, à son alignement, la Caserne Napoléon, derrière l'Hôtel de Ville, sur la Place Lobau. — D'autre part, le prolongement du Boulevard de Strasbourg jusqu'à la Place du Ghàtelet, par le Boulevard du Centre, décoré, depuis, du nom glorieux de Sébastopol.
Je n'eus pas de peine à faire accepter par Sa Majesté le projet de continuer cette seconde voie magistrale à travers la Cité, sur la rive gauche de la Seine, par les Ponts au Change et Saint-Michel, et de la pousser non seulement jusqu'à la Rue des Écoles, mais jusqu'à l'ancienne Place Saint-Michel, d'abord, et finalement, jusqu'à la Barrière d'Enfer, afin de réaliser conformément aux besoins de notre époque, la Grande Croisée de Paris, comme on disait au temps de Charles V, lorsqu'on attribuait ce titre pompeux à la rencontre voisine des rues Saint-Denis et Saint-Honoré,dans la ville
délimitée pour la première fois et fortifiée par l'Enceinte due à ce Roi créateur.
Il n'était pas possible évidemment de prendre pour but la Rue des Écoles, voie mal conçue, ouverte trop haut en travers de la déclivité la plus forte de la Montagne Sainte-Geneviève, pour devenir une voie de grande circulation, et pas assez, pour fournir un accès à la Place du Panthéon, point culminant et central de Tancien XIP Arrondissement.
L'Empereur dut le reconnaître, malgré sa répugnance à reléguer au rang des voies secondaires, le premier percement dont il avait pris l'initiative dans Paris. Sa Majesté consentit à donner pour terme à la rue des Écoles, du côté de l'Est, une sorte de bifurcation, dont une branche descendrait, du carrefour des rues du Cardinal-Lemoine, Saint-Victor et des Fossés -Saint-Bernard, vers langle occidental de la Halle aux Vins, et l'autre monterait vers l'Ecole Polytechnique, en attendant qu'elle se confondît avec la rue Monge.
Mais, il me fut moins facile de Lui faire admettre la nécessité d'assurer, au pied du promontoire, pour y remplir le rôle auquel la Rue des Écoles était impropre, le passage d'une ,voie de premier ordre, d'un Boulevard, non prévu dans le plan impérial : le Boulevard Saint-Germain, — reliant les quartiers bas de la Rive Gauche, comme la ligne des anciens boulevards mettait en communication les quartiers les plus animés de la Rive Droite, — sans préjudice de la continuation, tracée bien plus loin sur ce plan, des Boulevards des Invalides et du Mont-Parnasse jusqu'au Boulevard de l'Hôpital au droit de la Salpétrière, par
les futurs. Boulevards du Port-Royal et Saint-Marcel.
Cette dernière ligne, partant du Quai- d'Orsay, à rOuest du Palais du Corps Législatif et du Pont de la Concorde, enceignant tout le Faubourg Sainl-Germain, tournant la Montagne Sainte-Geneviève au Sud, devait se prolonger, par le Boulevard de l'Hôpital, la Place Walhubert, le Pont d'Austerlitz et le Boulevard Bourdon ou le Boulevard Contrescarpe, jusqu'à la Place de la Bastille. Elle était d'une grande utilité, sans contredit; mais la première ne lui cédait en rien assurément. Celle-ci commençait à l'Est du Corps Législatif et du Pont de la Concorde ; elle coupait en deux l'angle de la Rue de Bourgogne et du Quai d'Orsay, pour pénétrer diagonalement dans le noble Faubourg jusqu'à la rue Saint-Dominique, et le traverser ensuite, dans toute sa longueur, parallèlement à la Seine, ainsi que les quartiers inférieurs, presque impraticables, des anciens XI* et XIP Arrondissements. Passé la Place Maubert, elle s'inclinait vers le Quai Saint-Bernard pour déboucher, en amont de la Halle aux Vins, après avoir dégagé, dans ce long parcours, nombre de monuments, parmi lesquels je cite : les Ministères de la Guerre et des Travaux Publics; l'Hôpital de la Charité et l'Église Saint-Germain-des-Prés ; l'École de Médecine et l'Église Saint- Nicolas-du-Chardonnet.
J'ai dit ailleurs comment cette voie fut prolongée aussi jusqu'à la Place de la Bastille par le Pont Sully et le Boulevard Henri IV.
Toutefois, l'une et l'autre de ces opérations pouvaient être ajournées, tandis que, sur la rive droite de la Seine, le percement du Boulevard du Centre, que j'appellerai désormais, pour être mieux compris, Boule-
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vard de Sébastopol, pressait, au contraire, comme rachèvement complet de la Rue de Rivoli, pour couper en croix, du Nord au Sud et de TOuestà TEst, le milieu de la Ville, et mettre en communication presque directe ses limites extrêmes aux quatre points cardinaux : la Rarrière de la Villette et la Rarrière d'Enfer, dans un sens; les Places de FEtoile et du Trône, dans Tautre.
Le projet du Roulevard de Sébastopol ne fut pas accueilli, comme on le supposerait volontiers de nos jours, par l'approbation générale qu'avait obtenue le prolongement de la Rue de Rivoli. Rien au contraire.
Nos contradicteurs s'étonnaient, d'abord, de ce qu'au lieu d'ouvrir une voie nouvelle de la ligne des Roulevards à la Seine, entre les rues Saint-Denis et Saint- Martin, à petite distance de Tune et de l'autre, on n'eût pas pris le parti, plus simple en apparence, d'élargir la première. Ils ne se rendaient pas compte de Ténormité des indemnités d'expropriation et d'éviction qu'il aurait fallu payer, dans ce cas, au» propriétaires des maisons et aux locataires des magasins et boutiques du côté de cette voie, si commerçante, qu'on aurait voué à la destruction, afin d'avoir, par le recul de son alignement, l'augmentation de largeur désirable. Ils ne s'inquiétaient pas assez, d'ailleurs, du trouble qu'eût apporté dans les habitudes parisiennes, le déplacement de tant et de si considérables magasins de gros, demi-gros et détail. Et puis, en fin de compte, un seul côté de rue se fût trouvé redressé. L'autre aurait gardé ses sinuosités déplaisantes et ses constructions peu dignes de figurer sur une grande voie. Quant à faire
porter réiargissement des deux côtés, c'eût été doubler la dépense.
Mais beaucoup d'esprits soi-disant sages, prudents, allaient plus loin dans leurs critiques. Pourquoi n'attendions-nous pas l'effet de la Loi d'Alignement sur les propriétés bordant les deux côtés des deux rues? Avec un peu de patience, l'Administration était bien sûre d'arriver un jour à l'élargissement normal de chacune sans avoir rien payé de plus que la valeur des terrains nus livrés à la Voie Publique. Par suite du recul des constructions nouvelles, remplaçant peu à peu les anciennes, les terrains seraient estimés seulement comme terrains de fonds, puisque les propriétés resteraient en façade : « Sans doute, répondions-nous; mais quand ce jour luira-t-il? »
Voilà trente-cinq ans bientôt que le Boulevard de Sébastopol est ouvert à la circulation. Les rues Saint- Denis et Saint-Martin ont-elles été désencombrées, grâce à ce débouché de 30 mètres de largeur ? Non ; pas un seul moment! Ont-elles, du moins, gagné quelque chose à l'application de la Loi d'Alignement? Ou plutôt, ce qu'elles lui doivent est-il d'un effet appréciable dans l'ensemble de leur parcours? Nul n'oserait le soutenir.
Au reste, si l'on eût accueilli Tobjection tirée de la Loi d'Alignement contre le Boulevard de Sébastopol, il aurait fallu renoncer à bien d'autres projets ; notamment à l'élargissement immédiat des rues de La Harpe et d'Enfer, insuffisantes au prolongement de cette voie sur la rive gauche de la Seine.
Veut-on savoir combien de temps l'application pure
et simple de cette Loi, qui date du 16 Septembre 1807, eût pu retarder la réfection de ces deux rues ?
Voici comment, dans un Mémoire soumis au Conseil Municipal, le 20 Juillet 1857, je [résumais le relevé des résultats que cette loi avait produits dans Tancien Paris, durant 80 années et surtout, durant les dernières, où nos grandes entreprises de Voirie venaient de donner une si vive impulsion aux reconstructions volontaires :
« Des 1,319 rues d'une époque antérieure à 1807, et « qui ont 364 kilomètres de parcours total (les autres, « ouvertes par la Ville ou par des particuliers, ont reçu « forcément, dès le principe, une largeur normale uni- « forme), 150 seulement, ne dépassant pas 40 kilo- « mètres, sont alignées complètement; 1,169, ayant « une longueur de 324 kilomètres, restent à aligner « en tout ou en partie. »
Il est probable qu'un certain nombre des 150 premières avaient, dès 1807, toute leur largeur. Quoi qu'il en soit, leur longueur totale ne représente pas un huitième de l'ensemble du réseau parisien d'alors.
A la vérité, le résultat qu'on obtenait par la comparaison des surfaces délaissables et des surfaces délaissées, pendant les 50 années, était beaucoup plus favorable.
« En somme, ajoutais-je, 998,083 mètres carrés « devaient être réunis à la Voie Publique. De d807 à « 1857, 340,441 mètres ont été délaissés par les pro- « priétaires; après un laps de 50 ans, 657,642 mètres « restent encore à obtenir. »
A ce compte, il fallait encore près d'un siècle pour en venir à bout!... « En attendant, les exigences de « la circulation s'accroissent, disais- je; les largeurs,
« d'abord jugées convenables, deviennent insuffisantes, « et l'œuvre, poursuivie avec une si longue patience, <( menace de rester inefficace ! »
Si la résolution prise par la Ville, de chercher, dans l'application d'un système plus énergique et plus prompt, les moyens de satisfaire aux nécessités d'une circulation toujours plus active, avait besoin d'être défendue, elle trouverait, dans les faits que je viens de citer, une pleine justification.
Ce n'est pas que je méconnaisse l'utilité relative de la Loi d'Alignement. J'en ai toujours maintenu l'application, malgré les interprétations plus qu'indulgentes qu'elle rencontrait dans la juridiction administrative du Conseil d'État. Mais, de 1852 à 1860, avant l'annexion à Paris de sa Banlieue Suburbaine, un crédit annuel de 5 à 600,000 francs me suffit pour faire face au paiement des indemnités de retranchement dues aux propriétaires, malgré l'impulsion reçue, pendant cette période, par les reconstructions volontaires. Après l'annexion, la dépense annuelle n'atteignit pas un million. Jugez par là de l'efficacité du remède qu'on nous indiquait, en 18S8, pour parer à l'insuffisance de largeur des rues Saint-Denis et Saint-Martin!
Un décret du 29 septembre 1854 déclara d'utilité publique :
l' L'ouverture du Boulevard du Centre, sur une largeur de 30 mètres, entre le Boulevard Saint-Denis et la Place du Chàtelet; prescrivant, entre les rues Saint- Denis et Saint-Martin, la création de trois rues transversales de 20 mètres : la première, au droit de la Rue
Réaumur, avec Place devant l'Église Saint-Nicolas des Champs (Rue du Quatre-Septembre prolongée); la seconde, entre celles du Grand et du Petit Hurleur (Rue Turbigo); la troisième, à la hauteur de la Rue aux Ours (Rue Etienne-Marcel); enfin d'une rue de 16 mètres, en face de l'entrée du Conservatoire des Arts et Métiers ;
2*Le prolongement des rues du Cygne, de la Grande- Truanderie et de la Cossonnerie : — celle-ci, dans l'axe transversal des Halles Centrales;
3* L'élargissement à 16 mètres des rues Greneta et de La Reynie ;
4* Enfin, la suppression d'une partie de' la Rue du Ponceau, des passages de la Longue-Allée, Basfour, de la Trinité; des rues Guérin-Boisseau, du Grand- Hurleur, Bourg-l'Abbé, du Petit-Hurleur, Salle-au- Comte, des Trois-Maures, de la Vieille-Monnaie et de l'impasse de Venise.
La part contributive de l'Etat, dans <tette vaste entreprise, fut fixée au tiers de la dépense nette.
L'exécution des diverses opérations ci-dessus n'exigea pas moins de cinq années, de 1855 à 1859. C'était réventre ment du Vieux Paris, du quartier des émeutes, des barricades, par une large voie centrale, perçant, de part en part,ce dédale presque impraticable, accostée de communications transversales, dont la continuation devait compléter l'œuvre ainsi commencée. — L'achèvement ultérieur de la Rue de Turbigo fit disparaître la Rue Transnonain de la carte de Paris L
Assurément, l'Empereur, en traçant le Boulevard de Strasbourg et son prolongement jusqu'à la Seine et au delà, n'avait pas plus en \ue l'utilité stratégique de
ce prolongement, qne de tant d'autres grandes voies, comme la Rue de Rivoli, par exemple, dont l'alignement droit ne se prêtait pas à la tactique habituelle des insurrections locales. Mais, s'il n'a pas cherché, par-dessus tout, ce résultat, comme l'Opposition le lui reprochait, on ne peut nier que ce fût la très heureuse conséquence de tous les grands percements conçus par Sa Majesté pour améliorer et pour assainir l'ancienne ville. Ce résultat servit, concurremment avec nombre d'autres bonnes raisons, à justifier, vis-à-vis de la France, que la tranquillité de Paris intéresse au premier chef, la participation de l'État dans les frais de ces onéreuses entreprises.
Quant à moi, qui suis le promoteur des additions faites au projet initial, je déclare n'avoir pas songé le moins du monde, en les combinant, à leur plus ou moins d'importance stratégique.
CLASSEMENT DES VOIES NOUVELLES
J'ai pris soin d'expliquer, dans une autre partie de ce Livre, que le groupement en Réseaux des voies nouvelles de Paris n'avait été déterminé par aucune corrélation des boulevards, avenues et rues que chacun d'eux embrassait, comme l'est, par exemple, la division en Bassins, de nos fleuves, rivières et de leurs affluents. Mais, je ne crois pas inutile de rappeler ici que ce classement était une mesure d'ordre financier.
Le Premier Réseau réunissait l'ensemble des opérations originaires et de leurs compléments respectifs, que l'État subventionnait ou non, d'une façon ou d'une autre, et dans des proportions diverses, en conséquence
de traités sanctionnés par des lois, notamment, par celle du 4 Octobre 1849.
Le Second Réseau comprenait exclusivement les voies considérables et nombreuses, désignées dans le traité du 18 Mars 1858, dit des 180 Millions, approuvé parla Lo*. du 28 Mai suivant qui fixait au tiers de la dépense nette la proportion du concours de TÉtat, limitée toutefois à 60 millions, au maximum.
Le Troisième Réseau se composait de toutes les autres opérations entreprises par la Ville seule.
En bonne justice, l'État aurait dû concourir à toutes les améliorations de la Voie Publique dont il avait reconnu l'opportunité, voire même provoqué l'exécution, et pour moitié de la dépense nette de chacune d'elles ; car il contribuait, dans cette proportion, aux frais d'entretien de l'ensemble de nos boulevards, avenues et rues de tout ordre, formant un seul Service, placé sous le régime de la Grande Voirie. Depuis on avait constaté que la division en deux catégories groupant, d'une part, les traverses des Routes Nationales, au compte de l'État, et d'autre part, les voies d'intérêt communal, incombant à la Ville, exigeait deux Services distincts, en conflit perpétuel, et partant, peu pratiques; qu'en définitive, le résultat était de grever le premier groupe (dont l'entretien était naturellement et de beaucoup le plus coûteux par mètre superficiel) d'une dépense annuelle sensiblement égale à celle du second, bien plus étendu, mais bien moins fatigué par la circulation des voitures lourdement chargées.
Pour des raisons analogues, les dépenses annuelles de la Police Municipale et de la Garde de Paris étaient
également supportées de moitié, par TÉtat et la Ville.
Mais, si Ton s'efforça de faire valoir ces arguments auprès du Corps Législatif, au sujet des améliorations de la Voie Publique comprises au traité des 1 80 millions , on ne put rien en obtenir au delà de 60 millions, au plus; tant étaient grandes, contre les « embellissements » de la Capitale, les jalousies de la Province, très largement représentées, à côté de l'Opposition systématique, dans cette assemblée puissante.
En réalité, la proportion du tiers fut généralement adoptée pour le concours de TEtat à ceux de nos Grands Travaux de Voirie que le Corps Législatif consentit à subventionner, mais avec fixation d'une limite que ce tiers ne pouvait excéder et qui laissait au compte de la Ville tous les aléa !... Si, dans les opérations de dégagement des Tuileries, du Louvre, du Palais-Royal et du Théâtre-Français, la subvention du Trésor Public fut portée, pour les unes, aux deux tiers, et pour les autres, à moitié de la dépense nette, ce fut à cause de l'intérêt exceptionnel de l'État.
Somme toute, l'addition des subventions diverses obtenues pour les entreprises figurant aux Premier et Deuxième Réseaux s'élève, en tout, à 98,850,741 fr. 66, ramenés à 98,130,760 fr. 66, par la compensation d'une créance de l'État, remontant au delà de 1882, réglée à 419,981 fr., et non compris 18,800,000 francs mis au compte de l'État pour la valeur des terrains incorporés au Louvre et aux Tuileries. — Cette subvention n'est pas un dixième de la dépense nette totale de nos Grands Travaux de Voirie, s'élevant à 1,042,440,480 fr. 99, plus 665,000 pour dommages temporaires, ensemble
1,043,105,480 fr. 99 : La déduction de ces deux sommes, 98,130,760 fr. 60 et 18,800,000, a fait descendre la charge réelle de la Ville h 932,474,720 fr. 33, comme cela ressort du Bilan général de la Transformation de Paris, au Chapitre XIV du deuxième Volume de ces Mémoires.
Et, cependant, Teffet de ces opérations, et de toutes les autres œuvres de la Ville constituant la Transformation de Paris, n'a pas été moins marqué sur le produit des impôts directs et indirects perçus par le Trésor Public dans Paris, que sur les différentes sources du revenu municipal.
M. Magne, alors Ministre sans Portefeuille et Orateur du Gouvernement, le déclarait en ces termes au Sénat, dans sa séance du 26 Février 1862 :
« On considère, en général, que TÉtat fait, pour la « Ville de Paris, des sacrifices exorbitants et impro- « ductifs. Eh bien! c'est le contraire qui est la vérité. « Je ne parlerai pas du côté moral des Grands Tra- « vaux qui s'exécutent dans Paris, et qui donnent l'air « et la vie aux quartiers qui n'avaient jamais joui de « pareils bienfaits ; je ne dirai pas que la Ville de Paris « agrandie, transformée, sera considérée comme un des « plus beaux fleurons de la Couronne Impériale; je veux « examiner la question au point de vue matériel.
« Quelle est la somme qui, depuis Tannée 1882 « jusqu'à 1860, a été engagée par l'État dans l'intérêt « de la Ville de Paris? A peu près 93 millions. Quelle « est l'augmentation des revenus perçus par l'État, « pour son compte, dans la Ville de Paris, durant le « même intervalle de temps? 60 millions, et si l'on
« défalque le produit de quelques taxes nouvelles, ce 45 millions.
« En deux ans, TÉtat recouvre ses déboursés ! » En 1863. M. Devinck^ Rapporteur du Budget de la Ville pour 1864, en citant, au Conseil Municipal, ce passage du discours de M. Magne, établissait que, de 1860 à 1862, en deux années, Taugmentation s'était élevée à 58,829,399 francs, c'est-à-dire de 11 millions, en somme ronde, savoir :
Sar les quatre contributions directes, de. 1 8,525,778 fr. Snr les droits d'entrée des boissons, de. 17,510,426 — Sur le timbre et l'enregistrement, de. . 19,793,195 —
Somme égale. . . 55,829,399 fr.
Elle avait donc suivi une progression moyenne annuelle de 5 millions et demi.
En supposant que ce mouvement, au lieu de s'accroître toujours, se soit maintenu jusqu'en 1869, dernière année de mon administration, le gain annuel du Trésor eût été, pour celle-ci, de près de 95 millions : soit, d'une somme balançant toutes les subventions allouées à la Ville par l'État.
PREMIER RÉSEAU
Il convient de placer, en tète de ce groupe, l'opéra tion de la Rue des Écoles, celle par laquelle s'essaya l'administration municipale de Paris, cédant à l'influence et aux directions du Prince-Président de la République dans les entreprises de Voirie. J'ai dit mon opinion sur celle-ci d'une façon très nette, trop nette peut-être, ce qui me dispense d'y revenir.
Je dois faire figurer ensuite, dans ma nomenclature, le percement du Boulevard de Strasbourg, œuvre mieux conçue à tous égards, comme première section d'une grande voie de pénétration dans Paris, perpendiculaire à la Seine, ouverte aux arrivages du Chemin de Fer de l'Est, Tune des plus importantes de ces routes internationales modernes, dont les gares sont devenues les principales entrées de la Ville, aussi rapprochées que possible de son point central.
La Seine avait seule jadis un tel rôle pour les personnes et les marchandises transportées par ses coches et ses chalands.
Je loue d'autant plus librement la pensée créatrice du Boulevard de Strasbourg, qu'elle était déjà réalisée lors de mon entrée en fonctions.
Je reproche seulement à ceux qui tracèrent sur le terrain cette portion de l'avenue magistrale qui devait percer, de part en part, du Nord au Sud, le centre du Vieux Paris de la Rive Droite, d'abord, et de la Rive Gauche, ensuite, de ne pas s'être préoccupés de la perspective finale à ménager au bout de son alignement droit, de la Gare de l'Est au Quai. En effet, il eût suffi d'une déviation d'axe, absolument insensible au point initial, pour le faire aboutira quelques mètres plus à gauche, sur la Place du Châtelet, après un parcours de plus de S kilomètres, et avoir, en regard, la façade monumentale de cet édifice essentiellement utilitaire, le Dôme de la Sorbonne, abritant le chef-lieu de l'Etude, au cœur du Quartier La tin, sur les hauteurs de la Montagne Sainte-Geneviève. Car, ce Dôme se trouve dans le prolongement du trottoir gauche du Boulevard de Sébastopol.
J'ai raconté comment je profitai de la construction du Palais du Tribunal de Commerce, dans la Cité, pour remédier à cet oubli de prévoyance.
L'ordre chronologique amène Tinscription, en troisième rang, de toutes les opérations constituant le prolongement de la Rue de Rivoli ou s'y rattachant, savoir :
1"^' Section, du Passage Delorme à la Rue de la Bibliothèque, comprenant le dégagement complet du Carrousel, des abords du Théâtre-Français et du Palais-Royal ;
2" Section, de la Rue de la Bibliothèque à la Rue des Poulies, embrassant le dégagement et la réunion des Places du Louvre et Saint-Germain-FAuxerrois ;
3* Section, de la Rue des Poulies àla Place de Grève, y compris l'abaissement complet du quartier des Ârcis et toutes ses conséquences ; i
4* Section, de la Place de Grève à la Place Birague qui comprit le dégagement complet des abords de THôtel de Ville et de la caserne Napoléon.
Viennent après : la formation et l'extension du périmètre des Halles Centrales et le dégagement de leurs accès.
Enfin, se présentent l'ouverture du Boulevard du Centre ou de Sébastopol, continuant le Boulevard de Strasbourg jusqu'à la Seine, et les opérations accessoires de cette grosse entreprise ; puis, les portions de son prolongement sur la rive gauche, comprise entre le Pont Saint-Michel et la Place de ce nom, sorte de carrefour en pente, de forme très irrégulière, formé par la rencontre des rues de La Harpe et de Monsieur-
le-Prince, d'une part, et des rues à'Enfer, Saint- Hyacinthe et des Grés, de Tautre.
Cette première section du futur Boulevard Saint- Michel fut exécutée sans subvention, en vertu d'une Loi du 19 Juin 1857, ainsi que les opérations ci-après s'y rattachant :
1* L'amorce du Boulevard Saint-André, qui lui fait pendant, àl'angle opposé de la Place nouvelle, ménagée à l'issue du Pont, et au fond de laquelle je fis construire, en pan coupé, la belle Fontaine Saint-Michel, qui les divise ;
2° Les opérations du Boulevard Saint-Germain, dont une section allant d'abord à la Rue Sain^Jacques élargie, fut conduite de proche en proche, à la Place Maubert, puis, au point d'arrivée de cette grande artère de la Rive Gauche sur le Quai Saint- Bernard; et dont l'autre s'arrêtait à la rue Hautefeuille, où la rejoignit ensuite la partie principale du nouveau Boulevard, venant du Quai d'Orsay, pour compléter une seconde Croisée de Paris, coupant cette rive du Nord au Sud et de l'Est à l'Ouest, au pied de la Montagne Sainte-Geneviève et du Quartier des Ecoles.
Evidemment, cette croisée des Boulevards Saint- Michel et Saint-Germain ne méritait pas moins que celle du Boulevard de Sébastopol et de la Rue de Rivoli prolongée, le concours de l'Etat ; il fut accordé plus tarda la section supérieure du Boulevard Saint-Michel.
J'ai donné, touchant les opérations des trois premières sections du prolongement de la Rue de Rivoli, puis, au sujet du dégagement du périmètre et des abords des Halles, des détails multiples qui m'ont paru
nécessaires pour bien faire comprendre la portée des omissions ou des imprévus des projets primitifs de ces grosses entreprises, auxquelles je dus aviser avant tout.
La même raison n'existait pas de compliquer par des chiffres l'énoncé des autres opérations classées dans le Premier Réseau. Tout ce qui se rapporte au côté financier des Grands Travaux de Paris me paraît avoir été suffisamment exposé dans le second Volume de ces Mémoires. Quelques lecteurs me reprochent même de l'y avoir surabondamment développé.
J'observerai pareille réserve, sauf les cas où, par exception, je devrais m'en départir pour la clarté de mes explications, dans le résumé des opérations des Deuxième et Troisième Réseaux.
Avant de quitter le Premier Réseau, je crois bon de dire que, si la conception du Boulevard du Centre ne reçut pas, dès le principe, l'accueil favorable qu'elle méritait du Public Parisien ; si d'ardentes critiques ont été dirigées contre elle et pendant bien des années, toute justice lui fut rendue et de très haut, mais longtemps après l'ouverture de cette grande voie, à la fin de mon administration, comme maintenant, arrivé au terme démon existence, pour l'ensemble de la Grande Œuvre de la Transformation de Paris.
On a pu lire, dans mon second Volume, en quels termes élogieux le Rapporteur de la Loi qui sanctionna les Traités de la Ville et du Crédit Foncier, en 4869, l'honorable M. Du Mirai, avait apprécié l'utilité des voies publiques réparties entre les trois Réseaux. A cette occasion, j'ai mentionné que M. Thiers avait
donné son approbation la plus complète à Texécution des travaux qui figuraient dans le Premier Réseau. Voici dans quels termes cet Homme d'État jugeait le Boulevard de Sébastopol :
« Je n'hésite pas à le dire : tout est bon dans le Pre- « mier Réseau.
« Il y a la Rue de Rivoli, pour laquelle on a un peu « cédé à la légende; mais, enfin, il faut bien faire « quelque chose pour la légende!...
« La Rue de Rivoli n'est pas aussi utile que le Boute levard de Sébastopol ; mais elle a dégagé une partie « intérieure de la cité.
(( Le Boulevard de Sébastopol est encore meilleur : « il a dégagé les deux rues Saint-Martin et Saint-Denis.
(( Je suis partisan de l'élargissement pur et simple « des voies encombrées; mais, là, il aurait fallu élargir « deux rues : on a donc bien agi en faisant courir, « entre les deux, le Boulevard de Sébastopol; car on « a eu l'avantage de ne pas déplacer les intérêts.
« De plus, on a élevé le beau bâtiment des Halles « Centrales; puis, par le prolongement du Boulevard « de Sébastopol sur la Rive Gauche, on a dégagé le « quartier des Ecoles.
« Ainsi donc, je n'ai rien à dire contre le Premier « Réseau. »
(Corps Législatif. Séance du Mardi 23 Février 1869.)
CHAPITRE III
Deuxième Réseau. •— Le Luxembourg. — La rue de Médicis. Troisième Réseau. — La rue Caulaincourt.
En donnant son entière approbation au Premier Réseau de nos voies nouvelles, M. Thiers, évidemment, réservait toutes ses critiques aux Deuxième et Troisième, n ne les leur a pas épargnées.
La campagne menée par cet éminent Homme d'État contre la plupart des voies qui composaient ces deux réseaux, et contre les principales, surtout, avec le concours passionné de toutes les Oppositions, est un des motifs pour lesquels je vais m'occuper spécialement des deux autres dans ce chapitre, après avoir mis à part, comme lui, tout le Premier Réseau.
On y retrouvera sans doute quelques énonciations déjà faites dans le précédent Volume : il était nécessaire de les reproduire pour la clarté de ce que je vais dire.
DEUXIÈME RÉSEAU
Le Traité des 180 millions fut passé le 18 Mars 1858, entre l'État, représenté par M. Rouher, Ministre de
l'Agriculture, du Commerce et des Travaux Publics, et par M. Magne, Ministre des Finances, sous toutes les réserves de droit, d'une part; et la Ville de Paris, que je représentais, comme Préfet de la Seine, sous réserve de la ratification du Conseil Municipal, d'autre part. Il énumérait, dès son article 1*'% en neuf paragraphes, les voies publiques nouvelles que la Ville prenait l'engagement d'exécuter, dans un délai de dix ans, avec le concours de l'État pour un tiers (limité, comme je l'ai dit, à 60 millions), de la dépense totale nette.
Les contractants avaient cherché, par ces divisions , à classer topographiquement de leur mieux les voies projetées. Cependant, il est facile de reconnaître que la plupart des groupes ainsi formés sont restés incomplets, malgré mes efforts, par suite des éliminations auxquelles je dus me résigner, pour ne pas risquer de tout compromettre devant les exigences de mes contradicteurs et dans l'appréhension des résistances du Corps Législatif.
En fin de compte, je fis admettre dans le Traité, par les Ministres de l'Empereur, presque tous les percements indiqués au plan primitif de Sa Majesté, plus ou moins revu par Elle, après les études théoriques du Service du Plan et les miennes, c'est-à-dire presque tous les projets incontestablement dus à Son initiative personnelle.
Le premier groupe embrassait trois voies magistrales partant de la Place du Chàteau-d'Eau (maintenant de la République) :
V Le Boulevard du Prince-Eugène (Voltaire), allant, en ligne droite, de cette Place à celle du Trône;
2** Le Boulevard du Nord, nommé depuis Boulevard Magenta, se dirigeant sur la Barrière Poissonnière, et, accessoirement, l'élargissement de la Rue de Saint- Quentin ;
3** Une rue de 20 mètres de largeur, la Rue de Turbigo, devant aboutir à la Pointe Saint-Ëustache.
Le plan de régularisation de la Place du Châteaud'Eau, que l'Empereur avait accepté, en fit ce qu'on voit depuis 1867 : un quadrilatère allongé, dont le Boulevard du Prince-Eugène, notre voie principale, divise le côté droit par le milieu, dans le prolongement du grand axe de la Place, tandis que le côté gauche forme, en face, un pan coupé, devant lequel fut replacé le Château-d'Ëau légendaire, au milieu d'une sorte de square sans grilles. Aux angles du quadrilatère : à droite, l'ancien Boulevard du Temple, continué par le Boulevard Beaumarchais jusqu'à la Place de la Bastille, et la nouvelle Avenue des Amandiers (aujourd'hui, de la République), devant aboutir, d'abord, sur le Boulevard de Ménilmoutant, à la pointe occidentale du Père- Lachaise, et, depuis l'annexion de la Banlieue Suburbaine, à la Place des Pyrénées, où se trouve la Mairie du XX' arrondissement ; à gauche, l'ancien Boulevard Saint-Martin et le nouveau Boulevard du Nord. Enfin, au milieu du grand côté supérieur, l'entrée de la Rue du Faubourg-du-Temple, et, en face, le départ de la Rue de Turbigo, au point où venait aboutir la Rue du Temple (Sainte-Elisabeth).
Ce bel ensemble, d'une heureuse symétrie, semblait digne de voir inscrire au Traité les quatre voies nouvelles y participant ; mais je ne pus jamais y faire ad-
mettre TA venue des Amandiers, malgré Tabord direct et facile du Père-Lachaise qu'elle devait assurer aux convois funéraires . Elle fut re jetée dansleTroisième Réseau .
Je n'eus le temps de la voir ouvrir que jusqu'à la rencontre du Boulevard Richard-Lenoir. Il parait qu'on songe à la continuer dans toute son étendue, pour relier le centre du XX' Arrondissement au cœur de la Ville. Ce serait une œuvre excellente sous ce rapport.
J'ai précédemment montré le rôle de l'importante Rue de Turbigo.
Le Boulevard de Magenta est également une de ces voies diagonales utiles qui réduisent les distances. En montant vers l'ancienne Barrière Poissonnière, par une pente qu'atténue sa prise en écbarpe des hauteurs des Faubourgs Saint-Martin et Saint-Denis, il coupe le Boulevard de Strasbourg, en avant de la Gare de l'Est, croise la rue Lafayette, autre diagonale très précieuse, au droit de la Gare du Nord, desservie par l'Avenue de Denain élargie, qui s'amorce juste à leur point de rencontre, dans l'axe même de ce monument ; il traverse enfin la rue de Maubeuge, au droit de l'Hôpital La Riboisière , auquel mène pareillement la rue Saint-Vincent-de-Paul.
Après l'Annexion, le Boulevard Magenta fut continué dans l'ancienne Banlieue Suburbaine, au delà des Boulevards de Rocbechouart et de La Chapelle, jusqu'à la porte de Clignancourt, sous le nom du Maréchal Ornano, remplacé de nos jours, sur une partie, par celui de Barbes!...
Quant au Boulevard du Prince-Eugène, j'ai donné déjà des explications détaillées au sujet de l'utilité de
cette longue artère, des difficultés que son exécution présentait, et du procédé par lequel je parvins à les résoudre : rabaissement du Canal Saint-Martin, et l'établissement, sur sa couverture, du Boulevard Bichard- Lenoir.
Je dus le faire aboutir à gaucbe de la Place du Trône, à la même distance que le Boulevard Mazas (maintenant, Diderot), à droite, de Taxe du Faubourg Saint- Antoine, qui fait face à l'Avenue de Vincennes. J'eus à régulariser le contour de la Place, et à couper les arcs de cercle égaux se développant, du nouveau Boulevard et de l'ancien, jusqu'à cette avenue : d'un côté, par le Boulevard de Philippe-Auguste, allant rejoindre celui de Ménilmontant, et les Avenues de Bouvines et de Taillebourg, aboutissant au Boulevard de Charonne ; de l'autre, par l'Avenue du Bel-Air, correspondant à celle de Taillebourg et débouchant dans l'Avenue Saint- Mandé; enfin, par les amorces de deux voies, ne dépasr sant pas la rue de Picpus, et se rattachant à des plans restés sans suite. Elles sont désignées, d'après une carte récente de Paris, sous les noms de Fabre-d'Églantiue et de Ménard-Dorian.
La dépense de ces travaux incomba naturellement aux ressources du troisième Béseau.
Le deuxième paragraphe de l'article 1" du Traité concernait exclusivement une voie de 33 mètres de largeur, l'Avenue Daumesnil, commençant à la Place de la Bastille et se dirigeant sur le Bois de Vincennes, par la Barrière de Reuilly .
Après l'Annexion, elle fut prolongée jusqu'à la Porte de Picpus, pour s'engager, au delà, dans le nouveau
Parc Municipal, entre TÉcole d'Arboriculture et le Lac de Charenton.
Il fallait bien procurer à la Population Parisienne le moyen de jouir de ce magnifique présent.
Le troisième paragraphe ne comprenait que deux des larges rues devant concourir à former le périmètre du nouvel Opéra, dont il ne fait même pas mention : la Rue Auber, désignée sous le nom de Rue de Rouen, et la Rue Halévy, qualifiée, sans aucune dénomination, d'embranchement de la première.
Voici les termes du Traité : « Rue de Rouen, de 22 mètres de largeur, entre le Boulevard des Capucines et la Rue du Havre, avec embranchement se dirigeant sur la Rue delaChaussée-d'Antin. » De la Place destinée à leur servir de point de départ commun ; des rues Scribe et Meyerbeer, qui devaient les croiser, pour former deux carrefours de dégagement à droite et à gauche de l'édifice, pas un mot I Même silence quant à TAvenue Napoléon (de TOpéra, maintenant), à ouvrir, de Tautre côté du Boulevard, dans Taxe de la nouvelle Académie Impériale de Musique, jusqu'à la Place du Théâtre Français ! — Tout cela se retrouvera dans le Troisième Réseau.
Mais le même paragraphe admettait toute une série d'opérations nécessaires au dégagement de la Gare de rOuest, sous cette rubrique : « Ouverture de la Rue de Rome, sur une largeur de 20 mètres, entre laRue Saint- Lazare et la Barrière dite de la Réforme, ensemble la rectification de la Place de l'Europe et le prolongement de la Rue de Madrid jusqu'à la Rue Malesherbes, avec embranchement sur la Rue de la Bienfaisance. »
Ce n'est pas le lieu de faire Thistorique de la reconstruction deTOpéra. Gela m'obligerait d'entrer dans une foule de développements étrangers au Service de la Voirie, qui n'a joué qu'un r6le accessoire dans cette affaire.
Quant au dégagement de la Gare de rOuest^qui risquait moins de soulever un débat sérieux au sein du Corps Législatif , il a surtout consisté, sous prétexte de rectification, dans la suppression de la Place de l'Europe, et son remplacement par un Pont-Carrefour, sur lequel, perpendiculairement à l'axe du Cbemin de Fer, se rencontrent et se croisent en diagonales : la Rue de Londres, continuée par celle de Constantinople, prolongée elle-même, dans l'ancienne Plaine de Monceau par l'Avenue de Villiers, et la Rue de Vienne continuée par celle de Saint-Pétersbourg, jusqu'à la Place de Clichy.
La Rue de Rome, ouverte à 20 mètres et montant au Boulevard des BatignoUes, à gauche de la voie ferrée, comme la Rue d'Amsterdam à droite, fut, après l'Annexion, prolongée jusqu'à la Place Pentagonale où se trouve la station d'embranchement du chemin d'Anteuil, en face de la Rue Jouffroy, et où commence le Boulevard Péreire, bordant ce railway des deux côtés.
Le quatrième paragraphe, comme le deuxième, avait un seul percement pour objet : cette fois, il s'agissait du Boulevard Malesherbes.
On songeait à l'ouverture de cette voie, pour continuer la ligne des anciens Boulevards Intérieurs, dès la construction de l'Église de la Madeleine. Commencée en 1763 par Constant d'Ivry, mais bientôt suspen-
due, elle fut reprise en 1807, après concours, par Pierre Vignon, chargé d'en faire le monument que Napoléon!" comptait dédier à la Grande Armée, puis, délaissée encore une fois, en 1 81 4, à la chute du Premier Empire.
Je me rappelle avoir vu, pendant toute ma jeunesse, sous la Restauration, les fûts des colonnes du monument, restés à quart de hauteur, et couverts de paille, ainsi que les rudiments des murs. En 1816,une Ordonnance Royale rendit la Madeleine à sa destination première ; mais, ce fut le Gouvernement de Juillet qui fit terminer la construction, achevée enfin par M. Huvé, dans le cours de 1843, et consacrée au Culte, dont elle satisfait mal tous les besoins.
Dans l'arrangement de la Place que Ton fit alors, on ménagea, entre les rues de la Madeleine et de la VillerÉvèque, le passage, sinon d'un Boulevard, au moins d'une importante voie. On lui donna d'avanôe le nom de Malesherbes, ce courageux défenseur de Louis XYl, comme on avait inscrit celui de Ghauveau-Lagarde sur les plaques d'une des rues du quartier voisin de la Chapelle Expiatoire édifiée sous la Restauration. Le percement de la Rue Rumfort, entre les rues Lavoisier et de la Pépinière, indiqua le tracé de cette voie, de même que la Rue Malesherbes (maintenant du Général- Foy), montant de la Rue de la Bienfaisance à la Barrière de Monceau.
Le plan de l'Empereur Napoléon III prévoyait l'ouverture d'un vrai Boulevard dans la même direction.
Je fis observera Sa Majesté que la Barrière de Monceau, située au point culminant de la ligne des Boulevards Extérieurs, serait d'un accès difficile, à partir de la Rue de la Pépinière et de la Place de Laborde, et qu'il
conviendrait de diriger la grande artère projetée vers le point bas de cette ligne, derrière le Parc Monceau, en lui faisant subir un infléchissement, à partir de la Hue de la Pépinière, sauf à justifier cette déviation par la construction d'une Église, réclamée pour ce quartier, dans Taxe de la première section du Boulevard, — rÉglise Saint-Augustin. ^
Sa Majesté se rendit à mes raisons, et Ton peut voir, au Chapitre XIX de mon second Volume, comment gr&ce à la cession gratuite de vastes terrains due à l'initiative de M. Emile Pereire, j'assurai l'ouverture, à titre de Routes Départementales: l^'d'un prolongement de la seconde Section du Boulevard Malesherbes, dirigée vers le point bas du Boulevard de Courcelles, jusqu'à la Porte d'Asnières, à travers la plaine de Monceau ; T d'un prolongement des rues de Londres et de Constantinople, jusqu'à la Porte de Champerret; 3« enfin de la belle Place Malesherbes, ménagée à leur point de croisement, et dont on peut apprécier tous les jours les plantations, les pelouses et les massifs d'arbustes et de fleurs, malgré le voisinage élégant du Parc Monceau transformé.
J'aurai sujet d'expliquer ailleurs les difficultés de construction de l'Église Saint-Augustin, causées par l'exiguïté du terrain disponible et par la sujétion pour l'Architecte de placer son Dôme, tout à la fois, dans Taxe de la première section du Boulevard Malesherbes et dans le prolongement de celui de l'Avenue de Friedland.
Le cinquième paragraphe du Traité du 18 mars 1858 comprenait justement l'ouverture de cette Avenue,
confondue, à l'origine, avec la dernière Section du Boulevard Haussmann, sous le nom de Boulevard Beaujon, dans le projet de régularisation des abords de TArc de Triomphe de TÉtoile, arrêté par un Décret du 13 Août 1884.
La Place de l'Éloile était hors de l'enceinte de Paris, au moment de la conclusion du Traité du 18 Mars 18S8, et j'avais dû, comme je Tai expliqué dans mon second Volume, faire classer l'Avenue de l'Impératrice, ouverte directement de cette Place à la Porte Dauphine du Bois de Boulogne, sous le titre de Route Départementale, avec la largeur exceptionnelle voulue par le Décret de 1884 et les dispositions spé* ciales dont la Ville de Paris, propriétaire du Bois, couvrit les frais.
Le Plan primitif de l'Empereur ne prévoyait, en plus de cette voie et du Boulevard Beaujon, de l'autre côté de la Place de l'Étoile, que l'ouverture d'une avenue nouvelle dans le prolongement de l'axe transversal de l'Arc de Triomphe. Traversant les terrains occupés par l'ancien Hippodrome et les Pelouses de l'Etoile, elle aboutissait par le Boulevard de Longchamp au Trocadéro, c'est-à-dire à l'emplacement du Palais jadis projeté du Roi-de-Rome, en face de l'École Militaire.
Cette voie, appelée par nous Avenue du Roi-de- Rome (aujourd'hui Kléber), correspondait de l'autre côté de la Place, avec l'ancien Boulevard de Bezons, que nous appelâmes Avenue Wagram, et qui fut continuée jusqu'à la Place Circulaire, où vint aboutir, après l'Annexion, le Boulevard Malesherbes, près de la Porte d'Asnières.
La réunion de ces deux Avenues, sous l'Arc de
Triomphe , formait une ligne droite croisant d'équerre TAvenue des Champs-Elysées, continuée par TAvenue de Neuilly (de la Grande-Armée).
A l'exception de cette « croisée », de TAvenue de l'Impératrice et du Boulevard Beaujon, le plan multicolore de l'Empereur ne prévoyait rien.
En dehors de ces indications, j'avais à tenir compte de l'existence de l'Avenue de Saint-Cloud, autrefois de Charles X, que nous appelâmes Avenue d'Eylau , mais qui n'a pas conservé ce nom; le gouvernement actuel, heureux cette fois dans ses innovations, lui fait porter celui de Victor-Hugo, qui l'habitait à sa mort.
Il n'était pas facile, avec de telles sujétions, de trouver un arrangement symétrique de la Place.
Je commençai par ouvrir l'Avenue de l'Impératrice, à moitié distance de l'Avenue de la Grande-Armée et de l'Avenue d'Eylau, de manière à ménager deux terrains à b&tir égaux, à sa droite et à sa gauche ; je fis un lot unique, à peu près double, du reste du quart de cercle compris entre les Avenues de la Grande-Armée et du Roi-de-Rome.
Je coupai de la même façon, mais dans un ordre inverse, le quart de cercle allant de cette dernière Avenue à celle des Champs-Elysées, par les amorces des Avenues d'Iéna et Joséphine (aujourd'hui Marceau), ce qui me donna un grand lot et deux petits, absolument semblables aux précédents.
Je reproduisis cette disposition dans le quart de cercle allant de l'Avenue des Champs-Elysées à l'Avenue de Wagram, où je fis arriver l'Avenue de Friedland et l'Avenue de la Reine-Hortense (nommée Hoche, au-
jourd'hui), venant du Parc Monceau, sous les mêmes angles que les Avenues Joséphine et dléna; puis, dans le quart de cercle compris entre TAvenue de Wagram et celle de la Grande-Armée, où je ménageai sous le nom d'Avenues du Prince-Jérôme (Mac-Mahon et Niel) et d'Essling (Carnot) deux voies correspondant aux Avenues d'Eylau et de l'Impératrice, (du Bois-de-Boulogne) aboutissant : Tune, à la Place Péreire; l'autre, à l'Avenue des Ternes.
Enfin, je décrivis, au delà de mes douze lots à bâtir, une rue circulaire nommée Rue de Tilsitt d'un côté de la Place, et Rue de Presbourg de l'autre, destinée à donner des issues aux hôtels d'architecture symétrique, précédés sur leur façade de parterres, enceints de grilles uniformes, dont je .fis déclarer l'établissement obligatoire. Je dégageais ainsi la Place des encombrements que la circulation des voitures pourrait y produire à certains jours.
Cette belle ordonnance, que je suis très fier d'avoir su trouver, et que je considère comme une des œuvres les mieux réussies de mon administration, apparaît dans son ensemble, comme sur un plan, du haut de l'Arc de Triomphe, où montent beaucoup plus d'étrangers que de Parisiens.
Quoi qu'il en soit, je ne pus faire inscrire au Traité de 1858, en vue d'une subvention de l'État, que les opérations ci-après : « Boulevard de Beaujon, entre le Boulevard de Malesherbes et la Place de l'Étoile; rectification et nivellement du Boulevard extérieur de Passy; complément de l'exécution du Décret du 13 Août 1854, pour les abords de l'Arc de Triomphe de l'Étoile. »
Le vague de cette dernière indication aurait pu me servir; mais, la limitation à 60 millions du concours de l'Etat aux dépenses nettes du Deuxième Réseau, qui dépassèrent 410 millions en fin de compte, ne m'a pas permis de l'utiliser.
Le sixième paragraphe du Traité du 18 mars 1888 s'appliquait à deux Boulevards de 40 mètres de largeur, partant du Pont de l'Aima (Rive Droite), savoir :
1" L'un, nommé depuis lors Avenue de l'Aima, percé dans le prolongement direct du Pont et allant du Quai de Billy à l'Avenue des Champs-Elysées ;
2° L'autre, nommé Avenue de l'Empereur (mainte* nant, du Trocadéro), devait faire, à l'Ouest du premier, le pendant régulier de l'Avenue Montaigne, à l'Est; il monte diagonalement d'abord, du Quai jusqu'au débouché de l'Avenue Joséphine (Marceau) ; puis, prenant en écharpe le coteau du Trocadéro, il croise l'Avenue diéna, au point d'arrivée de la Rue Pierre Charron, et aboutit à l'ancienne Barrière Sainte-Marie, sur le Boulevard de Passy, au centre de la Place du Roi-de-Rome (actuellement du Trocadéro).
La première de ces voies faisait partie du système du quartier de Chaillot, complété par les rues François P**, Pierre-Charron, Marbeuf et de Marignan.
La seconde (Avenue Henri-Martin), prolongée, après l'Annexion, jusqu'à la Muette, où l'Avenue Victor- Hugo vient se confondre avec elle, forme un des plus agréables accès du Bois de Boulogne.
Le septième paragraphe, relatif à tout un ensemble d'opérations de Voirie projetées aux abords de l'École-
Militaire et des Invalides, nécessite peu d'explications. Il embrassait :
1*^ Un Boulevard de 30 mètres (l'Avenue Bosquet) entre le Pont de TAlma (Rive Gauche) et TÉcole- Militaire, au point de convergence des Avenues de La Bourdonnais, de La Motte-Piquet, de Tourville et Duquesne ;
i"" Une Avenue (Rapp) allant du même point àl'extré* mité de la Rue Saint-Dominique, c'est-à-dire à Tentrée centrale du Champ de Mars, — voie très utile en cas d'Expositions universelles ;
3* Et le prolongement de l'Avenue de La Tour-Maubourg, longeant à l'Ouest l'Hôtel des Invalides jusqu'au pont de ce nom.
Le huitième paragraphe constituait, sur la Rive Gauche, une sorte de réseau partiel desservant, au revers méridional de la Montagne Sainte-Geneviève, les faubourgs Saint- Jacques et Saint-Marcel.
Voici les énonciations mêmes du Traité : '< Boulevards Saint-Marcel et de Port-Royal, entre le Boulevard de l'Hôpital et le Boulevard du Mont-Parnasse, avec embranchement de la Rue MoufiFetard à la Barrière d'Enfer (Boulevard Arago). Élargissement à 40 mètres de la Rue MoufTetard, entre la Barrière d'Italie et le carrefour formé par les rues de Lourcine et Censier (Avenue des Gobelins), et ouverture d'une rue de 20 mètres entre ce carrefour et l'extrémité de la Rue Soufflot (rues Claude-Bernard et Gay-Lussac) et d'une autre rue de 20 mètres, entre ce carrefour et la Place Maubert. »
" J'ai dit précédemment que les Boulevards Saint-
Marcel et de Port-Royal complétaient la ligne des Boulevards intérieurs de la Rive Gauche, tracée au plan primitif de l'Empereur. L'embranchement dirigé sur la Barrière d'Enfer avait été proposé par le Service du Plan de Paris, pour dégager, à TEst, celle-ci, comme le faisait, à TOuest, le Boulevard d'Enfer (Raspail), allant rejoindre le Boulevard Mont-Parnasse. Sa Majesté l'avait accepté sans objections, ainsi que le projet bien important, laissé de côté par le Traité de 1858, d'un prolongement de ce Boulevard d'Enfer jusqu'au pli formé par le Boulevard Saint- Germain, à sa rencontre avec la rue du Bac, où l'on voit une amorce de cette voie magistrale que j'ai fait ménager entre les rues Saint-Dominique et de Grenelle. Une autre fut réservée occasionnellement au point de rencontre des rues de Babylone et de Sèvres.
Je considère ce prolongement comme capital pour le haut du Faubourg Saint-Germain , le quartier de l'Observatoire et les abords du Chemin de Fer de Sceaux, et je me permets de le signaler à l'attention de nos édiles présents et futurs.
L'Avenue des Gobelins, entrée magistrale de la Ville par l'Avenue dltalie, a dégagé le bel établissement national qui lui donne son nom, et tout le fond de la Vallée de la Bièvre dans Paris. Quant aux voies de première utilité, contournant à l'Est et à l'Ouest les flancs de la Montagne S ainte- Geneviève , elles sont dues à ma connaissance personnelle du quartier. L'Empereur les substitua, dans son plan, à des combinaisons moins simples et moins efficaces.
Enfin, voici le neuvième et dernier paragraphe du
Traité : « Élargissement du Boulevard de Sébastopol dans la Cité; prolongement du même Boulevard entre la Place Saint-Michel et le Carrefour de l'Observatoire, et ouverture d'une rue de 20 mètres, isolant le Luxembourg, allant du Carrefour formé à la rencontre des rues de Yaugirard, Molière et Corneille, au Boulevard de Sébastopol, en face la Rue Soufflot. »
Le nom de Sébastopol n'avait pas encore été remplacé, sur la Rive Gauche, par celui de Saint-Michel, donné, après son achèvement complet, à cette portion du Boulevard du Centre.
Dans la Cité, la vieille Rue de la Barilierie, élargie, devint le Boulevard du Palais.
L'élargissement de la Rue d'Enfer suffit à l'exécution de la dernière section du Boulevard Saint-Michel; mais elle exigea d'abord un abaissement du sol de l'ancienne rue, entre la Place et l'École des Mines, qui descendit à deux mètres devant la Rue Soufflot; puis, le dénivellement complet de la section inférieure de celle-ci, percée par le Gouvernement de Juillet, et la démolition de toutes les maisons en bordure. Il est vrai que cela me permit de lui donner la largeur de la section primitive, allant du Faubourg Saint-Jacques à la Place du Panthéon.
La transformation de l'Avenue de l'Observatoire en square fut la conséquence de l'achèvement du Boulevard Saint-Michel.
Quant à la rue d'isolement du Luxembourg, Rue de Médicis, elle fut, dans le sein du Sénat, le sujet d'une lutte épique, dont il me reste à parler.
LE LUXEMBOURG. — LA RUE DE MÉDICIS
Le projet d'établir une communication facile entre le quartier de TOdéon et la Rue d'Enfer, à travers les dépendances du Palais du Luxembourg, n'était pas aussi nouveau qu'on semblait le croire.
Un Plan de Paris fut dressé par ordre du Gouvernement, en 1790, à l'échelle de l'atlas de Verniquet, sous le nom de Plan des Artistes^ quoique ses véritables auteurs soient ignorés; il contient le tracé d'un grand nombre de percements étudiés par eux, et réalisés en partie depuis lors, en vue de régulariser la circulation dans tous les quartiers de la \ille, de faciliter les constructions et de dégager les principaux monuments.
Or, on y voit indiqué une rue prolongeant, en ligne droite, la Rue Molière, et séparant les petits- parterres contigus à la façade orientale du Palais, des massifs d'arbres en bordure, pour aller aboutir, Rue d'Enfer, à la hauteur de notre École des Mines.
Cela prouve que Ton sentait déjà le besoin de joindre le quartier de l'Odéon avec celui du Val-de-Grâce et de l'Observatoire par une voie plus directe et moins ardue que le contour gagnant la Place Saint-Michel par les rues de Vaugirard et de Monsieur-le-Prince et le raidillon, très dur à franchir, de la première partie de la Rue d'Enfer. En effet, il ne pouvait être question, à cette époque, du déblai descendant, comme je viens de le dire, jusqu'à deux mètres de profondeur, que je dus ordonner pour faire disparaître cet obstacle pour la circulation du Boulevard Saint-Michel, tandis que la
voie indiquée devait suivre une rampe uniforme ne dépassant jamais celle de la Rue de TOdéon et de la Rue Molière (2S millimètres environ par mètre).
Je comprends qu'on ait hésité devant ce projet radical.
Mais, en 1844, après le prolongement de la Rue Soufflot, qui s'arrêtait auparavant à la Rue du Faubourg Saint-Jacques jusqu'à la Rue d'Enfer, une convention fut passée, entre l'État et la Yille pour la continuation de la Rue Soufflot,sur l'emplacement du passage étroit bordé de constructions sordides, qui séparait encore la Rue d'Enfer de la grille du Luxembourg, de ce côté.
Dès 1847, le Gouvernement prit l'initiative d'une opération complémentaire, ayant pour but le percement, à travers les dépendances du Palais, d'une rue nouvelle qui joindrait la Rue Soufflot à la Rue Corneille (comme la Rue de Médicis), « pour mettre en rapport direct le Faubourg Saint-Jacques et la Rue d'Enfer avec les rues aboutissant au Pont-Neuf ».
Le Grand Référendaire et la Commission de Comptabilité de la Chambre des Pairs donnèrent leur entier assentiment à ce projet, dont la Révolution de 1848 empêcha l'adoption définitive.
Alors, le projet de 1790 fut repris, et, dans un rapport à l'Assemblée Nationale, M. Mortimer-ïernaux en fit ressortir les avantages, au double point de vue des intérêts de la Circulation et du Trésor, qui profiterait de la vente des terrains retranchés du Luxembourg, et acquérant une plus-value par leur situation exceptionnelle. « En effet, ajoutait-il, les maisons que l'on y construirait ne seraient séparées que par une rue et une grille du Jardin du Luxembourg
et auraient la même position et la même vue que la Rue de Rivoli sur le Jardin des Tuileries. »
En communiquant ce rapport au Préfet de la Seine, le 21 Novembre 1848, le Ministre des Travaux Publics, M. Vivien, lui transmettait un plan où le tracé de la voie nouvelle était marqué par M. de Gisors, Architecte du Palais ; il terminait sa lettre ainsi : « Je partage Topinion de M. de Gisors, qui consiste à faire que la nouvelle voie soit la prolongation de la Rue Corneille.»
En vue de la vente des terrains à retrancher des grands parterres et des massifs du Jardin, on était d'accord pour la translation, évaluée à 80,000 francs, de la Fontaine de Médicis,à1a grande allée transversale, en face de la Rue de Fleurus.
Heureusement, survint Télection présidentielle du 10 Décembre 1848.
Notez que notre plan de 1888, différent de celui qui faillit passer dix ans plus tôt, et que M. de Gisors acceptait, ne touchait pas aux grands parterres, écornait à peine un des grands massifs, et se bornait à faire avancer de quelques mètres la Fontaine de Médîcis. Mais, il déplaçait les communs du Sénat, les écuries de M. le Grand Référendaire, de M. le Premier Vice-Président, les logements d'un certain nombre de gens de service, et «t supprimait la maison et le jardin de TArchitecte » . C'était bien plus grave, paraît-il !
Aussi, le Grand Référendaire, auquel je n'avais pas manqué de communiquer, avant tout, notre combinaison, soutint- il avec une extrême insistance, un contreprojet, œuvre de M. de Gisors, au cours de l'instruction qui précéda l'approbation législative du Traité
des 180 millions, puis, des enquêtes faites en vue de la déclaration d'utilité publique. Il épargnait les communs du Sénat et substituait, à cet effet, une courbe rentrante à la courbe saillante que nous avions adoptée pour ménager, autant que possible, la portion des parterres dont jouissait le Public, depuis la Rue de Vaugirard jusqu'au Boulevard Saint-Michel, et qui se reliait mieux d'ailleurs avec cette grande ligne et avec la Rue Gay-Lussac, que nous avions en vue bien plus que la Rue Soufflot.
Le Gouvernement passa outre ; mais l'exécution de la rue fut retardée par diverses causes. Comme on allait commencer les travaux, le Sénat fut saisi d'une pétition signée d'inconnus. Cet incident m'imposa, comme Sénateur, par raison de déférence envers mes collègues, un nouvel ajournement des travaux. Une instruction interminable de la Commission des Pétitions compliqua encore l'examen de la réclamation qui s'était produite si malencontreusement. L'affaire ne fut rapportée que le 24 Avril 1861 et vint en discussion le l"Mai.
La Commission, par l'organe de son rapporteur, M. Lefebvre-Duruflé, concluait au renvoi de la pétition au Ministre d'État.
Je m'y opposai naturellement et un débat, très passionné de la part de mes contradicteurs et très mesuré de la mienne, — car, je me sentais sur un mauvais terrain, — prit toute la séance.
Je démontrai avec soin la supériorité très grande à tous égards du projet décrété, sur le contre-projet de l'Architecte du Sénat, patroné par le Marquis
d'ITautpoul, notre Grand Référendaire qui m'interrompait sans relâche au cours de ma discussion, et qui monta trois fois à la tribune pour essayer de me réfuter. Mon avis finit par prévaloir auprès de ceux de mes collègues qui n'avaient aucune raison d'animosité contre mon administration et ses œuvres, et qu un esprit de corps mal entendu n'aveuglait pas.
Un d'eux proposa le renvoi de l'affaire à la Commission. C'était moins dur qu'un rejet pur et simple de ses conclusions par un ordre du jour. Je me ralliai par prudence à ce renvoi, d'un caractère tout autre que celui du renvoi de la pétition au Gouvernement.
Il fut voté.
La Commission comprit que la majorité du Sénat me donnait ainsi raison.
Elle enterra son rapport.
J'ai cru bon de consacrer quelques pages à cet épisode, qui montre combien il est facile de mettre en jeu les susceptibilités d'un Grand Corps, au sujet de questions n'engageant sa dignité ni dans le fond ni dans la forme, et risquant de mettre, à son insu, l'autorité de ses délibérations au service de mesquins intérêts.
Depuis vingt-cinq ans passés que la Rue de Médicis est livrée à la circulation, tout le monde peut juger de l'effet de la courbe saillante formée, de ce côté, par la grille du Luxembourg, et reconnaître le peu de regrets que mérite la disparition des communs et même de l'élégante demeure de l'Architecte du Palais qui, précédemment, enserraient les parterres du Jardin, moins grands qu'aujourd'hui. Le déplacement de quelques
mètres subi par la Fontaine de Médicis, et la suppression de quelques-uns des platanes de Tallée enguirlandée qui la précède, n'ont pas plus compromis son bon effet monumental que sa grande valeur artistique.
TROISIÈME RÉSEAU
Les indications données plus baut, touchant plusieurs opérations que je ne réussis pas à faire admettre dans le Deuxième Réseau des voies nouvelles subventionnées par l'État, ont déjà permis à mes lecteurs de constater que ce n'est pas, à beaucoup près, leur défaut d'importance relative qui les fit rejeter du Traité des 180 millions, et me força de les classer dans le Troisième Réseau.
Je n'ai donc plus à démontrer que celui-ci n'était pas le refuge d'opérations d'ordre secondaire ou moindre encore, une sorte de caput mortuum de nos entreprises de Voirie.
Outre les percements de première utilité que j'ai signalés parmi ceux que refusèrent mes contradicteurs, le Troisième Réseau comprenait forcément les grandes voies nouvelles dont la nécessité ne fut évidente que postérieurement à 1888, et notamment, celles à ouvrir dans l'ancienne Banlieue Suburbaine annexée à Paris, de fait, le 1" Janvier 1860.
J'ai déjà cité nombre de celles-ci qui furent la continuation de percements exécutés ou décidés, avant cette date, dans l'ancienne enceinte de la ville.
Au cours de son excellent rapport au Corps Législatif, en 1869, M. du Mirai n'avait pas suffisamment appré-
cié la composition du Troisième Réseau ; il se bornait à mettre en relief, dans le passage de son œuvre consciencieuse que j'ai rappelé, sur la Rive Droite, le prolongement de la rue Lafayette commandé, disait-il, par le besoin des Gares du Nord et de l'Est ; sur la Rive Gauche, l'ouverture de la Rue de Rennes, pour l'accès de la Gare de l'Ouest.
Il faisait trop d'honneur aux deux premiers Réseaux, quand il supposait que c'étaient des œuvres d'ensemble. Dans le Troisième, au contraire, il voyait surtout la réunion de voies complémentaires de celles qu'on avait comprises dans ces œuvres simultanément décidées, suivant lui; comme aussi, d'entreprises] qu'un esprit de justice distributive entre les divers quartiers, anciens et nouveaux, avait fait successivement aborder.
On a vu que, dans bien des cas, et parallèlement, la Ville avait exécuté des percements répartis entre les trois Réseaux.
M. du Mirai avait raison, quand il ajoutait, au sujet des entreprises que le Troisième Réseau résumait : « Elles n'ont pas toutes, il faut le reconnaître, un égal degré d'utilité ; cependant, on peut affirmer qu'il n'en est aucune qui ne constitue pas une amélioration réelle pour les quartiers anciens, ou ne favorise la création de quartiers nouveaux. » Mais, je vais en signaler un certain nombre qui ne le cèdent en importance à aucune de celles que j'ai décrites jusqu'à présent.
Au premier rang, je place les voies non-subventionnées du groupe constituant les abords de l'Opéra ; la suppression de la presque totalité de la rue Dasse-du-
Rempart, qui me permit d'établir la Place précédant notre grand théâtre lyrique; et TA venue Napoléon (maintenant, de TOpéra), qui lui fait face.
Je n'en pus faire exécuter que le commencement et la fin ; mais, je n'y dépensai pas moins de huit millions, y compris le prolongement de la Rue Réaumur (aujourd'hui. Rue du Quatre-Septembre).
La portion de ce prolongement comprise entre le Boulevard des Capucines et la Place de la Bourse, qui forme pendant à la Rue de la Paix, de l'autre côté de cette Avenue, a le grand mérite de créer une communication facile et directe entre les plus beaux quartiers de Paris et les plus commerçants, spécialement avec notre grand marché des valeurs.
Cette seule voie coûta 66 millions ; l'emplacement et les abords de l'Opéra, de 27 à i8 millions.
A ce groupe se rattache la portion du Boulevard Haussmann allant de la Place Saint- Augustin à la Rue Taitbout, en attendant sa continuation jusqu'au grand carrefour que formera sa rencontre avec les boulevards des Italiens et Montmartre et les rues Drouot et Richelieu. C'est évidemment l'une des voies les plus animées de Paris.
Sa jonction avec les rues Scribe et Meyerbeer, et le prolongement de la Rue Lafayette, venant du Faubourg Poissonnière, à travers le Faubourg Montmartre et la Chaussée d'Antin, dégagea ce monument, au Nord, derrière l'Opéra de M. Garnier.
De ce pomt à la Porte de Pantin, où l'ancienne coûte d'Allemagne l'a continuée après l'Annexion, la Rue Lafayette terminée a près de 5 kilomètres
la démolition de Thôtel où je suis né, l'Avenue de Friedland, son complément, le relie au système de la Place de rÉtoile.
Le Troisième Réseau contribua pour plus de 32 millions, au dégagement de cette immense Place, en supportant les dépenses d'ouverture du plus grand nombre des Avenues qui en rayonnent, et de la Rue Circulaire intérieure.
A l'exception de l'Avenue de l'Aima, tous les percements effectués dans le quartier de Chaillot (24 millions, en somme ronde) restèrent à la charge exclusive de ce Réseau.
Il en fut de même, sauf pour la première partie de l'Avenue de l'Empereur, du système du Trocadéro. Il comprenait :
En bas de la Butte, la jonction de l'Avenue dléna et de la Rue Pierre-Charron, d'un côté, avec l'Avenue Delessert, continuation de la Rue de Passy ; de l'autre, avec le Quai, sur trois points, par des amorces, dont la principale est ouverte dans Taxe du Pont d'iéna ;
En haut, sur la Place, une nouvelle étoile de larges voies formée par la convergence :
D'une Avenue centrale aboutissant au point de croisement des rues des Sablons, de Longchamp, des Belles-Feuilles et Decamps, à laquelle on a donné le nom d'Eylau que portait jadis l'Avenue Victor- Hugo;
Puis, à droite de l'Avenue Malakoff (autrefois, de Saint-Denis) partant de la Porte de Neuilly, de l'Avenue du Roi-de-Rome (Kléber) venant de la Place de l'Étoile, et de la première partie de l'Avenue de TEmpe-
reur (maintenant, du Trocadéro) montant du Quai de BiUy;
Et à gauche, de la continuation de celle-ci (maintenant, Avenue Henri-Martin) ; plus, d'une autre grande voie à percer quand on aura pu déplacer le Cimetière de Passy, voie qui se dirigera vers le Ranelagh, et enfin de la Rue de Franklin, élargie.
Ces diverses opérations grevèrent encore le Troisième Réseau de plus de 30 millions.
Non loin de là, je fis régulariser le Rond-Point de Tancienne Avenue d'Eylau (Victor-Hugo), qui forme également une étoile régulière au croisement de cette Avenue, avec TAvenue Malakoff et l'ancienne Avenue Dauphine (Avenue Bugeaud), en face de laquelle se bifurquent les rues Boissière et Copernic. Mais les dépenses de ce petit travail et de l'abaissement, sur sa demi-largeur, de la première partie de TAvenue principale, furent mises au compte du dégagement de la Place de l'Étoile et de ses abords.
Revenant à l'ancien Paris, je ne dois pas oublier la régularisation d'un Rond-Point bien plus important : celui des Champs-Elysées. Elle fut obtenue par l'ouverture d'un prolongement de l'Avenue d'Antin jusqu'au Faubourg Saînt-Honoré, devant l'Église de Saint-Philippe-du-Roule, où vient aboutir la Rue de la Pépi%ière, continuée par la première partie de la Rue Pierre-Charron. En effet, cette Avenue, ainsi complétée, croise la Grande Avenue des Champs-Elysées sous un angle semblable à celui que fait, avec elle, l'Avenue Montaigne, continuée par l'Avenue de Marignan.
Le prolongement de l'Avenue d'Antin coûta 8 mil-
lions et demi, et la régularisation du Rond-Point 3 millions et demi.
Passant de là sur la Rive Gauche par le Pont de la Concorde, se trouve la section principale, non-subventionnée, du Boulevard Saint-Germain, et les amorces du Boulevard d'Enfer, pour un chiffre de dépense nette s'élevant à 24 millions ; la Rue de Rennes, avec tout ce qui s'y rattache, avec un total encore bien plus élevé de 38 millions.
Voilà certes assez de preuves de l'importance des opérations réunies dans le Troisième Réseau de voies nouvelles :
L'énonciation complète des autres améliorations de la Voie Publique, réalisées au compte de la Ville seule dans tous les quartiers de Paris, serait aussi longue que fastidieuse. Mais, parmi ces entreprises, d'ordre très secondaire, je citerai les suivantes, avec le chiffre de la dépense de chacune :
L'amorce de l'Avenue des Amandiers (1 million 1/2) ;
Le prolongement de la rue des Buttes-Chaumont (760,^00 francs) ;
Les rues Crozatier et de Chaligny (au delà de 2 millions) ;
L* prolongement de la rue Drouot (1 million 1/2) ;
Celui de la rue de la Glacière (plus de 600,000 francs) ;
L'Avenue Henri IV (600,000 francs) ;
L'Avenue Lacuée (1 million 1/2);
Le relèvement du Quai de la Mégisserie et la reconstruction de toutes les maisons en bordure (plus de 3 millions).
Le prolongement de l'Avenue Parmentier (près de 2 millions 1/2) ; "^
Le Boulevard Philippe- Auguste (2 millions) ;
Le prolongement de la Rue du Pont-Louis-Philippe (1 million 1/2);
Les percements du Quartier Rollin'(800,000 francs) ;
La rectification des abords de la Porte Saint-Denis (1 million) ;
Le prolongement de la Rue des Saints-Pères (1 million, environ).
C'est la démonstration de la justice distributive dont parlait M. du Mirai.
LA RUE CAULAINCOURT
Parmi les opérations projetées dans la Zone Suburbaine annexée à Paris en 1860, mais qui sont restées inexécutées lors de mon départ de l'Hôtel de Ville, au commencement de 1870, figurait le percement (déclaré d'utilité publique par un Décret du 11 Août 1867) d'une voie absolument nécessaire pour tourner la Butte- Montmartre à l'Ouest. Il fallait mettre en communication toute une moitié de Paris avec le quartier du XVIII* Arrondissement couvrant le revers septentrional de cette Butte, et avec le vaste et populeux quartier de Glignancourt se développant, de son pied à l'enceinte des Fortifications de Paris. L'autre moitié se trouvait dans des conditions semblables à l'Est, depuis l'ouverture du Boulevard Ornano, entre l'ancienne Barrière Poissonnière, et la Porte empruntant son nom à ce quartier même. Cette opération n'avait pu s'effectuer qu'au prix de déblais allant jusqu'à 10 mètres
au-dessous du niveau de l'ancien emplacement du Château-Rouge, afin d'arriver, au delàr, dans des conditions de hauteur permettant de contourner l'obstacle et de se relier facilement avec la Plaine.
Désormais, de l'ancienne Barrière Blanche, on pouvait monter, par la rampe ardue, à peu près impraticable aux véhicules, de la Rue Lepic, jusqu'à la Rue De Maistre, et, de là, descendre dans la Plaine de Clignancourt par la pente rapide de la Rue Damrémont.
Mais, ce n'était pas une voie convenant à des relations suivies et surtout à des transports encombrants et lourds. Ceux-ci devaient forcément faire un long détour par l'ancienne Barrière de Clichy, puis, par l'Avenue de Saint-Ouen.
D n'existait qu'un moyen de remédier à cet état de choses, c'était de continuer la section de l'ancien Boulevard Extérieur de Clichy, sur laquelle s'ouvre, après son retour d'équerre à l'Est, J'Avenue du Cimetière du Nord, jusqu'à la rencontre du mur de ce champ de repos, en s'élevant graduellement par une rampe douce, prise du plus loin possible, à 5 mètres au-dessus du niveau des premières . sépultures. On franchirait par un viaduc le coin du Cimetière, pour gagner la Rue De Maistre, légèrement abaissée; ensuite à flanc de coteau, on en contournerait le revers pour descendre en plaine, par une faible pente, jusqu'à la rencontre de la Rue du Mont-Cenis et de celle de Francœur.
Cette combinaison adoptée, sur les points où devaient être fondés les piliers du viaduc et même dans la zone que cette œuvre d'art recouvrirait, on offrit, en échange, aux concessionnaires de toutes les sépul-
tureSy de nouveaux emplacements, à leur choix, parmi les espaces libres existant encore. On leur proposa également de prendre à la charge de la Ville tous les frais du rétablissement de leurs caveaux et monuments funéraires ; de la translation de leurs morts, et des services religieux dont elles désireraient la faire accompagner.
Pareille offre fut faite aux concessionnaires de sépultures dans le coin du cimetière situé au delà du passage du viaduc, s'ils considéraient leurs convenances comme troublées par le changement de l'ancien état de choses.
Nombre de familles acceptèrent ces propositions, et les translations de sépultures furent opérées dans des conditions parfaites, grâce à Tintelligente vigilance de l'Architecte Inspecteur du Service des Cimetières et des Inhumations, M. Alfred Feydeau.
Bientôt, tous les emplacements nécessaires à l'élévation des piles du viaduc se trouvèrent libres, et je me préparais à faire commencer les travaux de la voie nouvelle, quand fut déposée au Sénat une pétition, absolument inattendue, de MM.Baudin, filsde l'Amiral que j'avais connu dans le Yar; il m'honorait de son estime, je puis même dire de son affection, et j'avais fait donner ce nom glorieux à l'une des rues voisines du square Montholon.
Non contents de refuser toute offre d'échange du terrain où se trouvait la tombe de leur illustre père, dans le coin du Cimetière du Nord dont je viens de parler, contre un nouveau, de l'autre côté du viaduc projeté, ces Messieurs demandaient l'annulation du
Décret autorisant Texécution du projet, pour cause de violation arbitraire du droit de propriété protégé par la Constitution.
Ils se fondaient sur cette appréciation que la concession de terrain faite par la Ville à leur famille constituait une aliénation, et leur avait transféré, d'une façon incommutable, la propriété de ce terrain.
Ils exposaient que le travail projeté coupant le Cimetière en retrancherait, de fait, la partie où se trouvait leur concession, et dénaturerait ainsi le caractère du droit qui leur était acquis.
Ils soutenaient accessoirement l'inutilité de la voie nouvelle ou, plus exactement, la possibilité de desservir, par une autre voie ne touchant pas au Cimetière, les intérêts qu'on avait en vue.
Ils sïndignaient, enfin, des profanations dont l'Administration se rendrait coupable en déplaçant les restes des personnes inhumées dans les terrains dont elles avaient obtenu la concession perpétuelle.
La prétention élevée par les pétitionnaires de faire assimiler une concession perpétuelle de sépulture dans un Cimetière à une vente de terrain n'était pas soutenable, en Droit;
J'y répondis victorieusement :
l*Par le texte du Décret-Loi du 32 Prairial an XII, qui règle le mode d'accomplissement des suppressions d'anciens Cimetières qu'il autorise, qu'il prescrit, dans certains cas, et toutes les conséquences de la création de cimetières nouveaux devant les remplacer;
i"" Par tous les actes ultérieurs de l'Autorité Publique,
relatifs à Tapplication de ceDécret-Loi, notaminent,une Circulaire Ministérielle 1res récente du 30 Juillet 1841 et une Ordonnance Royale du 6 Décembre 1843.
Cette Ordonnance porte, article 5 :
« En cas de translation d'un Cimetière, les conces- « sionnaires ont le droit d'obtenir, dans le nouveau « Cimetière, un emplacement égal en superàcie au « terrain qui leur avait été concédé, et les restes qui y « avaient été inhumés seront transportés aux frais de « la Commune. »
Puisque MM. Baudin considéraient le Décret du 17 Août 1867 comme ôtant le caractère de « lieu de sépulture » à la portion du Cimetière Montmartre où se trouvait leur tombeau de famille, on devait me donner raison d'agir envers eux ainsi que je le faisais, en leur offrant le bénéfice de cette disposition.
De plus, la circulaire de 1841 [ruinait tout leur système juridique, en ces termes :
tt Les concessions perpétuelles ne constituent pas « vente de la part de la Commune...
« £n effet, on ne saurait trouver dans les droits « qu'elles confèrent aucun des caractères du droit de « propriété proprement dite...
« Les lois sur l'expropriation, sur les partages, sur <( les hypothèques, ne sont point applicables aux ter- « rains concédés.
« En un mol, ils sont en dehors du droit commun. »
Ainsi, les concessions perpétuelles dans un cimetière ne confèrent aux titulaires aucun droit de propriété sur le sol, mais seulement un droit de sépulture perpétuelle dans l'enceinte du Cimetière communal, tel qu'il se trouve, sous la réserve des modifications de
limite qu'il peut éprouver, et où qu'il soit transféré, dans le cas de déplacement ; droit se bornant à réclamer de la Commune la livraison d'un terrain de même contenance que celui dont elle ne peut maintenir la disposition aux concessionnaires.
La désaffectation que nous reprochaient les pétitionnaires de la portion du Cimetière du Nord située au delà du viaduc à construire n'était pas plus réelle que leur prétendu droit de propriété.
En fait, cette portion devait continuer à faire partie intégrante du Cimetière , comme sa moitié supérieure, que la Rue Tourlaque séparait de la moitié inférieure, d'une façon bien autrement grave que ne le ferait mon viaduc, et je déclarais mon intention de maintenir la concession de MM.Baudin, sïls continuaient à repousser mes offres.
Je prouvais, d'ailleurs, d'une façon irréfragable, l'impossibilité de tourner la Butte-Montmartre, à l'Ouest, dans des conditions de viabilité admissible, soit par une rampe et des pentes n'atteignant pas la limite extrême de 30 millimètres par mètre, soit par un autre tracé que celui des Ingénieurs de la Ville, déclaré le seul pratique par deux Inspecteurs Généraux des Ponts et Chaussées consultés successivement.
Enfin, je repoussais le grief de profanation de Sépultures par le texte des documents cités plus haut, et par le fait de très nombreuses exhumations opérées, chaque année, par les familles mêmes, soit pour faire transférer leurs morts d'une concession temporaire dans une concession perpétuelle, soit pour les trans-
porter d'un cimetière dans un autre ou de Paris en Province.
Mais c'était le grief qui produisait le plus d'impression dans le sein du Sénat^ et ma discussion, malgré tous les faits et chiffres dont je l'appuyai, ne parvint pas à le détruire.
Ma démonstration juridique, au sujet du caractère vrai des concessions perpétuelles, n'était pas, d'ailleurs, de nature à plaire à ceux qui se trouvaient titulaires de semblables concessions.
Bien plus, il y avait là certains contradicteurs qui ne voulaient pas être convaincus.
Le Rapporteur de la Commission saisie de la pétition, M. Dariste, concluait au renvoi de l'affaire au Gouvernement.
Je demandai l'ordre du jour pur et simple.
Le débat dura deux jours, les 1" et 2 mai 1861.
Parmi les défenseurs les plus ardents du travail de la Commission, figurait M. Le Roy de Saint-Arnaud, ancien Maire de l'ancien XIP Arrondissement de Paris. Il avait été l'un des prétendants à la succession de M. Berger ; ma nomination comme Préfet de la Seine ; le désappointa et il ne manqua jamais une occasion de m'en témoigner sa rancune.
Mais, je fus soutenu par le Maréchal Vaillant^ ancien officier du Génie, qui déclara qu'il connaissait l'emplacement, et qu'il n'y avait pas d'autre tracé possible que le nôtre, si on voulait ouvrir la rue Caulaincourt ; puis, par M. de Royer, Premier Président de la Cour des Comptes, ancien membre du Conseil Municipal de Paris, ^eux autorités au Sénat.
Bref, Tordre du jour fut adopté, mais par 50 voix seulement, contre 38.
Gela n'empêcha pas que, par suite de l'influence, dans de hautes régions, de sentiments respectables, je le reconnais, quoique journellement démentis par les exhumations volontaires du faitdes familles, sentiments dont je n'avais pu que partiellement avoir raison au Sénat, il ne me fut pas loisible, avant la fin de mon administration, de mettre à exécution le viaduc de la rue Caulaincourt, ajourné par suite de demandes incessantes d'études nouvelles.
Cetouvragefut construit depuis lors, et tout le monde peut juger de son innocuité, comme de son utilité. J'aurais cependant préféré l'emploi de matériaux moins sonores que le fer, que l'on a employé pour diminuer le nombre des arcades.
CHAPITRE IV
LES SERVICES D'INGËNIEURS
Services généraux et départementaux. — Service municipal des Travaux publics. — MM. Dupuit et Michal. — M. Belgrand. — M. Alphand.
Le nombre des Ingénieurs de tout ordre et de tout grade que leurs fonctions placent, sous le contrôle ou l'autorité du Préfet de la Seine, en rapports habituels avec son administration, est extrêmement considérable.
Les uns sont attachés à des Services de FÉtat, que le Préfet dirige ou surveille, comme représentant local du Pouvoir Public et de rAdministration Générale du Pays.
Certains de ces Ingénieurs sont chargés du Service Départemental.
Les autres composent « le Service Municipal des Travaux Publics de Paris », fort ambitionné dans le Corps des Ponts et Chaussées et se recrutant d'ordinaire dans l'élite de son Personnel.
SERVICES GÉNÉRAUX ET DÉPARTEMENTAUX
Dès l'époque de mon entrée à l'Hôtel de Ville, les Ingénieurs des premiers Services formaient des groupes
à peu près aussi considérables que dans tout le cours de mon administration.
Je laisse de côté les Inspecteurs Généraux et Ingénieurs en Chef des Mines et des Ponts et Chaussées, spécialement préposés au contrôle de l'exploitation ou des travaux des Chemins de Fer d'Orléans, de Lyon, de l'Est, de FOuest et de Ceinture, Rive Droite et Rive Gauche; ils n'étaient pas moins de quatorze, mais ne relevaient pas aussi directement de la Préfecture de la Seine.
Le Service des Routes Nationales et Départementales, auquel était joint celui des Chemins de Grande Communication et de Petite Yicinalité de la Seine était concentré dans les mains d'un Ingénieur en Chef, M. Rumeau, lequel avait sous ses ordres trois Ingénieurs Ordinaires : MM. Grenet (bientôt remplacé par M. Cambuzat), Duverger, Duméril (dont le successeur, dès 1854, fut M. Fontaine), et deux Agents Voyers vicinaux supérieurs, pour les Arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux : MM. Naissant et Lequeux.
La position de M. Rumeau était ia plus recherchée de toutes celles de son grade, à cause de l'indemnité spéciale afiérente au service de la Yicinalité.
Lorsqu'il devint Inspecteur Général, en 1859, il fut remplacé par M. de la Galisserie, Ingénieur en Chef, Directeur de la Navigation et des Ponts dans Paris. Nommé bientôt Inspecteur Général, à son tour, il eut pour successeur, en 1861, M. Maillebiau, que j avais eu l'occasion de connaître et d'apprécier jadis comme Ingénieur Ordinaire de l'Arrondissement de Nérac, et comme Ingénieur en Chef du Département de Lot-et- Garonne.
En 1867, M. Beaulieu, qui, depuis 18S9, remplissait les fonctions dlngénieur en Chef-Directeur de la Navigation et des Ponts dans Paris, précédemment occupées par M. de la Galisserie, remplaça M. Maillebiau, décédé, comme Ingénieur en Chef de la Seine, fonction fort amoindrie par l'annexion à Paris de la zone comprise entre Tancien Mur d'Octroi et l'Enceinte Fortifiée.
Il était encore au même poste, en 1869, dernière année de mon administration, secondé par deux Ingénieurs Ordinaires seulement : M. BeUom,pour l'Arrondissement de Sceaux; M. Saint- Yves, pour celui de Saint-Denis.
Le Service de la Navigation de la Seine se divisait en trois sections :
La première, confiée à M. Chanoïne, Ingénieur en Chef, assisté d'un seul Ingénieur Ordinaire — M.Stapfer, — ne comprenait que la Seine en amont de Paris. En 1867, M. Chanoïne eut pour successeur M. Cam-^ buzat, assisté de M. Boulé, comme Ingénieur Ordinaire.
La seconde, de beaucoup la plus importante, em brassait la Seine dans Paris et les Ponts, qui formaient un Service Mixte, dont les dépenses étaient supportées en commun par l'État et la Ville.
M. Michal en était chargé, comme Ingénieur en Chef Directeur, en 1853. Il avait sous ses ordres deux autres Ingénieurs en Chef : MM. de la Galisserie et Poirée, secondés par deux Ingénieurs Ordinaires.
Un troisième ingénieur était chargé, d'ailleurs, d'un Service spécial de recherches statistiques.
Lorsqu'il entra, comme Directeur, dans le Service Municipal, il fut remplacé, comme Ingénieur en Chef- Directeur, par M. de la Galisserie, qui eut pour successeur M. Beaulieu, puis, M. Vaudrey, avec MM. Savarin et de Lagrenée (remplacé depuis par M. Godot) comme Ingénieurs Ordinaires.
La troisième section comprenait la Seine en aval de Paris; elle était dans les attributions deM.Belgrand, Ingénieur en Chef, assisté de deux Ingénieurs Ordinaires. C'est lui qui, en même temps, était chargé d un service de statistique hydrauliquedu Bassin de la Seine.
Quand M. Belgrand fut attaché au Service Municipal, il eut pour successeur, comme Ingénieur en Chef, dans le service de la Navigation de la Seine, M. Krantz.
Le Service de la Marne et des Canaux de Saint-Maur et de Saint-Maurice avait, pour Ingénieur en Chef, M. Louiche-Desfontaines , assisté de MM. Stapfer et Krantz, Ingénieurs Ordinaires. Lorsque M. Louiche- Desfontaines devint Inspecteur Général, il fut remplacé par M. Lalanne, qui, plus tard, fut non seulement Inspecteur Général, mais encore Directeur de TÉcolc des Ponts et Chaussées, et céda ses fonctions àM. Bouniceau. MM. Phibert et Malézieux avaient succédé, comme Ingénieurs Ordinaires, à MM. Stapfer et Krantz, devenus Ingénieurs en Chef.
Les Canaux de TOurcq, Saint-Denis et Saint-Martin appartenaient à la Ville de Paris, qui n'avait pas encore racheté la concession emphytéotique de l'exploitation de ces ouvrages d'art, faite, dès l'origine, à la famille Hainguerlot.
Ils étaient administrés par un Ingénieur du plus
grand mérite, M. Yuigner père. Lorsque je parvins & traiter de la reprise de cette concession, les trois ca* naux passèrent dans le Service Municipal des Eaux, confié alors à la direction de M. Belgrand.
L'Inspection des Carrières du Département de la Seine et des Catacombes sous Paris était confiée à M. de Hennezel, ingénieur en Chef, et à MM. Delesse et Lamé-Fleury, Fun et l'autre Ingénieurs Ordinaires des Mines.
La Ville de Paris supportait la dépense de consolidation et d'entretien des Catacombes sous les voies publiques, et les particuliers, sous leurs maisons et leurs terrains.
En 1865, M. de Hennezel, nommé Inspecteur Général, fut remplacé par M. du Souich, Ingénieur en Chef, qui eut pour successeur, en 1867, M. Lefébure de Fourcy, que MM. Descor et Jordan secondaient, en 1869, comme Ingénieurs Ordinaires. MM. Delesse et Lamé-Fleury, promus Ingénieurs en Chef, étaient attachés, comme tels, à d'autres services.
SERVICE MUNICIPAL DES TRAVAUX PUBLICS
Ce très grand Service n'avait pas, à beaucoup près, en 1853, l'importance qu'il prit graduellement, à partir de cette époque, par suite du développement de la Transformation de Paris, importance presque doublée après l'extension des limites de la ville.
Un Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, ayant le titre de Directeur, M. Dupuit, en réunissait toutes
les branches : Voie publique, Eaux, Égouls, Promenades, etc., etc.
Il avait sous ses ordres deux autres Ingénieurs en Chef : MM. Homberg et Féline Romany ; six Ingénieurs Ordinaires : MM. Baudart, Vaudrey, Rousselle, et MM. Mille, Buffet, Delaperche, — que j'ai tous vu nommer Ingénieurs en Chef, successivement, — et deux Inspecteurs des services publics et privés des Eaux.
Cette organisation et ce personnel subirent promptement des modifications profondes.
Quand M. Belgrand fut attaché définitivement à TAdministratîon de la Ville, je retirai les Eaux et les Égouts (Vidanges comprises) aux deux sections territoriales du Service Municipal des Travaux Publics, pour en former une section spéciale dont il fut chargé sous mes ordres directs, avec la collaboration de M. Rozat de Mandres, Ingénieur Ordinaire, que, tous deux, nous avions connu dans FYonne.
Puis, les Voies Plantées formèrent, avec les Promenades,une quatrième section, sous rautoritédeM.Alphand.
Dès 1856, MM. Mille et Baudart quittèrent le Service de la Voie Publique, et passèrent avec les Eaux, les Égouts et les Vidanges, sous les ordres de M. Belgrand. MM. Mayer et Vaissière occupèrent les deux postes d'Ingénieurs Ordinaires de la Voie Publique devenus ainsi disponibles.
Peu de temps après, M. Darcel fut adjoint à M. Alphand, et remplacé par M. Allard. Plus tard, M. Alphand obtint d'autres auxiliaires : M. Foulard, d'abord ; et M. Grégoire, ensuite.
Lorsque M. Belgrand, d'Ingénieur en Chef, fut élevé
très justement au grade supérieur d'Inspecteur Général de V classe, il reçut le titre de Directeur des Eaux et des Égouts.
Quand, de son côté, M. Alphand devint [Inspecteur Général, en 1869, et que je réunis dans ses mains le Service de la Voie Publique à celui des Promenades et Plantations qu'il avait depuis 1860, je l'investis également du titre de Directeur.
Mais je plaçai Tun et Vautre sous Tautorité de M. Michai, Directeur de l'ensemble du Service Municipal, alors Inspecteur Général de !'• classe; il centralisait tous les projets, en surveillait Texécution, et assurait l'unité de la marche de nos travaux publics de tout ordre.
Indépendamment du Bureau Technique dont le concours était une nécessité pour lui, comme pour chacun de ses deux subordonnés, ce Directeur Général avait, depuis ma nouvelle organisation des bureaux de la Préfecture, datant de l'Annexion, un droit de suprématie à l'égard de l'ancienne Division des Travaux Publics, devenue simple section, et composée de trois bureaux^ alors que précédemment chacun lui donnait des ordres.
Quant à son Personnel, en 1869, à la suite de nombreuses mutations, il comprenait, dans les deux directions de MM. Alphand et Belgrand, savoir :
!• Voie Publique.
M. Yaissiëre, Ingénieur en Chef, assisté de MM. Gardier, Obry de Labry, Grégoire, AUard et Cirodde, Ingénieurs Ordinaires ;
M. Rozat de Mandres, Ingénieur en Chef, secondé par
MM. Foulard, Couche, Rousseau, Bernard et Loche, Ingénieurs Ordinaires.
Les vingt Arrondissements de Paris formaient dix sections d'Ingénieurs.
S*" Promenades et Plantations.
M. Darcel, Ingénieur en Chef, avec le concours des dix Ingénieurs Ordinaires ci-dessus nommés, pour les travaux des voies plantées, et celui de tous les agents de son grand Service, pour les promenades proprement dites, les parcs, squares, places et fontaines monumentales, etc.
M. Alphand avait en plus, sous son autorité, les agents du Service spécial de TÉclairage public et particulier, et ceux du Service des voitures, des stationnements sur la voie publique, etc.
3** Eaux, Égouts.
(La première division de ce Service, considérablement agrandi, se trouvait sous les ordres immédiats du Directeur.) MM. Mouton et Humblot, Ingénieurs Ordinaires ;
M. Rousselle, Ingénieur en Chef, avec le concours des dix Ingénieurs Ordinaires de la Voie Publique, pour la construction et l'entretien des Égouts et la pose des conduites d'eau, et de M. Gallet, Inspecteur, pour les travaux de curage ;
M. BufiFet, Ingénieur en Chef, chargé de la construction et de l'entretien des aqueducs, avec la collaboration de MM. Huet et Lesguillier, Ingénieurs Ordinaires, et des Inspecteurs Renard et Lalo.
MM. Mille et Baudart avaient quitté par avancement le Service Municipal : l'un et l'autre ont terminé leur carrière avec le grade d'Inspecteurs Généraux.
MM. DUPUIT ET MIGHÂL
M. Dupuit, llngénieur en Chef Directeur de 1853, était un homme de grande valeur.
On lui doit, entre autres choses, la construction du premier grand égout de Paris : celui de la rue de Rivoli prolongée, qu'il continua sous la première section de cette voie, et que l'on considéra, alors, comme une merveille.
C'était assurément une œuvre fort remarquable, parce que les égoutiers, au lieu d'y ramper, comme dans toutes les anciennes galeries, pouvaient y circuler debout, sur de petits trottoirs bordant la cunelte et garnis de rails à leurs angles, pour permettre le passage, au-dessus de celle-ci, de wagonnets portant les matériaux et l'outillage nécessaire.
Bientôt cet ouvrage fut relégué au second rang par la construction de la Galerie de Sébastopol, des Égouts des Quais et surtout des Collecteurs de la Rive Droite et de la Rive Gauche ; mais cela ne diminua en rien le mérite de l'Ingénieur qui l'avait conçu, réalisé, mis en pratique.
Je pus, du reste, profiter sans retard des rails et des wagonnets du Grand Égout de la rue de Rivoli prolongée, pour faire appliquer aux égouts de Paris le mode ingénieux de curage que j'avais vu fonctionner dans les fossés des Marais de Blaye , où l'avaient importé, sous le règne de Louis XIII, des Hollandais, appelés par le Gouverneur de cette ville et de la Citadelle, — le duc de Saint-Simon, père de l'auteur des célèbres Mémoires.
Je l'ai déjà décrit ailleurs.
A Blaye, on dévasait les fossés de dessèchement des Marais, au moyen de bateaux-vannes, mis en mouvement par les eaux qu'arrêtait l'abaissement des engins auxquels ces bateaux devaient leur nom.
A Paris, pour le curage de l'Égout de la Rue de Rivoli prolongée, c'est à des wagonnets que je dus faire adapter ces vannes.
Dans les deux cas, celles-ci, poussées par l'accumulation des eaux qu'elles retenaient, chassaient devant elles les vases dont il fallait débarrasser la cunette obstruée.
Un dissentiment grave s'éleva bientôt entre M. Dupuit et moi.
Cet Ingénieur était imbu du préjugé, alors général, que l'eau de la Seine était la meilleure qu'on pût donner en boisson à la Population de Paris. Il voulait donc assurer l'alimentation du Ser%'ice d'eau de la Ville au moyen de machines élévatoires puisant dans le fleuve.
Déjà, une des nouvelles pompes de Chaillot avait été commandée à l'usine du Creusot. La livraison donna même lieu à de graves difficultés, qui me causèrent une situation embarrassante vis-à-vis de M. Schneider, Yice-Président du Corps Législatif; mais, je réussis à la sauver. Les réservoirs de la Rue des Bassins avaient été agrandis, à cette occasion.
Quand je voulus faire prévaloir l'idée de sources amenées de loin, sur l'eau de la Seine pompée à Chaillot et même au Port-à-l'Anglais ou au Pont d'Ivry, en amont de Paris et du confluent de la Marne, et ma préférence pour les vieux aqueducs romains sur les machines élévatoires modernes, je rencontrai, chez M.Du-
puit, une résistance que je dus combattre patiemment, pied à pied, pendant huit longues années, dans le monde savant ou ignorant, et dans les régions officielles, mais que je ne pouvais pas tolérer un instant de la part du Directeur du Service Municipal.
M. Dupuit fut nommé Inspecteur Général, comme il le méritait, et remplacé par M. Michal, qui n'avait pas de parti pris, et qui ne fit aucune difficulté pour accepter mon programme.
M. Michal venait d'être promu, comme son prédécesseur, au grade d'Inspecteur Général de 2* classe. Il fut élevé ultérieurement à la 1" classe, sans quitter le service de la Ville, qui, je Tai dit déjà, prit, pendant sa Direction un développement considérable.
C'était un Ingénieur de premier ordre, grand mathématicien, calculateur passionné, jouissant, dans son Corps, d'une grande considération et de l'autorité morale . nécessaire pour maintenir l'harmonie, parfois difficile, entre ses collaborateurs, et entre son Service et ceux des autres Ingénieurs relevant aussi de la Préfecture de la Seine.
M. BELGRAND
Préfet de l'Yonne, j'avais connu M.Belgrand comme simple Ingénieur Ordinaire de l'Arrondissement d' Aval- Ion, où il s'était marié richement et honorablement, à la fille de M. de La Brosse^ Conseiller Général.
Cette petite ville lui devait la dérivation d'une source alimentant une jolie fontaine publique, en eaux fraîches, limpides, intarissables.
Depuis les observations que j'avais faites dans les Pyrénées, touchant Tinfluence de la qualité des eaux potables, issues de tels ou tels terrains, sur la constitution et la santé des populations, ma sollicitude était toujours en éveil à ce sujet. Aussi, demandai-je de suite à M.Belgrand Torigine géologique de la source dérivée par lui et ses conditions hydrométriques. Mes questions le surprirent un peu ; mais il y répondit nettement.
Le lendemain, il m'accompagna dans la visite que je fis à la Fabrique de Ciment de Wassy. Là, je vis la première de ces voûtes, de briques et ciment, si légères et si solides, qui servirent, plus tard, à couvrir économiquement les réservoirs des eaux de la Dhuys, à Ménilmontant, et de la Vanne, à Montsouris.
En route, je l'interrogeai sur la nature des roches qui fournissaient le ciment dont je venais de constater la ténacité merveilleuse, et, par voie de conséquence, sur la formation géologique à laquelle appartenait l'Arrondissement, et la qualité variable des sources filtrant à travers ses diverses couches.
Si je fus étonné de rencontrer dans cet homme grand, chauve, dont l'extérieur campagnard n'annonçait pas l'intelligence supérieure, un géologue et un hydrologue des plus forts, il me parut l'être tout autant d'avoir, dans son Préfet, un adepte, ou tout au moins un curieux des deux sciences auxquelles il consacrait ses loisirs. Une sympathie mutuelle s'établit entre nous.
Grâce à mon influence sur le Maire d'Auxerre, le baron Martineau des Chenets, ami de mon père et Ancien Secrétaire Général du Ministère de la Guerre, M. Belgrand fut appelé dans cette ville pour y dériver les
eaux de la source de Yalan, dont la Ville était propriétaire, sans l'utiliser, depuis des siècles. Il eut alors avec moi de longs entretiens, au cours desquels nous recherch&mes, dans le Département de ITonne, au moyen de la carte géologique, les régions où viennent affleurer les couches profondes traversées par le puits artésien de Grenelle. Nous pûmes constater l'importance des couches inférieures à celle des grës verts, où se trouve, à 600 mètres au-dessous du sol parisien, Teau jaillissante de ce puits, et nous crûmes possible d'atteindre, entre 800 et 900 mètres, d'autres eaux à la température d'environ 40 degrés.
Nous nous sommes souvenus de ces résultats, lors de la rédaction du projet de percement des puits de la Butte-aux-Cailles et de la Place Hébert, avec l'avis favorable de M. Élie de Beaumont,mon collègue encore au Sénat, et qu'enthousiasmait la perspective d'une distribution d'eau chaude à domicile, établie dans Paris, parallèlement à celle des eaux fraîches de la Dhuys et de la Vanne.
C'est encore à Auxerre que prit forme cette théorie de M. Belgrand, d'apparence paradoxale, dont la justesse est aujourd'hui confirmée par l'expérience : les sources abondantes et pérennes se rencontrent dans les contrées arides, où les couches perméables du sol ont une grande épaisseur, où l'eau des pluies et des neiges, absorbée profondément, reparaît seulement dans quelques ravins offrant au sous-sol imperméable de rares points d'affleurement, comme en Champagne. Il n'en est pas de même aux pieds des coteaux et dans les vallons verdoyants des environs de Paris, dont le
sous-sol imperméable est plus près de la surface, et maintient, dans les couches plus minces du sol perméable en culture, une fraîcheur et une fertilité décevantes. Là, en effet, si l'on trouve des sources nombreuses, elles sont d'autant moins puissantes, et dans les étés secs, lorsqu'elles seraient le plus utiles, elles tarissent pour la plupart.
Or, en 1853, M. Belgrand, que mes notes très favorables avaient contribué à faire nommer Ingénieur en Chef après mon départ d'Auxerre pour Bordeaux, était, on l'a vu plus haut, dans le Service de la Navigation de la Basse-Seine.
Je le décidai facilement à se charger d'un Service d'Études ayant pour objet l'exploration complète des sources du Bassin de la Seine, le jaugeage de ces sources et Tanalyse de leurs eaux.
J'obtins du Conseil Municipal les crédits convenables, et, du Ministre des Travaux Publics, la mise à ma disposition de M. Belgrand.
Le 4 Août 1864, je pus communiquer au Conseil, avec nombre de documents à l'appui, le savant rapport qui fut le point de départ de la très juste célébrité de cet Ingénieur hors ligne, si longtemps ignoré dans un fond de province. Mon premier Mémoire sur les Eaux de Paris, travail très considérable, préalablement soumis à TEmpereur, fut présenté moins d'un an après l'autorisation qu'il m'avait donnée de l'entreprendre.
J'avais traité dans cet exposé, non seulement la question de l'approvisionnement de Paris en eaux de toutes origines, et de la distribution de ces eaux entre les divers survices publics et la consommation privée, mais
encore la question des égouts, c'est-à-dire des moyens d'évacuation souterraine des eaux pluviales et ménagères, et accessoirement la question si controversée des vidanges, forcément liée à celle des égouts.
Pour l'étude approfondie de chacun de ces graves problèmes, à laquelle je m'étais livré, j'avais eu de précieux renseignements recueillis en Angleterre et en Ecosse par M. Mille, Ingénieur des Ponts et Chaussées, attaché au Service Municipal de Paris, qui n'a jamais cessé de me prêter un concours bénévole, aussi précieux que dévoué, en dehors de ses fonctions.
Dans un rapport très étendu, très détaillé, que j'ai fait imprimer et distribuer au Conseil Municipal, en même temps que celui de M.Belgrand, M. Mille me rendait compte du mode d'assainissement des villes de la Grande-Bretagne, notamment de Londres, Manchester, Liverpool, Edimbourg et Glasgow : il montrait leurs divers systèmes d'approvisionnement et de distribution d'eau, leurs égouts en conduites forcées, recevant tout à la fois les eaux pluviales et ménagères et les vidanges ; enfin, l'application, déjà réalisée sur quelques points, des eaux d'égout à la culture. Il formulait ainsi le résultat de son enquête :
L'eau à discrétion dans l'habitation ;
L'envoi immédiat des vidanges à l'égout.
Je me ralliai facilement au premier. Quant au second, bien que M. Belgrand eût fini par l'adopter sans réserve, je ne l'ai jamais admis que partiellement.
Il me répugnait de laisser infecter, parla projection incessante de matières fermentescibles, nos égouts de Paris, dont nous voulions faire des galeries praticables.
bien différentes des égouts en conduites forcées, partant inaccessibles, de Londres, par exemple. Je trouvais, d'ailleurs peu logique, de la part d'ingénieurs désireux d'utiliser les principes fertilisants des vidanges, la proposition de commencer par les noyer, à l'égout, dans le torrent des eaux pluviales et ménagères ; ils risquaient ainsi de ne retrouver qu'imparfaitement et, dans tous les cas, laborieusement ces principes, à l'issue des collecteurs, pour les appliquer à la culture.
Ces Messieurs durent se résigner au système mixte que je consentis à mettre en pratique. Il consistait à substituer aux fosses d'aisance fixes des appareils laissant couler à l'égout les eaux vannes avant toute fermentation ; les matières solides seraient retenues, pour être enlevées périodiquement par des embranchements conduisant à l'égout les eaux pluviales et ménagères des maisons de construction nouvelle.
Nous avons toujours été d'accord, quant à l'emploi agricole et maraîcher des eaux des collecteurs, afin d'affranchir la Seine d'un mélange dommageable à ses riverains en aval de Paris et de fertiliser en même temps les plaines arides bordant son cours sur certains points des environs. Dès que je le pus faire, je soumis au Conseil, qui s empressa de la voter, la proposition d'essais de culture intensive, au moyen d'eau puisée à l'extrémité du collecteur d'Âsnières, sur un champ d'expériences acquis par la Ville, à cet effet, dans la presqu'île de Gennevilliers.
M. Mille avait été chargé, entre temps, de missions en Espagne et en Italie, pour étudier le mode d'irrigation de la Huerta de Valence et celui des Prés
Marcites de Milan; il fut le premier directeur de ces essais, auxquels il avait préludé par des observations faites dans le jardin attenant au Dépotoir de la Yillette, sur la puissance fertilisante des eaux vannes et sur la qualité des légumes et fruits ainsi obtenus. Retraité dans un grade élevé de son corps, M. Mille n'a pas abandonné Tapostolat auquel il a consacré tant de travaux et d'efforts et par lequel il a conquis tant de vaillants et habiles disciples.
Le Conseil ayant adopté les conclusions de mon mémoire, M. Belgrand fut chargé de préparer un projet de dérivation sur Paris d'eaux de sources captées par des aqueducs. Alors commença la lutte homérique à laquelle on a peine à croire maintenant, mais que j'eus à soutenir contre les fanatiques de l'eau de Seine, avant d'obtenir la déclaration d'utilité publique, dont j'avais besoin, pour amener, d'abord, l'eau de la Dhuys aux réservoirs de Ménilmontant.
Dès le départ de M. Dupuit, déterminé par le vote du Conseil Municipal, le Service des Eaux et des Égouts fut séparé de celui de la Voie Publique et confié à M. Belgrand, comme Ingénieur en Chef, sous l'autorité de M. Michal, parallèlement aux deux services d'Ingénieurs en Chef de la Voie Publique, dirigés par MM. Homberg et Féline Romany.
Ce service comprenait les dérivations des sources en projet. Toutefois, il fournit à M. Belgrand l'occasion de faire du Réseau des Égouts de Paris son plus beau, son plus incontestable titre de gloire. Je pense en parler ailleurs avec les développements convenables. Mais, c'est à l'aide de cet intelligent novateur
que je pus faire appliquer au curage de TÉgout de la rue de Rivoli et successivement de tous les égouts, de grande et moyenne section, la vanne mobile dite Hollandaise, dont l'efficacité m'avait tant frappé à Blaye. Celle-ci se transforme en boule, quand il s'agit du curage des siphons mettant en communication, pardessous la Seine, au pont de TAlma, rÉgout-CoUecteur de la Rive Gauche, celui qui absorbe la Bièvre au-dessous du Pont d'Âusterlitz et recueille toutes les eaux des V% VP, VIP, XIIP, XIV et XV arrondissements, avec le réseau de la Rive Droite et le grand Égout-CoUecteur d'Asnières.
Il me fallait un tel auxiliaire pour oser entreprendre ces grands travaux et tant d'autres, qui méritent la reconnaissance des populations présentes et à venir, au moins autant que les grandes voies nouvelles dont Paris a été sillonné.
M. Belgrand avait le défaut de bien des hommes de génie. La question de dépense, dont il savait tenir grand compte dans la rédaction de ses projets, et qui lui fit découvrir une foule de procédés économiques d'exécution, ne le préoccupait plus assez au cours des travaux. Il ne résistait pas devant des améliorations, devant même des changements graves, dont l'idée lui venait alors, et il eut souvent maille à partir avec le Conseil Municipal et avec moi-même, pour les demandes de suppléments de crédits dont il ne reconnaissait la nécessité qu'aux règlements de comptes, c'est-à-dire trop tard pour qu'on pût les discuter ou les rejeter librement.
Son esprit, toujours en travail, lui suggérait incessamment des aperçus nouveaux, modifiant à quelques
égards ses idées premières, ce qui troublait profondément mes habitudes de persévérance dans une voie adoptée après mûre délibération.
Une autre particularité de son caractère, due sans doute au long temps qu'il avait passé dans les grades inférieurs, c'est qu'il resta toujours Ingénieur Ordinaire, même dans les fonctions d'Ingénieur en Chef et d'Inspecteur Général des Ponts et Chaussées; il y était parvenu, en ce sens qu'il faisait lui-même toute la besogne des projets qu'il avait le plus à cœur, bien qu'il eût un choix de collaborateurs des plus capables, dont le nombre alla toujours croissant.
A la fin de mon administration, il avait, en effet, sous ses ordres, comme Ingénieurs en Chef, MM. Rousselle et Buffet : l'un, chargé des égouts publics et particuliers, des poses de conduites d'eau et du contrôle du Service des Vidanges ; l'autre était chargé de la conslruc* tion des Aqueducs et des Réservoirs, avec quatre Ingé* nieurs Ordinaires et plusieurs Inspecteurs Spéciaux* C'était le propre frère de M. Buffet qui fut Ministre de l'Empereur en 4870, avant de devenir Président de l'Assemblée Nationale Républicaine Conservatrice.
Je n'ai pas besoin de dire que M. Belgrand fut pour moi, jusqu'à la fin, un ami loyal et sûr.
J'ai signalé très particulièrement plus haut l'actif et précieux concours donné par M. l'Ingénieur Mille, à la grande œuvre dont M. Belgrand a seul tout l'honneur aux yeux du Public : c'était justice.
Avant de clore ce que j'avais à dire des circonstances dans lesquelles M. Belgrand prit place parmi les Ingénieurs en Chef du Service Municipal des Tra-
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vaux Publics de Paris, je considère comme une obligation pour moi, de citer exceptionnellement un autre de ses collaborateurs, moins connu, moins bien classé dans la hiérarchie, qui ne le quitta jamais, du commencement à la fin de sa mission, et qui Ta merveilleusement secondé, sans bruit, sans embarras, au cours de ses laborieuses recherches, de ses études savantes, dans Texécution délicate du captage des sources dérivées, puis, de la construction difficile des Aqueducs et Réservoirs de la Dhuys et de la Vanne.
C'est M. Renard, élève de l'École Centrale, Ingénieur Civil, dont la carrière eût été bien difi'érente s'il avait eu le titre d'Ingénieur de l'État, mais qui n'en a pas moins montré toute la capacité que ce titre suppose.
C'est une satisfaction de conscience, chez l'ancien Préfet qui l'a vu si souvent et si utilement à l'œuvre, de lui rendre ce témoignage, et de tirer son nom de l'obscurité, sinon de l'oubli complet qu'on paraît faire de &es services. Il est encore, en effet, chargé, comme en dernier lieu, sous mon administration, en 1869, de l'Inspection des Aqueducs de la Ville.
D'ailleurs, si M. Renard n'a pas, depuis vingt ans, la décoration de la Légion d'Honneur, dont il était déjà digne alors, autant qu'aucun de ceux qui l'obtinrent à bon droit, je me le reproche, car, j'invitai M. Belgrand à comprendre M. Renard dans son état de présentations, afin que je pusse le proposer normalement au Ministre des Travaux Publics. J'eus la faiblesse de céder à la prière qu'il me fit, malgré toute l'estime et toute l'affection dont il était animé pour son auxiliaire de tous les jours, de tous les instants, de renvoyer l'effet de mon bon vouloir à l'année suivante (!...), et cela pour laisser
'passer un de ses Ingénieurs Ordinaires, à qui cette distinction ne pouvait faire longtemps défaut, tandis qu'elle manque depuis vingt ans à la boutonnière de H. Renard, serviteur doublement émérite de la Ville, mais simple Ingénieur de l'École Centrale !
Je regrette de n'avoir plus l'autorité personnelle suffisante pour que ces lignes appellent sur lui, tout au moins avant sa retraite, prochaine, la bienveillance de ses C!befs, que je trouve trop en retard.
M. Renard est un de ces modestes, de ces humbles, parmi les utiles, parmi les dévoués, que j'allais volontiers chercher dans l'ombre, pour mettre leurs services en lumière, et leur décerner la récompense qu'ils n'auraient pas voulu demander.
M. ALPHAND
La création du Service d'Études à la tète duquel je plaçai M . fielgrand, tout d'abord, et qui le mettait sous ma direction personnelle immédiate, à côté du Service Municipal, avait contrarié doublement M. Dupuit : elle affranchissait le nouveau Service de son action et elle indiquait chez moi, sinon un parti pris, du moins une préférence, pour les eaux de sources dérivées par des aqueducs, sur les eaux de Seine élevées mécaniquement. Un autre fait analogue avait achevé de le mécontenter : l'organisation du Service des Promenades et Plantations, placé aussi sous mon autorité personnelle immédiate, en dehors de sa direction.
L'Empereur avait fait commencer la transformation du Bois de Boulogne, concédé par l'État à la Ville,
SOUS la condition de consacrer 2 millions, au moins, à Tembellir.
Je me hâte de dire, qu'elle en dépensa successivement plus de 14, non seulement à l'embellir, mais à l'agrandir par l'annexion de la Plaine de Longchamps et du Parc de Madrid. Heureusement, je pus faire rentrer ou compenser la différence, surtout, au moyen de ta vente autorisée par l'État de parties extrêmes ou en bordure retranchées du plan général, notamment, du côté de Neuilly et du Parc des Princes. J'eus toutes les peines du monde, en fin de compte, à justifier d'une dépense terminale de 2 millions, conformément à la condition imposée.
La direction des premiers travaux avait été confiée à à un ancien jardinier de Saint-Leu, domaine du Roi Louis de Hollande, père de l'Empereur, un sieur Yaré qui se qualifiait de Jardinier Paysagiste, mais qui, sans manquer d'un certain talent pour dessiner sur place des pelouses, tracer des vallonnements et distribuer des massifs, n*était pas à la hauteur de sa mission.
H aurait certainement bien exécuté un square, un jardin anglais, un petit parc. Après avoir quitté les travaux du Bois, il dessina, dit-on, et fit exécuter plusieurs jardins pour des particuliers, -séduits par la notoriété de son nom et qui furent satisfaits, en général, de ses travaux toujours coûteux ; mais, la transformation du Bois de Boulogne excédait sa compétence.
Dès le début, il avait commis une erreur, sinon un complet oubli de nivellement que je relevai de suite, dans le tracé de la rivière projetée par l'Empereur entre le Rond Royal et le Rond Mortemart — à Tinstar de la Serpentine de Hyde Park, à Londres.
La position de celui-ci, tout en haut d'une butte d'où Ton apercevait par une percée en pente le Château de Saint-Cloud, eût été un avertissement pour le premier Ingénieur venu. Bien loin de là, M. Yaré s'empressa de faire abattre les arbres d'un rond à l'autre, et attaqua le creusement du sol sur nombre d'endroits dans l'intervalle, en réservant toutefois le sol des deux îles voulues par Sa Majesté.
J'arrivai sur les lieux au milieu de ce beau dégât, et, peu satisfait des réponses du Jardinier-Paysagiste à mon observation qu'aucune cote de nivellement ne figurait sur le plan qu'il m'exhibait, je chargeai, le jour même, un Ingénieur Ordinaire du Service Municipal, M. Baudard, qui parcourut depuis une belle carrière, de relever un profil en long et quelques profils en travers du sol bouleversé.
Il ne nous fallut pas longtemps pour reconnaître une différence jifi_mycau tellement considérable entre les deux points extrSïIfes de la rivière en cours d'exécution, que, certainement, elle se fût trouvée tout à \ fait à sec en amont, sur une assez grande longueur, pendant qu'elle eût débordé non moins amplement en aval.
Que faire? Avant tout, je m'empressai de rendre compte de ma découverte à l'Empereur, stupéfait et un peu confus. Il ne pouvait croire ce que je lui rapportais, et il ne fallut rien moins que la communication du profil en long de M. Baudard, dont il fit, je crois, contrôler l'exactitude par le Colonel du Génie (depuis Général) de Béville, son Aide-de-Camp, pour lui démontrer l'impossibilité pratique de la rivière commencée.
Alors, je proposai de faire, à la place, ce qu'on voit aujourd'hui : deux lacs, à des niveaux différents, séparés par une large chaussée carrossable, servant de digue au premier, qui déverserait le trop-plein de ses eaux dans le second par une cascade. Pour donner à celui-ci, qui devrait embrasser les îles du programme, une profondeur d'eau suffisante à son point initial, on élèverait le sol autour de son grand bassin terminal, au moyen d'une partie des terres de déblai de son lit, répandues en talus allongés, gazonnés et plantés, dissimulant cette seconde barrière; le trop-plein irait alors alimenter, comme au premier projet, des ruisseaux répandant la fraîcheur et la fertilité dans les parties plus basses du Bois, dont l'aridité n'était pas le moindre défaut.
L'Empereur ne put jamais prendre son parti d'avoir deux lacs, au lieu de la rivière qu'il désirait tant! Mais je crois que la Population Parisienne jouit pleinement de l'état de choses créé par la réalisation de mon programme. Les étrangers, qui ne sauraient se dispenser de faire la promenade consacrée du tour du Grand Lac, sont si bien trompés par le succès de mon expédient, qu'aucun d'eux, j'en suis convaincu, ne se doute même pas qu'on ait jamais voulu rien faire d'autre.
J'ajoute que la chaussée séparative des deux lacs est une voie de communication des plus utiles, et qu'elle manquerait beaucoup si la rivière regrettée barrait l'accès du massif du Bois et de la Plaine de Longchamps du côté de Pari^ !
Après avoir confié provisoirement la succession de
M. Yaré, à M. Baudard, qui s'acquitta parfaitement de tous les travaux du ressort de Tlngénieur, je reconnus bientôt que le côté paysagiste des doubles fonctions qu'il avait à remplir n'était pas précisément son affaire.
Débarrassé du jardinier à peu près illettré, que l'Empereur avait imposé dès le principe à M. Berger, mon prédécesseur, et dont les procédés de comptabilité, fort insuffisants d'ailleurs, inquiétaient les bureaux de l'Hôtel de Ville, j'appelai, sans retard, à Paris, M. Alphand, Ingénieur Ordinaire des Ponts et Chaussées, dont je m'étais fort utilement servi, pendant mon séjour, comme Préfet, à Bordeaux, en des circonstances et pour des travaux exigeant le sentiment de l'Art, et, de plus, un goût éprouvé.
J'ai rappelé ailleurs le concours extrêmement appréciable que, tout récemment encore (Octobre 1852), avec un zèle que rien ne put fatiguer, M. Alphand m'avait prêté pour les préparatifs de la réception solennelle dans cette ville du Prince-Président de la République, au terme de son voyage du Midi. Il contribua à la décoration exceptionnelle de la Salle du Grand-Théâtre où fut offert un bal resté légendaire, et du Hall de la Bourse en vue du banquet où fut fait l'Empire, dans un discours à jamais célèbre. J'ai également pris soin d'ajouter que cet habile Ingénieur, chargé d'un travail remarquable au Port de Bordeaux, jouissait d'une considération méritée parmi ses collègues.
Allié, par son mariage, à l'une des familles les plus
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honorables du Grand Commerce, il avait, à Bordeaux, une excellente situation, des relations agréables dans le meilleur monde, et il exerçait même une influence marquée sur la jeunesse dorée de cette ville, non moins élégante que riche, depuis Torganisation des Fêtes de Charité qu'on lui devait.
Mais, consentirait-il à quitter tout cela pour venir me seconder, à Paris, d'une façon permanente, dans l'accomplissement d une œuvre qui ne rentrait pas absolument au nombre des attributions habituelles de son Corps? Voilà ce que je me demandais.
Sans doute, avec la vive intelligence et la perspicacité qui le caractérisent, M. Alphand comprit de suite la portée du rôle qu'il s'agissait, pour lui, de remplir auprès de moi ; car, il n'hésita pas à l'accepter.
D'accord avec lui, je demandai au Ministre des Travaux Publics de le mettre à ma disposition, comme il y avait mis déjà M. Belgrand, et j'investis mon nouvel auxiliaire des fonctions complexes dont M. Baudard était chargé provisoirement depuis un an et plus, et qu'il aspirait à quitter pour aller reprendre, dans le Service Municipal des Travaux Publics, avec un juste avancement, des travaux qui répondaient mieux à ses aptitudes.
Ces arrangements causèrent quelque rumeur dans ce Service et même dans le Corps des Ponts et Chaussées. On y plaisanta beaucoup au sujet de l'Ingénieur qui venait d'accepter, d'une manière durable, un poste de « Jardinier ». On ne voyait pas les nombreuses routes carrossables qu'il s'agissait, avant tout, de mettre et de tenir en état parfait d'entretien, dans le Bois de Bou-
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logae, et dont le développement devait égaler celui des routes de tout un Département, même des plus étendus ; on ne voyait pas les importants et nombreux ouvrages hydrauliques nécessités par la réalisation complète du plan impérial, agrandi considérablement depuis l'annexion au Bois de la plaine haute et basse de Longchamps et du Parc de Madrid.
Plus tard, quand le Service spécial, bien modeste d'apparence au début, à la tète duquel je venais de mettre M. Alphand, devint « le Service des Promenades et Plantations de Paris », embrassant la transformation du Bois de Yincennes, comme du Bois de Boulogne, et eelle des Champs-Elysées ; avec la création des Parcs de Monceau, des Buttes-Chaumont et de Montsouris, d'innombrables squares distribués dans toute la ville portée jusqu'aux Fortifications ; enfin, la plantation de la plupart des plus importantes voies publiques ; quand ringénieur-Jardinier eut graduellement grandi, comme sa mission même, la raillerie fit place à l'envie.
Mais, tout d'abord, il me fut bien difficile d'obtenir pour M. Alphand l'aide promptement jugée nécessaire d'un de ses collègues. Dans un des Chapitres qui vont suivre, j'aurai l'occasion de revenir sur ce sujet.
On y verra que je lui donnai toutefois, sans plus tarder, pour bras droit et bras gauche :
M. Davioud, Architecte, que j'allai chercher dans le Service de la Voirie, et dont j'aurai lieu, à l'occasion du Service d'Architecture et des Beaux-Arts, de signaler les œuvres bien autrement considérables que des maisons de gardes, chàlets-restaurants et autres
élégants édicules qu'il a prodigués dans les Bois de Boulogne et de Vincennes, dans nos parcs intérieurs et dans nos squares ;
M. Barillet -Deschamps, horticulteur de premier ordre, que je fis venir de Bordeaux, où, simple Sous- Préfet de Blaye, j'avais été un des membres-fondateurs de la Société d'Horticulture de la Gironde, avec le vieux Duc Decazes et M. Duffour-Dubergier. C'est là que j'avais connu ce futur organisateur des Pépinières, des Serres et du Fleuriste de la Ville de Paris, cet agent d'exécution, plein de talent et de goût pour le côté paysagiste de ses fonctions multiples. Il s'était déjà fait remarquer à l'occasion des importations d'orchidées et de plantes à belles feuilles vertes, si répandues aujourd'hui, qui sont dues à cette Société.
Je consacrerai toute une notice à M. Davioud, le moment venu.
Quant à M. Barillet-Deschamps, qui ne quitta pas le service de la Ville de Paris de 1888 à 1869, il entra, de mon consentement, de mon avis même, à cette dernière époque où je sentais venir la fin de mon administration, au Service- du Vice-Roi d'Egypte, Ismaïl- Pacha. Mais, il ne put supporter cette transplantation, et mourut promptementà son nouveau poste.
En 1873, dans le cours d'un voyage que je fis en Orient, — notamment, à Constantinople, où je demeurai plusieurs mois, — sur l'invitation du Vice-Roi, que j'avais reçu, durant l'Exposition Universelle de 1867 à l'Hôtel de Ville, j'allai lui rendre sa visite au Palais d'Émirghian, sur le Bosphore, à l'entrée de la baie de Sténia.
Il était venu d^Égypte en Turquie, pour présenter son hommage au Sultan, et lui offrir en cadeau toute une flotte de vaisseaux cuirassés, qui stationnait encore devant le Palais Impérial de Dolma-Batché, résidence habituelle du Padischah.
Comme je me promenais avec le Secrétaire du Vice-Roi, Barrot-Bey, fils de M. Ferdinand Barrot, dans le parc montant du rivage à la route de terre de Gonstantinople à Thérapia, puis à lîuyuck-Déré, je me sentais comme en pays de connaissance. Il me semblait que j'avais déjà vu tout cela. Je retrouvais le style de ce pauvre Barillet-Deschamps, avec ses grandes qualités et ses petits défauts : une entente parfaite de la distribution du sol en pelouses vallonnées, en massifs d'arbres ou d'arbustes rares, en corbeilles de plantes vertes et de fleurs ; mais un certain abus de détails et un peu trop d'allées. J'avais envie, en embrassant de haut l'ensemble du parc, de bàtonner plusieurs de ces chemins, comme autrefois sur les plans de cet habile paysagiste, pour donner plus d'ampleur aux parties malencontreusement coupées de sentiers inutiles.
« Barillet'Deschamps est donc venu jusqu'ici?... demandai- je à Barrot-Bey. — Ne le saviez-vous pas? — Non , mais, je le vois ! »
M. Alphand avait cette vertu, bien rare chez les fonctionnaires, et, en général, chez tous les hommes hiérarchiquement subordonnés à d'autres, qu'ils les aient acceptés pour chefs, volontairement ou non, de savoir mettre de côté ses propres conceptions, complètement, loyalement, sans aucune réserve, lorsqu'elles ne cadraient pas avec les vues de l'Administration qu'il ser- T. m. 9
vait. Dans ce cas, il s'assimilait avec une facilité merveilleuse les idées qu'il devait adopter, si différentes qu'elles pussent être des siennes, pour s'en inspirer désormais, et, toujours, il en poursuivit l'application pratique avec une fidélité consciencieuse, avec un zèle absolument irréprochable.
Cette grande qualité, chez un fonctionnaire de sa valeur, était d'autant plus méritoire que l'esprit d'initiative ne lui faisait pas défaut : il l'a prouvé nombre de fois; et depuis, ses actes l'ont bien suffisamment démontré.
Tel brille au second rang qui s'éclipse au premier. Cet axiome ne saurait trouver ici d'emploi. Mais il est certain pour moi qu'on ne se prépare bien à tenir d'une manière brillante le premier rang, comme le fait M. Alphand aujourd'hui, qu'après avoir observé longtemps, du second rang, les diverses façons d'occuper et d'exercer l'autorité suprême.
J'aurai sujet d'exposer avec détail, dans d'autres Chapitres, ce que nous avons fait ensemble, si rarement sans difficultés du dehors, mais avec un parfait et constant accord entre nous, et un entier dévouement de sa part au succès de mon œuvre. C'était ici le lieu de dire, en une fois, quel auxiliaire sûr, cet Ingénieur éminent fut pour moi, comme caractère et comme talent.
Je ne fus pas ingrat envers lui.
Après l'acte qui lui mit le pied à l'étrier, je croîs pouvoir le dire, je n'ai jamais failli au devoir de le tenir solidement en selle, envers et contre tous, et de lui faire franchir, en temps opportun^ tous les degrés de
la hiérarchie du Corps d'élite dont il était assurément un des membres les plus distingués.
M. Alphand y figurait, à la fin de mon édilité parisienne, comme Inspecteur Général de deuxième classe, et je venais de le nommer Directeur de la Voie Publique et des Promenades et Plantations de Paris, en réunissant ainsi dans sa main deux grandes branches du Service Municipal des Travaux Publics, qui placèrent à la fois sous ses ordres trois Ingénieurs en Chef : MM. Yaissière et Rozat de Mandres qui remplaçaient MM. Homberg et Féline-Romany, d'une part ; M. Darcel, d'autre part, et dix Ingénieurs Ordinaires.
Je le savais capable de les conduire à bien, ensemble, sans embarras. '
M. Alphand avait déjà dans ses attributions le Service de l'Éclairage, dont le Chef, avec le titre dlnspecteur Principal, était M. Mowbray-Laming : cet habile chimiste embrassait le contrôle de la fabrication du Gaz dans les Usines de la Compagnie concessionnaire, avec la vérification quotidienne de son pouvoir éclairant, la surveillance de la distribution aux abonnés, aussi bien que l'organisation et la marche de l'Éclairage Municipal.
La pose des appareils appartenait au Service de la Voie Publique.
L'Ingénieur Ordinaire, ringénieur>lardinier de 1885, occupait, à la fin de 1869, dans le Corps Impérial des Ponts et Chaussées, un grade comparable à celui de Général de Brigade, et dans le Service de la Ville, un poste sans équivalent dans le reste de la France.
Il était Commandeur de la Légion d'Honneur.
Depuis lors, sa position sest encore et justement accrue, et j'en ai ressenti, chaque fois, une double satisfaction : pour lui, pour moi-même. N'avais-je pas, en effet, quelque raison d'en être fier? N'avais-je pas su découvrir à l'avance et mettre en lumière sa très grande valeur?
Aujourd'hui, mon ancien collaborateur, devenu depuis bien des années Inspecteur Général de 1'* classe, puis, Grand-Officier de la Légion d'Honneur, dirige presque tous les Services de la Ville. C'est le véritable Préfet de la Seine. Celui qui porte ce titre auprès d'un Conseil Municipal élu, Souverain de Paris, est en fait une sorte de Président de la République parlementaire parisienne. lia M. Alphand pour Premier, — quedis-je — pour unique Ministre dirigeant, soutenu par la confiance immuable du Conseil, et (je m'empresse de l'ajouter) par l'estime universelle de la Population.
A la suite du succès inouï de l'Exposition Universelle de 1889, la belle carrière de M. Alphand vient d'être couronnée par son élévation à la dignité de Grand 'Croix de la Légion d'Honneur.
Lui réserve-t-elle, en se prolongeant, de nouvelles satisfactions? — Je l'ignore. — Dans aucun cas elle ne saurait le trop grandir, à mon gré. Mais, dès à présent, je considère comme sans égale, dans Tordre administratif, la grande renommée qu'il a conquise, et que personne au monde ne conteste. — Rare bonheur, ou plutôt, rare mérite !
CHAPITRE V
Le Paré de Paris. — Nettoiement et Arrosage. — Éclairage. Concessions. ^ Stationnements. ^ Résumé.
Le Service de la Voie Publique ne doit pas être confondu par mes lecteurs, comme il parait l'être aujour* d'huî, avec le Service de la Voirie Parisienne. ' Celui-ci relevait des Commissaires-Voyers de tous grades : Inspecteurs Divisionnaires, Commissaires- Voyers d'arrondissement, Commissaires-Adjoints Inspecteurs, et constituait, dans mon organisation définitive de l'Administration Municipale de Paris, l'annexe de la Direction du Plan de Paris, sous l'autorité de M. Deschamps.
Celui-là, de la compétence exclusive des Ingénieurs, formait la première et la plus importante branche de la Direction des Travaux publics de Paris, confiée précédemment à M. Dupuit. De 1889, époque de l'extension des limites de la Ville, à 1870, terme de mon édilité, celte Direction fut remise à son successeur, M. Michal, qui la conduisit avec autant d'habileté que de savoir.
Je viens de dire au Chapitre précédent que ce Service de la Voie Publique était divisé d'abord en deux sec-
leurs ayant chacun à sa tète un Ingénieur en Chef (MM. Homberg et Féline-Romany, dans le premier; MM. Yaudrey et Rozat de Mandres dans le second), avec dix Ingénieurs Ordinaires sous leurs ordres, — un pour deux Arrondissements. — Il finit par être groupé dans la main de M. Alphand, mais toujours sous l'autorité de M. Michal, avec le Service des Promenades et Plantations.
Il comprenait :
L'établissement des chaussées des voies nouvelles — Avenues, Places Publiques, Boulevards et Rues, — et de leurs contre-allées ou trottoirs, dont le sol, débarrassé des matériaux de démolition, lui était remis par le Domaine de la Ville, exclusivement chargé des acquisitions. De son côté la Direction du Plan de Paris avait la mission préalable d'en arrêter le tracé, d'en déterminer les emprises, d'en préciser ensuite sur place les alignements et le lotissement des terrains en bordure à revendre;
L'entretien des voies de tout ordre, anciennes et nouvelles ;
Le nettoiement des chaussées, contre-allées et trottoirs ;
L'arrosage;
L'éclairage.
J'ai donc à traiter successivement de toutes ces branches du Service de la Voie Publique. Mais, je ne dois pas omettre de rappeler que le pouvoir d'aucune d'elles ne descendait guère au-dessous de la surface du sol parisien; que le fonds appartenait au service des Eaux et des Ëgouts, et le tréfonds à celui des Carrières.
C'est toujours à Philippe- Auguste qu'il faut remonter quand on veut connaître les origines de Paris, comme Ville.
C'est à ce Roi qu'est dû l'établissement des deux grandes voies, allant du Nord au Sud et de l'Est à r Ouest, qui se coupaient d'équerre sur la rive droite de la Seine, au point de rencontre des anciennes rues Saint-Denis et Saint-Honoré, qu'on appelait, « la Grande Croisée de Paris ».
Il en imposa l'entretien à la Ville et mit à la charge des propriétaires riverains celui des autres rues.
Ce régime dura jusque vers la fin du règne de Louis XIII, où l'État voulut donner au Service d'Entretien du Pavé de Paris plus de régularité et plus d'unité. Il le prit sous sa direction, et, pour en couvrir les dépenses, créa des taxes locales qui lui permirent d'exonérer la Ville, d'une part, et les propriétaires de l'autre, de leurs cotisations antérieures.
Après la Révolution de 1789, les taxes de pavage furent supprimées ; et, comme en fait, pas plus qu'en équité il ne pouvait être question de s'adresser aux riverains, l'Assemblée Nationale mit très normalement comme jadis, au compte de la Ville, toute la charge du Pavé de Paris, tout en conservant la conduite des travaux d'entretien aux Ingénieurs de l'État. Celuici, d'ailleurs, dut suppléer bientôt à l'insuffisance des ressources municipales, par des subventions du Trésor.
Ce n'était que justice.
Indépendamment de la Croisée de Philippe- Auguste, Paris était coupé, de part en part, dans un grand nombre d'autres directions, par les Routes Nationales, dont, seule, en France, cette ville supporte les dépenses de tout ordre. A Paris, elles étaient incontestablement très supérieures, à surfaces égales, aux frais occasionnés par les voies municipales proprement dites.
Mais, quelque fondées que fussent les demandes réitérées de la Ville en séparation absolue des deux Services ou, tout au moins, des frais d'entretien qu'ils entraînaient annuellement, ce fut seulement en 1826 que le partage en fut admis.
Cela dura jusqu'en 1848, où le Service entier du Pavé de Paris, sans distinction des traverses des Routes Nationales et des rues de la Ville, fut remis aux Ingénieurs du Service Municipal.
A partir de cette date, la part contributive de l'État dut être versée dans la caisse du Trésorier de la Ville. Mais, comme toujours dans les affaires communes, le règlement de cette part faisait le sujet de difficultés incessantes.
En 1886, je saisis l'occasion que m'offrit la Transformation poursuivie par TEmpereur de nos chaussées pavées les plus importantes, en chaussées macadamisées, les plus coûteuses de toutes, pour obtenir un Décret en date du 13 Avril, qui fixa la part contributive du Trésor Public à la moitié de la dépense totale.
Depuis, l'État s'efforça de revenir sur cette concession notable, en limitant sa contribution annuelle, par
la détermination d'un maximum qu'elle ne devait point dépasser. Mais, Je fus assez heureux pour la faire main« tenir à un maximum équivalant (ou peu s'en fallait) à la moitié convenue.
De 186S à la fin de mon administration, ce maximum fut réglé, par un traité formel, à 4 millions de francs.
Toutefois, je ne parvins à conserver approximativement jusqu'au bout, l'équilibre entre les deux termes du problème ainsi posé, qu'au prix d'efforts constants pour retenir l'expansion des dépenses. J'y reviendrai.
Autrefois, toutes les voies publiques de Paris étaient uniformément pavées en gros cubes de grès médiocrement durs, et, parlant, arrondis rapidement. Ces pavés appelés grès de Fontainebleau, extraits en dernier lieu des carrières de Marcoussis près Montlhéry, étaient posés sur un lit de sable et formaient des chaussées fendues longitudinalement, au milieu, par des ruisseaux.
Les chevaux tenaient mal sur les revers de ces chaussées, et les voitures prenant leur droite inclinaient désagréablement à gauche. Quand la rue était libre, les cochers des véhicules à deux chevaux devaient diriger l'un, à droite, l'autre, à gauche du ruisseau médial, afin d'obtenir quelque stabilité. Pour les voitures attelées d'un seul cheval, on n'y réussissait qu'en le faisant passer fort incommodément dans le ruisseau même.
Aucune rue n'avait de trottoirs. Le pied des murs des maisons était défendu par de grosses bornes en pierres de taille, entre lesquelles se jetaient les piétons, pour y disputer aux brocanteurs, aux écaillères d'huî-
très, aux commissionnaires médaillés, aux tas d'ordures ménagères, un abri contre les roues des voitures; parfois même il fallait le chercher sous les portes cochères ou sur le pas des portes des boutiques.
Je conviens que la circulation des voitures était alors dix fois moindre que de nos jours. Hors des sphères du Pouvoir ou du Grand Monde, les personnes ayant équipage se comptaient, et Tusage de ce qu'on appelait une demi-fortune n'avait aucune vogue. — C'était une demi-calèche fermée, ayant un seul cheval, en faveur auprès de quelques médecins en renom, au cours de leurs visites de malades.
Dans les classes moyennes, au lieu d^avoir, comme nous, des coupés et des victorias attelés d'un cheval, on recourait aux fiacres et aux cabriolets de place.
J'ai décrit ailleurs l'ancien fiacre, « le sapin » de Paris, suspendu au moyen de courroies en cuir à des ressorts en col de cygne, attelé de haridelles, et conduit par un cocher à chique, en vieux carrick noisette, chaussé, l'hiver, de sabots bourrés de paille.
Le cabriolet, haut monté sur de grandes roues et suspendu de même, était encore plus répugnant. On devait s'y glisser sous une capote graisseuse, à côté d'un conducteur sale et puant, qui frappait sa rosse étique d un fouet souvent réduit au manche, en criant « Hi ! cocotte » .
On avait toutefois la ressource du Service des « cabriolets de régie » ainsi nommés parce que c'était la Régie des Contributions Indirectes qui l'entretenait : voitures propres, assez bien montées, mais de nombre trop restreint.
C'est à la même administration qu'on dut les premiers coupés de remise.
Quoi qu'il en soit, le vieux fiacre se perpétua sur nos places publiques pendant presque tout le Gouvernement de Juillet.
J'ai vu tout ce je viens de raconter, concernant l'ancien état de la Yoie Publique à Paris, dans mon enfance et durant ma jeunesse, à la fin de l'Empire et au cours de la Restauration.
C'est seulement vers les dernières années de ce régime qu'eurent lieu les premières transformations des chaussées fendues en chaussées bombées, et la construction des premiers trottoirs.
Le Gouvernement de Juillet, auquel j'ai déjà souvent répété qu'on doit bien plus qu'on ne croit d'excellente besogne administrative, acheva cette révolution. Mais il continua d'employer à peu près exclusivement au pavage de Paris le gros grès cubique de 23 centimètres de côté, formant des chaussées cahotantes, bruyantes, mais économiques.
En eiîet; pour leur entretien annuel elles ne coûtaient guère plus du quart de la dépense imposée plus tard à la Ville sur les voies principales, par la substitution du macadam au pavé, dont je tirai si bon parti, comme on l'a pu voir.
Il est vrai que tout pavage doit être périodiquement « relevé à bout», c'est-à-dire qu'il faut entièrement le refaire, pour en rétablir le profil normal et remplacer^ par des neufs, tous les pavés dont les angles, plus ou moins friables, sont épauifrés, sauf à les retailler pour les remployer ailleurs.
Nécessaire, en moyenne, tous les quinze ans pour les chaussées en gros grès de Fontainebleau, le relevage à bout peut n'avoir lieu que tous les vingt ans, et plus encore lorsqu'on se sert de matériaux plus durs. Tels sont les grès de l'Yvette, ceux des départements de l'Ouest, les granits des Vosges, les arkoses d'Autun et surtout, le porphyre belge de Quénast; et particulièrement les échantillons de porphyre de 20, de 15 ou de 10 centimètres carrés à la surface, qui rendent moins forts et finissent par annuler complètement le choc des bandes en fer des roues sur les angles des pavés.
Mais, en aucun de ces cas, considérée sur l'ensemble de la période, cette forte aggravation de l'entretien ne peut élever, à beaucoup près, le total au niveau des frais motivés par les chaussées en macadam, dont les rechargements continuels équivalent à des réfections, et dont l'ébouage et l'arrosage sont bien plus dispendieux.
Aussi, mon double effort ne s'est-il jamais ralenti afin de remplacer, d'une part, les grès tendres par des grès de plus en plus résistants, et d'autre part pour réduire autant que possible, des surfaces que je me voyais contraint de livrer au macadam.
Je parvins, d'abord, à faire établir des chaussées de petits pavés de porphyre, à joints serrés, à surface parfaitement unie et d'un nettoiement facile, où les voitures roulaient doucement et presque sans bruit, et je fis border ensuite les chaussées macadamisées de caniveaux et de revers pavés en porphyre ou granit. Puis, nous substituâmes, pour la construction et l'entretien
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de ces chaussées, au calcaire concassé du début, le silex, les granits et les porphyres de la Mayenne, d'une durée plus grande.
Enfin, quoique le macadam fût assurément le plus doux et le moins sonore des deux systèmes rivaux, mais en même temps le plus boueux par la pluie et le plus poussiéreux par la sécheresse, renonçant à lui donner, malgré tout, une résistance suffisante à la pesanteur des gros camions et à la circulation moins lente et relativement plus destructive de nos lourds omnibus à trois chevaux, nous abordâmes, sur une assez grande échelle, l'emploi des chaussées d'asphalte comprimé fortement et, sur une moindre, l'essai du pavage en bois, si en faveur aujourd'hui.
Nous reconnûmes à ces deux nouveaux systèmes les mêmes avantages et les mêmes inconvénients : d'un côté, ni boue, ni poussière, absence de bruit, roulement doux ; de l'autre, cherté des frais de premier établissement et d'entretien; trop faible résistance à la fatigue de la circulation des voitures lourdes.
De nos jours, on cherche à remédier au manque de cohésion des fibres des pavés en bois de sapin, de pin maritime ou de pitch-pin, qu'on pose debout, en sou* mettant ces pavés à des bains de bitume ; c'est un procédé tout à fait insuffisant. Il faudrait opérer d'une façon analogue à celle qu'on suit, dans le Bordelais, pour donner de la durée aux échalas de pin maritime soutenant les ceps et flages de nos vignes : cette méthode consiste à tremper pendant quelques jours le bas-bout des jeunes pins d'éclaircissage destinés à fournir ces écha*
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las« lorsqu'ils sont en pleine sève et garnis encore de leur feuillage, dans des cuves contenant une dissolution de sulfate de fer que la tige aspire. Il faudrait que Ton fit la même chose aux lieux de production, pour les grands arbres dont on veut tirer des pavés en bois. Ce ne serait peut-être pas aussi facile.
Malheureusement, tous les nouveaux systèmes de revêtement de la Voie Publique auxquels j'eus recours avaient un tort commun aux yeux de l'Empereur; plus leur surface était dure, unie, et, partant, favorable à la circulation, plus elle devenait glissante pour les pieds des chevaux. Or, TEmpereur, cavalier accompli, ne voulait entendre parler, pour nos grandes artères, ni d'asphaltes, ni de pavés en bois, ni surtout de pavés de granit ou de porphyre. Sa Majesté n'admettait là que le macadam, ce mode ruineux, sale, et le plus souvent impraticable aux piétons; je l'acceptais bien volontiers pour les avenues de nos parcs interdites aux voitures lourdes et bordées d'allées, mais je le considérais comme un fléau dans l'intérieur d'une grande cité comme Paris.
Pour moi, le pavage en porphyre du plus petit échantillon était le type désirable. Je ne me dissimulais pas ses défauts : mais, n'y pouvait-on remédier? Et, dans le cas de la négative, ne pouvait-on trouver la solution de la difficulté dans une tout autre voie que celle où l'on s'obstinait à la chercher ?
Il ne s'agissait pas évidemment d'un palliatif, comme de semer légèrement du sable, au risque de produire alternativement un peu de boue et un peu de poussière.
Non ! mais le temps me manqua pour faire essayer l'application d'une idée qui m'étaitvenue et qui paraîtra bizarre au premier abord, tout au moins, ainsi que toute chose à laquelle on n'a jamais pensé, fût-elle des plus simples.
Je me demandais pourquoi l'on ne tâcherait pas de trouver, dans un nouveau moyen de défense de la corne des pieds des chevaux, un remède, ou plutôt un préservatif du glissement auquel ils étaient exposés, avec leurs fers polis, sur les surfaces lisses du pavé de porphyre.
En Allemagne, dans ces derniers temps, on parait avoir fait manœuvrer des régiments de Cavalerie dont les chevaux avaient été déferrés, sur les rampes et pentes de montagnes rocheuses. Je ne songeais pas, on le suppose bien, à ce moyen radical de résoudre la question que je me posais.
De même que nous défendons nos pieds contre le contact du sol au moyen de chaussures à semelles de cuir plus ou moins épaisses, pourquoi, me disais-je, ne protégerait-on pas la corne des pieds de nos chevaux, soit, par de grosses semelles de cuir fort, très rugueuses, partant, rebelles au glissement, soit par l'application périodique d'enduits cohésifs, faisant corps en séchant, comme le caoutchouc durci ?
Sans doute, l'emploi de ce procédé coûterait beaucoup plus cher, par cheval, que la pratique usitée du ferrage. Pris dans son ensemble, il monterait cependant moins haut que l'accroissement de dépense imposé à la Ville, c'est-à-dire à l'ensemble des citoyens possédant
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OU non des chevaux, par les moyens de revêtement de la Voie Publique adoptés, malgré tous leurs inconvénients, dans l'intérêt de ceux qui redoutent des chutes si faciles à éviter, suivant mon avis.
Je le répète : on taxera d'étrange ma conception d'alors, que rien, du reste, n'est venu détruire dans mon esprit. Mais, je le sais par une longue et mul* tiple expérience d'oeuvres sans précédents, ce n'est point par les chemins battus qu'on arrive aux grands résultats.
Or, c'en serait un immense que de rendre possible, à Paris, le remplacement du macadam et de ses succédanés, comme aussi des grès de gros échantillons, par un modèle uniforme de pavage en petits porphyres à joints étroits reposant sur une forme de béton solide, sans cahots^ sans boue ni poussière, facile à nettoyer, sans même l'arroser, et commode aux piétons comme aux personnes allant en voiture !
Conformément à d'anciens édits consacrant un principe emprunté par nos ancêtres aux Lois Romaines, et reproduit, d'abord, dans nombre d'Ordonnances, d'Arrêts du Conseil, puis, dans tous les monuments de notre législation et de notre jurisprudence administratives, depuis 1789 jusqu'en 1851, la dépense du premier pavage des voies nouvelles a été mise à la charge des propriétaires riverains. Mais, à cette dernière époque, par des considérations diverses, on convertit cette obligation en une taxe moyenne fixée à 12 francs par mètre superficiel, dont le produit était loin de rémunérer la* \ille de ses avances.
Depuis 1 874, on est revenu, mais en partie seulement,
aux anciens usages rendus applicables aux ru es élargies comme aux voies nouvelles.
Quant aux trottoirs, àpeu près inconnus jusqu'enl 845, une Loi du 7 Juin de cette année a mis, par moitié, la dépense motivée par leur établissement, à la charge de la Ville et des propriétaires riverains.
Pour amener ces derniers à accepter le dallage en granit ou la couverture en aires bitumées de ces voies latérales, au lieu du pavage réglementaire pur et simple pratiqué dans le principe, mon administration alloua des primes réduisant leur contingent de la moitié de la dépense, au tiers, en moyenne.
La Ville retrouva la différence dans la valeur des matériaux qu'elle aurait employés à rétablissement de revers, au lieu de trottoirs, le long des maisons.
Inutile d'ajouter que le coût de Tentretien des trottoirs (à sa charge exclusive) était bien moindre que n'eût été celui de ces revers livrés à la circulation des voitures.
Je ne parle pas des refuges dont l'établissement a été généralisé, dans ces dernières années, sur la ligne médiane de la chaussée des grands boulevards, de l'Avenue des Champs-Elysées, et d'autres voies de première importance. Il va de soi que la dépense de ces utiles plateaux incombe exclusivement à la Ville.
En se reportant au Chapitre XX du deuxième Volume de ces Mémoires, le lecteur verra qu'au commencement de 1870, au terme de monédilité, la surface totale de la Voie Publique dont les chaussées avaient un développement de 845 kilomètres, et les trottoirs, de 387, était ». in. 10
de 1,290 hectares (12,900,000 mètres carrés), chaussées et trottoirs compris.
La dépense annuelle de l'entretien que, depuis 1865, j'étais parvenu à contenir dans une limite d'environ 8 millions, partagée entre l'État et la Ville par moitié, ressortait donc, en moyenne, à 62 centimes et demi environ par mètre seulement, chiffre dont la modération surprend. Certaines voies macadamisées, très exceptionnelles, il est vrai, absorbent annuellement de 4 à 8 francs par mètre, mais l'ensemble se compense par la multitude infinie de petites rues, à peu près sans circulation, que l'on rencontre dans certains quartiers de Paris, surtout dans l'ancienne banlieue suburbaine, dont le pavé semble éternel.
La dépense de premier établissement des voies nouvelles, grandement atténuée par le produit de la taxe de premier pavage, figure dans le bilan général de la Transformation de Paris, au Chapitre XIV.
NETTOIEMENT. ARROSAGE
De même que le premier pavage delà Voie Publique, le balayage est mis à la charge des propriétaires riverains, chacun au droit de sa façade, sur une largeur égale à celle de la moitié des rues qui les bordent, par un ancien usage , résultant aussi de l'application séculaire de vieux édits, et réglementé de nos jours. Depuis quelques années, cette largeur est limitée législativement à 6 mètres, soit à 1 2 mètres pour les deux côtés d'une rue de telle ouverture, et l'excédent reste au compte de la Ville.
Cette obligation est maintenant convertie, comme
celle du premier pavage (réduite de moitié, comme on l'a vu plus haut), en une taxe véritable, périodique, fixée par Décrets rendus en Conseil d'État, et divisée en trois classes, selon qu'il s'agit de constructions longeant la Voie Publique, de propriétés bâties partiellement ou de terrains vagues, et en catégories qui la proportionnent aux dépenses, dans chacune des classes, variables suivant la nature des chaussées et le plus ou moins d'activité de la circulation.
La moyenne de la taxe est de 36 centimes par mètre carré, ce qui donne, au maximum, par mètre courant de Voie Publique : 4 fr. 32.
On a vu, dans le Chapitre X du second Volume, concernant la Préfecture de Police, qu'en vertu d'un Décret du 13 Messidor an VIII, elle eut dans ses attributions, entre autres services retirés à la Préfecture de la Seine, le nettoiement et l'arrosage de la Voie Publique, rendus à mon administration par un autre Décret, le 10 Octobre 1889 seulement.
Jusqu'alors, je vis, chaque matin, des escouades de balayeuses pousser la boue dans les caniveaux des chaussées pavées ou macadamisées, et trop souvent par les bouches d'égout sous trottoirs, dans nos galeries souterraines, bientôt encombrées de sables provenant de l'écrasement des matériaux employés à l'empierrement, et même d'une partie de ces matériaux, détachés de la masse entassée par des balais trop zélés.
Des tombereaux venaient prendre les tas de boue obstruant de distance en distance les caniveaux, de concert avec les ordures ménagères dont les habitants de chaque maison se débarrassaient au droit de leurs
portes devant les trottoirs, et le tout s'en allait, cahincaha, aux dépôts nommés décharges publiques, en laissant filtrer, par les planches mal jointes des tombereaux, des liquides sales et infects.
L'arrosage s'opérait, par les temps secs et poussiéreux, au moyen de tonneaux portant à l'arrière des tuyaux en éventails, percés de trous, par lesquels l'eau puisée à des fontaines spéciales se répandait en pluie sur le sol, non sans éclabousser les passants à tous les cahots.
A partir de 1860, ces procédés primitifs de nettoiement et d'arrosage firent place à d'autres, meilleurs à tous égards, que mon administration et celles qui l'ont suivie ne cessèrent pas de perfectionner.
Ainsi qu'on le pratique aujourd'hui, pour les chaussées empierrées, les plus difficiles à maintenir en bon étatde propreté et d'entretien, on employa des cylindres compresseurs pour affermir la cohésion des matériaux fragmentaires qui les constituent. De même on usa de machines, « dites balayeuses », pour rejeter la boue sur les revers des caniveaux bordant les trottoirs, où des cantonniers, armés de balais, de brosses en crin végétal, de raclettes en fer et de pelles, la relevaient en tas, pour la faire s'égoutter.
Chaque balayeuse, attelée d'un cheval et manœuvrée par un seul homme, opère sur des bandes longitudinales de 2 mètres de largeur, au plus, à partir du milieu de la voie, et son travail est plus rapide et meilleur que celui de toute une escouade nombreuse d'ouvrières.
On seconde l'action de cet engin au moyen d'un lavage du macadam à grande eau, chaque semaine, qui
favorise le maintien du profil des chaussées, en délayant les boues à détacher de la surface compacte.
Pour les voies pavées, on se sert également de balayeuses; mais, il s'en faut de beaucoup malheureusement que toutes ces voies aient la largeur nécessaire à leur emploi. Bien au /contraire ; c'est le plus petit nombre. On continue d'ébouer les autres à bras, au moven d'équipes d'hommes et de femmes, dirigés par des cantonniers, et munis de balais-brosses ou de balais de bouleau, suivant le cas.
Dans les deux catégories de chaussées, on doit avoir soin de maintenir libre le fond des caniveaux, pour l'écoulement facile à l'égout des eaux pluviales et ménagères, et, aussi, des eaux de lavage du macadam.
Les sables qui proviennent en majeure partie des tas de boue relevés sur les revers, sont plus facilement chargés avec les ordures des maisons riveraines sur les tombereaux qui les recueillent que les boues liquides et fluentes d'autrefois.
Le service de ces tombereaux d'enlèvement des boues et des immondices de tout ordre est fait à l'entreprise.
Aux Agents du nettoiement de la Voie Publique incombe, accessoirement, le balayage intérieur des pavillons, des stalles et marchés, des postes de police, des urinoirs, etc., etc., le chargement des détritus et ordures sur les mêmes tombereaux, le lavage et la désinfection de tout ce qui motive ces derniers soins de propreté.
En hiver, les glaces et neiges exigent l'organisation d'un service extraordinaire, pour lequel tous les concours sont requis.
Les riverains doivent dégager les trottoirs en redressant la neige en cordons continus sur leurs bords, ou bien en la repoussant sur la chaussée ; répandre du sable ou des cendres sur Taire dallée ou bitumée des trottoirs qu'on rend ainsi praticables; briser la glace des caniveaux, et, au besoin, à défaut d^un nombre suffisant d'ouvriers, relever la neige en tas sur la chaussée même.
Pour cette dernière besogne, TAdministration forme, en dehors de son personnel ordinaire, autant d'équipes exceptionnelles que possible. Elle se sert, pour Tenlèvement des neiges, non seulement des tombereaux des entrepreneurs adjudicataires de l'enlèvement des boues, et de tous les tombereaux de louage qu'elle peut se procurer, mais encore de ceux (au nombre de 80) que la Compagnie des Omnibus est tenue, par son cahier des charges, de mettre à sa disposition en pareil cas. Dans ces dernières années, elle a tenté l'emploi des sels marins pour activer la fusion des neiges au dégel, et ce moyen parait avoir réussi.
Quant à Farrosage, qui se pratique ordinairement pendant six mois de Tannée, du 1" avril au 30 septembre, en général, on ne fait plus usage que dans les rues étroites des anciens tonneaux à jets divergents ; sur les autres, une série de tubes de tôle réunis par des genoux en cuir flexible, montée sur des patins à roulettes et terminée par des lances en cuivre, est vissée, à tour de rôle, aux diverses bouches d'eau sous trottoirs, et permet aux cantonniers d'arroser aisément toute la surface dont chacun a la charge.
Certains de ces appareils, dont les tubes sont garnis
de petits trous, peuvent opérer automatiquement sur les points où l'arrosage doit être de quelque durée.
Le travail des tonneaux coûte 10 millimes par jour et par mètre carré, sur les chaussées empierrées, et 6 millimes seulement, sur les chaussées pavées.
Celui de Tarrosage à la lance est de moitié moins dispendieux.
En 1869, dernière année de mon édilité, la dépense totale du nettoiement et de l'arrosage de la Voie Publique a coûté 3,983,943 fr. 33, soit, pour 1,290 heotares, environ 30 centimes par mètre carré.
Elle a été compensée pour 1 ,001 ,342 fr. 71 par le produit de la taxe de balayage, limitée, on s'en souvient, à 6 mètres de largeur sur chacun des côtés des voies dépassant 1 2 mètres, si nombreuses dans Paris, sans parler des Avenues et Places que ne borde aucune propriété particulière et qui sont entièrement à la charge de la Ville.
ÉCLAIRAGE
Le Service d'Éclairage de la Voie Publique ne date pas de si loin que ceux du Pavage et du Balayage. Il ne date pas de Philippe-Auguste, ce Roi Créateur, à qui Paris doit tant. Il ne remonte qu'à son arrière-petit-fils, à Philippe le Long. Et encore, eut-il sous le règne de ce monarque un commencement des plus modestes, quoiqu en la forme la plus solennelle. Une ordonnance du Roi, de Janvier 1318, prescrivît de tenir allumée pendant la nuit, devant la Porte du Chàtelet, une chandelle, a6n de prévenir les méfaits qui se commettaient alors au centre même de la Capitale.
En 1858, après un intervalle de deux cent quarante ans, un Arrêt du Parlement de Paris imposa, conmie charge nouvelle, aux riverains des rues de la ville, qui supportaient déjà celles du premier pavage et du balayage quotidien, l'obligation d'entretenir, la nuit, pendant Fhiver, « une » lanterne allumée au coin de chacune de ces voies. Mais l'exécution de cette mesure rencontra des obstacles. Elle subit d'abord des retards, puis des atténuations, et ne fut complète que deux siècles plus tard. On dut même alors, tant elle paraissait lourde aux habitants de certains quartiers, en mettre la dépense au compte du Trésor Public, par un édit de Janvier 1704.
L'éclairage à l'huile remplaça graduellement celui des chandelles, et l'on substitua des « réverbères » aux antiques lanternes, à la suite d'un concours ouvert au milieu du xvin* siècle sur le meilleur mode possible d'éclairage public. L'illustre Lavoisier y prit part et remporta le prix.
C'est lui qui, dans cette occasion, formula, le premier, l'axiome fondamental qu'on semble oublier maintenant, et dont j'ai poursuivi l'application sans me douter qu'un tel savant l'eût pris pour règle un siècle avant moi : il faut chercher, avant tout, l'uniformité de l'éclairage de la Voie Publique, par la division en autant de foyers que possible de la quantité de lumière dont on dispose.
Le réverbère, dont le nom venait probablement du réflecteur couronnant' sa lanterne à quatre faces un peu rapprochées à la base, était suspendu par des cordes au-dessus du milieu de la rue (de préférence,
au croisement de plusieurs), et s'y balançait au gré de tous les vents. Sur une première corde, tendue à demeure, une seconde, portant la petite poulie qui surmontait la lanterne, se trouvait fixée en deux points rapprochés du centre. A Tun d'eux, la corde passant dans une autre poulie permettait à Tàllumeur qui la faisait mouvoir de descendre l'appareil à sa portée, puis, de le remonter en place ; qu'il s'agît, soit d'éclairer ou d'éteindre les deux becs du loyer lumineux, soit de garnir celui-ci d'huile, de changer les mèches des becs et de nettoyer les verres. Le bout de cette seconde corde était accroché dans une boite (attachée au mur d'une des maisons voisines) dont l'allumeur avait la clé.
Dans les voies larges, on suspendait les réverbères à des potences scellées aux murs des maisons ou portées par des poteaux plantés dans les trottoirs.
On voyait 1,200 de ces réverbères à deux becs en service dans Paris, à la fin de l'Ancien Régime et pendant la durée de la Révolution de 1789.
Après 1830, on en comptait cinq fois plus; mais le système n'avait pas changé. Seulement, depuis 1789, l'État s'était, à bon droit, déchargé de l'éclairage de la Voie publique sur la Ville.
Dans les dernières années de la Restauration, quelques essais d'éclairage au gaz avaient eu lieu, mais avec des succès très divers. Ils furent continués sous le Gouvernement de Juillet, grâce à des résultats meilleurs, encore insuffisants néanmoins pour inspirer à l'Administration une entière confiance dans ce nouveau procédé. L'épuration du gaz était imparfaite ; l'émission des becs irrégulière, ainsi que la pression des gazomè-
très sur les conduites de distribution; la forme définitive de ces becs, propre à donner le plus de lumière avec le moins de consommation de gaz possible, absolument incertaine.
Bien que dans le Service Privé l'usage du gaz eût déjà pris un grand développement lors de mon arrivée à THôtel de Ville, en 1853, grâce aux efforts de six compagnies autorisées par le Préfet de Police à le livrer à la consommation dans des périmètres distincts, je trouvai, non sans surprise, Tantique réverbère, continuant à dominer Paris, en possession exclusive de Féclairage de la Voie Publique.
Cela dura jusqu'en 1885. A cette époque, le Préfet de Police, dans les attributions duquel cet important service restait encore, fut saisi de la proposition des six compagnies gazières de se fondre en une seule, afin de devenir concessionnaire du monopole de la fabrication et de la distribution du gaz dans Paris, et de pouvoir le livrer pour tous les usages publics et privés, à des prix inférieurs à ceux de leurs tarifs, justifiant le privilège qui leur serait concédé, quoique largement rémumérateurs pour elles.
L'affaire rentrait dans la compétence de mon administration par certains côtés secondaires ; mais elle devait exercer, sur l'équilibre du budget municipal, une influence difficile à discerner, motivant du reste la part que je fus appelé, dès le principe, à prendre dans les négociations engagées à son sujet et dans la discussion laborieuse du projet de traité qui s'ensuivit. Mon collègue, M. Piétri, l'aîné, ne pouvait, d'ailleurs, soutenir seul cette discussion contre les hommes d'affaires les
plus habiles de Paris, MM. Emile et Isaac Péreire en tète. Mon intervention contribua pour beaucoup à la faire aboutir. On verra plus loin qu'elle ne fut pas inutile aux intérêts financiers de la Ville.
La fusion des six compagnies existantes en une seule eut lieu sous le titre de Compagnie Parisienne d'Éclair rage et de Chauffage par le Gaz, et la* Ville concéda à cette association pour 80 années, partant du 1*" Janvier 1856, le droit exclusif de conserver et d'établir sous la Voie Publique des conduites et tuyaux de distribution.
En échange de ce privilège, la Compagnie s obligeait à réduire le prix du mètre cube de gaz de 40 et 50 centimes qu'il coûtait alors, à 30 centimes pour le service des particuliers, et à 15 centimes pour tous les services publics — ce sont les prix perçus par elle encore aujourd'hui. — Elle s'engageait encore à payer : 1** Un droit annuel de 300 000 francs pour la location du soussol de la Voie Publique occupé par ses conduites et tuyaux; 2** Un droit d'octroi de 2 centimes par mètre cube introduit et consommé dans Paris, pour représenter le droit qu'aurait acquitté la houille distillée pour produire ce volume de gaz.
A ces dispositions, je fis ajouter l'engagement par la Compagnie de partager avec la Ville la quotité de ses bénéfices qui dépasserait 10 p. 100 de son capital social de 55 millions; mais seulement à partir du 1" Janvier 1872, soit après seize ans d'exploitation indemnes de cette charge, dont personne ne comprit alors la por-' tée. Je la préciserai dans un moment.
La Compagnie s'obligeait, d'ailleurs, à développer sa fabrication de manière à pouvoir répondre à toutes
les demandes des consommateurs, et sa canalisation, sur tous les points où l'Administration le jugerait convenable.
Celle-ci conservait le droit de lui faire déplacer des conduites et tuyaux toutes les fois que l'intérêt public l'exigerait et celui d'autoriser une canalisation spéciale pour des essais de nouveaux systèmes d'éclairage, daiis la limite d'une longueur développée d'un kilomètre.
Ce traité, qui porte la date du 23 Juillet 18S5, fut approuvé par un Décret du 2S.
Lorsque le Service de l'Éclairage fut ramené par le Décret du 10 Octobre 1889, de la Préfecture de Police, à l'Hôtel de Ville, je m'occupai d'y faire introduire toutes les améliorations dont la mise en pratique du traité, depuis trois ans, m'avait fait reconnaître la nécessité.
Avant tout, je fis réduire la hauteur des candélabres qui portaient les lanternes éclairant la Voie Publique, de manière à limiter à 2", 60, au plus, la hauteur de la lumière des becs, et substituer aux lanternes en usage, qui rappelaient celles des réverbères, des lanternes débarrassées, le plus possible, de montants métalliques et coiffées de réflecteurs, pour supprimer toute projection d'ombre dans leur cercle d'action et, notamment, au pied des candélabres.
Puis, sur le rapport d'une Commission à la tête de laquelle je plaçai M. Dumas, le célèbre chimiste, membre de l'Académie des Sciences, Président du Conseil Municipal, — un autre Lavoisier, — Commission à laquelle on doit la méthode pratique, encore en usage, de vérifier la qualité du gaz fourni par la Compagnie Parisienne et son pouvoir éclairant; je fis remplacer les
becs à fente de cinq millimètres d'ouverture, d'où le gaz s'échappait trop rapidement pour que sa combustion fût complète, par des becs de six millimètres, dont l'émission plus lente remédiait si bien à ce défaut, que la môme quantité de gaz brûlée par heure donnait trois fois plus de lumière !
Cette révolution radicale me permit, sans aggravât! on de la dépense du Service, de doubler le pouvoir éclairant de chaque bec et de multiplier cependant le nombre des candélabres, pour appliquer l'axiome recommandant la d^ision aussi grande que possible de la lumière projetée sur la Voie Publique, et afin de réduire considérablement ainsi l'intensité des pénombres inévitables à moitié distance des becs entre eux.
Parallèlement à l'adoption de ces importantes réformes, se produisit, en 1860, après l'extension des limites de Paris, l'obligation pour la Ville de s'entendre avec la Compagnie Parisienne, afin de faire profiter les nouveaux territoires annexés à l'ancien Paris, des avantages du Traité de 1855.
Cette Société se trouvait déjà concessionnaire de l'éclairage public et privé de la plupart des communes de l'ancienne Banlieue Suburbaine, à des prix très supérieurs à ceux dont elle devait se contenter à Paris. Pour réaliser l'unité de Service que je voulais établir dans toutes les parties de la Ville agrandie, elle allait assumer l'obligation de racheter les concessions accordées à d'autres qu'elle, dans les communes restantes; elle faisait donc valoir les sacrifices qu'elle aurait h s'imposer de ces deux chefs. Il lui fallait, d'ailleurs, augmenter le développement de sa canalisation, de
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182 kilomètres, pourcompléterréclairage des nouveaux territoires, et porter son capital, de 55 à 80 millions, en vue de toutes les dépenses qui la menaçaient.
Je ne pus obtenir d'elle que rétablissement d'une régie intéressée de l'exploitation des territoires annexés, dont la Ville courrait seule les risques (bénéfices ou pertes) jusqu'en 1872.
Mais^ je la fis consentir : l"" à n'exiger, en cas de pertes, le remboursement de son découvert (capitalisé par elleà 6p.l00)qu'à cette époque, et sur la part de bénéfices dont elle devait alors commencef*à faire compte à la Ville, d'après le Traité de 1855 ; 2° à ne rien réclamer, si cette part était nulle.
En retour, je lui concédai que les 10 p. 100 de dividendes assurés à ses actionnaires, avant tout partage, porteraient sur les 25 millions dont allait être augmenté son capital social, comme sur les 55 millions primitifs.
Il fut stipulé, d'ailleurs, que les usines de la Compagnie, se trouvant comprises dans les nouvelles limites de la Ville, seraient considérées comme entrepôts réels par l'administration de l'Octroi, mais, sous la condition que leurs produits demeureraient exclusivement affectés à la consommation de Paris et qu'elle paierait, bien entendu, le droit de 2 centimes réglé par le Traité de 1855, sur chaque mètre cube de gaz sorti de ses usines.
Enfin, je profitai de l'occasion que me donnait la convention nouvelle, pour imposer à la Compagnie des additions au Traité de 1855, afin d'améliorer l'épuration et le pouvoir éclairant du gaz et des moyens de le mesurer avec exactitude.
Je signai cette convention le 15 Janvier 1861, en vertu des pouvoirs que j'avais reçus, à cet effet, du
Conseil municipal, le 22 Décembre précédent. Une instruction pratique de MM. Dumas et Regnault (membres de TAcadémie des Sciences) donnant la marche à suivre pour les expériences relatives à la détermination journalière du pouvoir éclairant et de la bonne épuration du gaz, y fut annexée après acceptation formelle des administrateurs de la Compagnie.
Ce nouvel état de choses dura jusqu'en 1869, malgré les difficultés que soulevait incessamment la perception du droit d'Octroi de 3 centimes sur le gaz consommé dans Paris. Mais, dès le début de cette année, je fus saisi de très vives réclamations dliabitants des territoires annexés touchant Tinsuffisance de l'extension donnée, depuis huit ans, à la canalisation du gaz dans ces territoires, en exécution du Traité de 1861.
Celui de 188S était en vigueur depuis treize ans.
Les parties contractantes ayant eu tout le temps de reconnaître, de part et d'autre, le fort et le faible de chacune des stipulations de ces actes, le moment semblait venu d'en reviser l'ensemble d'un commun accord.
Je ne saurais entrer ici dans le détail inutile et fastidieux de toutes les modifications apportées au texte des conventions antérieures, par la rédaction nouvelle qui les confondit en un seul acte, encore en vigueur aujourd'hui. Je me bornerai donc à mentionner les principales.
De 200,000 francs, la redevance annuelle payée par la Compagnie à la Ville, pour droit de location des parties du sous-sol de la Voie Publique occupées par ses conduites et tuyaux, fut portée à 2S0,000 francs, mais
seulement à compter de l'époque où la consommation moyenne du gaz dans la zone annexée atteindrait le chiffre de celle de Tancien Paris au 1" Janvier 1869.
En retour de cet atermoiement, la Ville fut déclarée quitte des sommes dont elle était débitrice à cette date envers la Compagnie, pour l'éclairage de la zone annexée aux mêmes prix que Tancien Paris, conséquence du Traité du 1" Janvier 1861.
De plus, et par anticipation sur Tépoque fixée par le Traité de 1856, pour le partage de bénéfices qu'il réservaii entre la Ville et la Compagnie, ce partage serait exigible à compter du 1" Janvier 1869; mais à la condition expresse du prélèvement sur les bénéfices constatés : 1"* des sommes nécessaires à l'amortissement des obligations que la Compagnie avait émises en sus des actions représentant l'accroissement de son capital social, porté de 85 millions à 80 millions en i861; 2* d'une retenue pour la formation de sa réserve statutaire; 3° d'une somme pour intérêts et dividendes à distribuer aux actionnaires fixée , en vue d'émissions nouvelles, à 12,400,000 francs jusqu'en 1887 inclusivement et à 11,200,000 francs pour les suivantes, mais sans que l'insuffisance des bénéfices d'une année à parfaire ces sommes pût être compensée par un prélèvement complémentaire sur ceux des autres.
A la fin de la concession, par l'effet même de l'amortissement des actions et des obligations émises, et de la formation de la réserve statutaire, le produit net de l'actif mobilier et immobilier de la Compagnie et le montant de sa réserve doivent être compris comme bénéfices dans le partage final.
En attendant, les résultats annuels de toutes les en-
treprises accessoires que la Compagnie peut être autorisée à faire, et notamment de toutes fournitures de gaz hors de l'enceinte fortifiée, limite nouvelle de la Ville, doivent être confondus avec ceux de son entreprise principale.
Quant aux différends avec l'Administration de l'Octroi de Paris, ils furent terminés par une stipulation étendant la faculté d'entrepôt dont profitaient les usines de la Compagnie sises dans l'intérieur de la Ville, aux combustibles divers servant à la fabrication du gaz et aux produits accessoires. Etaient exonérés les goudrons, huiles lourdes, eaux ammoniacales, etc., traités dans ces usines, livrés à la consommation du dehors, passibles de droits à l'entrée de Paris.
Enfin, la Société s'engageait à fournir sans réserve, pendant les cinquante années de sa concession, dans toute rétendue de la Ville, le gaz nécessaire, tant pour l'éclairage public et privé que pour le chauffage, aux conditions précédem ment réglées.
Formulé par mon Administration de concert avec les représentants autorisés de la Compagnie, ce nouveau Traité, que le Conseil Municipal me donna pouvoir de conclure par deux délibérations en date des 3 Août et 12 Octobre 1869, ne put être signé par moi-même, parce que le Décret Impérial d'approbation n'intervint que le 15 Janvier 1870, cinq jours après mon départ de l'Hôtel de Ville. C'est le 7 Février suivant qu'il fut conclu par mon successeur. Mais je suis en droit de le revendiquer comme un de mes actes les plus considérables.
La part de la Ville figurait dans les bénéfices de la T. ni. 11
Compagnie Parisienne d'Éclairage et de Chauffage par le Gaz, au compte.de ses recettes, en 1869, pour 4,9S0,000 francs.
Cette dépense fut inscrite pour S millions au Budget Municipal de 1870. Mais les événements imprévus et les désastres de 1871 réduisirent notablement la consommation du gaz dans Paris et les bénéfices à partager. C'est seulement en 1872 que l'attribution de la Ville atteignit le total de S millions, pour ne plus descendre au-dessous et pour s'élever graduellement, au contraire, jusqu'à 12,400,000 francs en 1887, dernière année dont j'aie pu me procurer les résultats.
La consommation du gaz dans Paris s'élevait, dès 1869, à 126,444,088 mètres cubes, dont 23,580,820 pour l'éclairage de la Voie Publique et des établissements desservis au compte de la Ville, et 102,863,268 pour l'éclairage privé, celui des chemins de fer et de divers consommateurs hors Paris.
Elle moulait, en 1887, à 275,630,880 mètres cubes, dont 43,848,028 pour l'éclairage public et 232,082,832 pour le service privé.
Si l'on multiplie par 15 centimes la dépense de l'éclairage public, dans les deux cas, on trouve que la part de bénéfices de la Ville, après avoir couvert toute la dépense de sa consommation de gaz, reste encore en gain d'un revenu très notable.
La dépense de l'éclairage de la Voie Publique et des Établissements Municipaux, faite au compte de la Ville, en 1869, comprenait le prix de la plus grande partie du gaz fourni par la Compagnie, à raison
de iS centimes le mètre cube; comme je viens de le rapporter. Mais, nombre de rues étaient encore éclairées à rhuile. De plus, il faut tenir compte du traitement du Personnel de Surveillance et des frais de la vérification du gaz. Tous ces articles formant un total de 4,749,942 fr. 93 ont été néanmoins couverts par les 4,950,000 francs que la Ville a reçus de la Compagnie, dès la première année du partage des bénéfices.
Était-ce à tort que j'énonçais plus haut que mon intervention dans le Traité de i 855 n'avait pas été superflue? Et l'ancien Conseil Municipal qui, dès 1869, pouvait constater l'importance de ses résultats, commettaitil rien d'excessif quand il projetait, conformément aux désirs du Souverain, lors de ma retraite, de doubler ma dotation de Sénateur par une rémunération annuelle et viagère, en récompense des services exceptionnels que j'avais rendus à la Ville durant ma longue édilité?
Au moment où j'écris ces lignes, une révolution radicale semble être sur le point de se produire dans l'éclairage de la Voie Publique de Paris : la substitution de la lumière électrique à celle du gaz.
Sous mon Administration, les essais de lumière oxhydrique, magnésienne, électrique même, faits par des industriels, n'avaient aucune chance d'aboutir à un pareil résultat; mais, aujourd'hui, l'Administration se montre disposée à le subir, et je le regrette.
En effet, la lumière électrique, dont le ton blafard, lunaire, est déplaisant, et dont l'éclat blesse ou fatigue la vue, émane de foyers intensifs, répartis forcément sur la Voie Publique à des distances beaucoup plus grandes que celles des becs de gaz multipliés, au
contraire, sur des points aussi nombreux, aussi rapprochés que possible. Le système Edison cherche le progrès au rebours du système Lavoisier, et, par ce motif, je ne saurais désirer son adoption. Je crois, du reste, qu'à part son inventeur, ses propagateurs et ses fabricants d'appareils, il n'aura d'adhérents, au bout d'un certain délai, que les oculistes et les opticiens.
S'il devait être adopté, je conseillerais de continuer jusqu'au bout l'antithèse des deux systèmes et d'élever considérablement, comme on le fait dans plusieurs grandes villes d'Italie, les foyers lumineux intensifs, en les munissant de grands réflecteurs, afin de moins choquer les regards, d'étendre le cercle de leurs projections et de faire disparaître le plus possible les espaces mal éclairés qui les séparent.
COiNCESSIONS. — STATIONNEMENTS
Aux termes du Décret du 10 Octobre 1859, le Préfet de Police a conservé le droit d'autoriser sur le sol de la Voie Publique les dépôts temporaires qui ne doivent pas durer plus de quinze jours. C'est le Préfet de la Seine qui donne les autorisations de plus longue durée. Mais il ne peut les accorder, comme les concessions permanentes d'une partie quelconque de cette voie, qu'après avoir consulté son collègue au point de vue de l'intérêt de la circulation, dont la surveillance demeure dans les attributions de celui-ci.
Ces concessions embrassent :
Les emplacements des étalages des magasins et boutiques, réglés d'après la largeur des trottoirs et limités à 1 mètre au maximum ;
Les terrasses des limonadiers et restaurants ne pouvant dépasser 3 mètres dans les plus larges voies, et les espaces occupés par les loueurs de chaises, un peu partout ;
Les auvents et saillies ;
Les kiosques des marchands de journaux, les buffels parisiens ou trink-halls, les chalets de nécessité, les urinoirs et colonnes d affichage, etc., etc.
Les redevances à payer par les concessionnaires sont tarifées ou déterminées, spécialement dans certains cas, par le Conseil Municipal. Les plus importantes concessions donnent lieu à des baux ou adjudications dont les cahiers de charges stipulent l'abandon à la Ville, en fin de concession et sans indemnité, des édicules construits par les locataires.
Le produit des redevances payées par les concessionnaires de tout ordre ne dépassait pas 255,443 fr. 02 en 1869.
Il excède un million maintenant, par suite du développement de la population, de ses habitudes de vie extérieure, et de la tendance croissante du commerce à faire appel aux regards des passants ; comme aussi, de la facilité de l'Administration, plus grande aujourd'hui que jadis, à laisser occuper la Voie Publique, afin d'en tirer la plus large compensation possible des lourdes charges qu'elle impose à la Ville.
C'est également au Préfet de la Seine qu'il appartient de fixer, après avis de son collègue, les points de stationnement des voitures publiques; d'arrêter, d'accord avec le Conseil Municipal, le tarif des permis d'occupation ; de traiter, en vertu de délibération de ce corps
et SOUS réserve dei l'approbation du Gouvernement, avec les compagnies de transport en commun; enfin de fixer le prix de la course et de l'heure pour les voitures de place, et du trajet à Tintérieur et sur l'impériale des autres.
Le Préfet de Police a toujours la surveillance de la circulation des voitures publiques et privées et le droit de la réglementer seul.
En 1885, c'est-à-dire quatre années avant le nouveau règlement d'attribution des deux Préfectures, le Préfet de Police concéda gratuitement à la Compagnie des Petites Voitures 800 numéros en exécution d'un traité stipulant, en faveur du Public, certains avantages. Ce fut d'ailleurs à la condition de racheter les droits des concessionnaires (qui le demanderaient) des 1646 numéros concédés antérieurement, au prix de 7 000 francs par numéro pour les anciens fiacres et de 6,800 francs pour les cabriolets de place.
Il est aisé de comprendre qu'aucun de ces anciens concessionnaires ne pouvait, avec son matériel démodé, soutenir la concurrence des nouvelles voitures, et lutter contre l'organisation puissante d'une compagnie formée sous le patronage de l'autorité. Cette Compagnie se trouvait donc assurée de la prompte réalisation du monopole conditionnel que le Préfet de Police venait de lui concéder.
En 1862, quand l'extension des limites de Paris rendit nécessaire l'augmentation du nombre des voitures de place, si l'Empereur avait fait connaître la volonté qu'il manifesta seulement deux ans plus tard, de supprimer le monopole acquis à la Compagnie des Petites
Voitures, la Ville eût certainement racheté ce monopole à meilleur marché qu'elle ne le fit. Mais, alors, elle n'avait à traiter avec la Compagnie que de l'accroissement de son service et, partant, aggraver l'importance de l'indemnité de rachat dont elle ne pressentait pas la menace.
Une convention datée du 20 Décembre 1862 obligea la Compagnie à porter le nombre de ses voitures au chiffre de 3,800 qu'elle devait accroître do 100 chaque année. Elle obtint le droit exclusif de stationnement sur la Voie Publique dans le nouveau comme dans Tancien Paris, pendant les 50 années de sa concession, à la condition :
1* De payer à la Ville une redevance de 1 franc par jour et par voiture ;
2* De maintenir à l'intérieur de Paris (sous le régime de l'octroi) son personnel, sa cavalerie et son matériel ;
3^ De partager avec la Ville, à titre de redevance complémentaire, ses bénéfices nets, après le prélèvement de la réserve statutaire et de 8 p. 100 de dividende à ses actionnaires, et tout son actif mobilier en la fin de son exploitation, après amortissement de son capital.
On voit que j'avais atténué de mon mieux la portée de la nouvelle concession.
Un article spécial autorisa la Compagnie à faire stationner sur la Voie Publique, indépendamment de ses voitures de place proprement dites, un certain nombre de voitures de remise, tarifées à des prix plus élevés. En outre il me réserva la faculté de concéder le même avantage aux autres loueurs de voitures de ce genre, sous condition de payer la même redevance de A franc par jour et par voiture.
C'est le 23 Mars 1866, quinze mois après cet arrangement, que parut le Décret Impérial proclamant la liberté de l'industrie des Voitures de Place. A partir de sa promulgation, tout loueur put mettre en circulation tel nombre de voitures qu'il voudrait et les faire stationner sur la Voie Publique, à la seule condition d'une déclaration préalable et de l'acquittement de la redevance quotidienne de 1 franc par voiture.
Un arrêté signé par moi le S6 Mai 4866, dont la plupart des dispositions restent encore en vigueur, réglementa l'usage de la liberté concédée par ce décret et fixa, d'une manière générale, les tarifs des voitures de place et de remise.
J'ai rendu compte au chapitre XTV de mon Second Volume des difficultés que présenta le rachat des droits de la Compagnie et la fixation de l'indemnité lui revenant.
En 1868, après une délibération conforme du Conseil Municipal, j'autorisai les loueurs à munir leurs voitures de compteurs kilométriques et horaires acceptés et vérifiés périodiquement par TAdministration. Je fixai d'avance le tarif applicable aux voitures munies de ces compteurs. Mais, aucun des essais tentés jusqu'à présent dans le service des voitures de place n'a produit de résultat pratique.
La circulation dans Paris des premières voitures de transport en commun, dites « Omnibus », avait été successivement autorisée en faveur de sociétés dont chacune exploitait un réseau déterminé. Naturellement, aucune n'avait demandé la concession du service des quartiers les moins habités. C'est pourquoi le Préfet de
Police, dès le 7 Juillet 1884, comme nous le fîmes en i885 pour le Gaz, avait traité de la fusion de toutes les sociétés existantes en une seule, qu'il investit pour 30 ans du privilège de faire circuler des Omnibus dans Paris. Les conditions sont inutiles à rappeler, parce qu'elles ont été reproduites ou modifiées dans une nouvelle convention, approuvée par le Conseil Municipal, avec la Compagnie a près l'extension des limites de Paris, le 18 Juin 1860.
Aux termes de ce Traité qui reste encore en vigueur, la durée de la concession fut portée à 86 ans qui doivent finir le 31 Mai 1910; le droit exclusif de faire circuler et stationner des Omnibus dans Paris était étendu virtuellement à tout le territoire compris dans l'Enceinte des Fortifications, avec faculté de prolonger jusqu'à Vincennes et Courbevoie les lignes pouvant desservir les deux grands parcs extérieurs de Paris.
Cette concession réservait le service des omnibus de Chemin de fer, de l'omnibus sur rails de Sèvres à Vincennes, établi dès 1884, et des voitures de transport en commun dirigées vers d'autres points en dehors de la Ville.
En retour, la Compagnie s'est engagée :
1* A payer à la Ville une redevance de 2,000 francs par voiture et par an pour droit de stationnement et comme indemnité d'usure des chaussées de la Voie Publique;
2* A partager avec la Ville les bénéfices de son exploitation, après tous prélèvements statutaires et la distribution de 8 p. 100 de dividende aux porteurs des 34,000 actions représentant son capital;
Le Traité réserve au Préfet de la Seine le droit de
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prescrire au modèle primitif des voitures toutes les modifications reconnues nécessaires dans l'intérêt des voyageurs, ainsi que tout nouveau moyen de locomotion que l'Administration jugerait avantageux.
En 4869, aa terme de mon administration, le produit des redevances payées à la Ville par les propriétaires des voitures de place et de transport en commun, montait à 3,283,8i7r,91
Celui du droit de stationnement acquitté par les approvisionneurs des halles et marchés, pour leurs charrettes et bêtes de somme, à 570,597^,80
Ensemble 3,854»41 5^,71
Ces produits dépassent notablement aujourd'hui
5 millions.
Si j'7 joins celui des concessions d'emplacements
sur la Voie publique, ci 255,442^,02
J'arrive comme total à 4,i09,857^73
RÉSUMÉ
Voici maintenant, mises en regard, les charges annuelles imposées alors à la Ville par la Voie Publique et les recettes diverses qui les compense en majeure partie.
Dépenses ordinaires :
Entretien 8,230,000' »
Nettoiement et arrosage 3,953,942',23
Éclairage de la Voie Publique et des établissements publics et autres en compte avec la Ville. 4,749,942^93
Total i6,933,885Si6
Recettes correspondantes :
Contribution de TÉtat aux frais d'entretien du Pavé de Paris 4,000,000^ »
A reporter 4,000,000' »
Report 4,000,000^ »
Remboursement par des administrations publiques, des compagnies ou des particuliers de frais de repavage, raccordement de chaussées et trottoirs, etc 476,633^2i
Produit de la taxe de balayage. . 1,001,362^72
Contribution des détaillants dans les frais de balayage des halles et marchés 31,757S10
Part des bénéûces de la Compagnie Parisienne d'Éclairage et de chauffage par le gaz. . . . 4,950,000' »
Remboursement par des tiers, notamment par les locataires des théâtres municipaux, des frais d'éclairage avancés pour eux. 200,272^11
Loyer du sous-sol de la Voie Publique pour conduites et tuyaux. 200,000', » J
Produit des concessions et stationnements . . . 4,109,857^,73
Total. ...... 14,969,882^,87
A deux millions près, les recettes balançaient déjà les dépenses. Il est douteux que depuis longtemps on ait réalisé tout au moins Féquilibre des unes et des autres.
Exonérer graduellement, par des compensations suffisantes, la Ville de toutes les charges pesant sur son budget ordinaire du chef de la Voie Publique, afin de réserver les ressources annuelles qu'elle y consacrait aux Grands Travaux réclamés par les besoins de la circulation ; comme on peut le constater par ce qui précède, voilà le but que s'est proposé dès le principe, le Préfet qu'on accusait de ruiner les finances municipales; il Ta poursuivi sans relâche et en a finalement assuré le succès.
CHAPITRE VI
L*Art des Jardins. — Bois de Boulogne. — Extension jusqu'à la Seine. — Villas de Longchamps et de Madrid. — Champs de Courses et d'Entraînement. — Travaux de tout ordre. — Concessions diverses. — Résumé.
La création de Promenades, parcs, jardins, squares, spécialement affectés à l'usage du Public, est à peu près sans exemple, avant la seconde moitié de ce siècle. Constamment préoccupé de ce qui pouvait contribuer à l'amélioration du sort des classes les moins favorisées de la fortune, particulièrement soucieux des conditions de santé, comme aussi, de bien-être, des populations urbaines, L'Empereur Napoléon III donna l'impulsion que tout le monde connaît, à cette entreprise utile, dont les résultats sont visibles et font l'admiration des étrangers.
Antérieurement à son règne, on signale quelques rares exceptions, telles que la plantation de quinconces d'ormes à droite et à gauche des larges contre-allées bordant l'Avenue des Champs-Elysées, par le Duc d'Antin, Ministre de la Maison du Roi Louis XV; ce Surintendant de la Généralité de Paris, livra ces massifs au libre usage de la Population Parisienne. Il n'y avait alors pour promenades que les jardins des Tui-
leries, du Palais-Royal et du Luxembourg, propriétés du Domaine de la Couronne ou faisant partie d'Apanages Princiers, et le Jardin des Plantes, affecté normalement aux collections de végétaux du Muséum d'Histoire Naturelle. On en jouissait en vertu de tolérances qu'il eût été difficile de faire cesser, j'en conviens, mais à titre essentiellement précaire.
Les contre-allées plantées de nos anciens Boulevards intérieurs et de quelques autres larges voies servaient surtout de moyens do circulation ou de flânerie devant les étalages des magasins et boutiques.
C'est à l'initiative de l'Empereur Napoléon III, que sont dues les magnifiques donations des Bois Domaniaux de Boulogne et de Yincennes faites à la Ville par l'État, qui n'en a pas moins profité qu'elle, en fin de compte; c'est à ses inspirations qu'il faut attribuer la transformation en parcs, jardins et squares intérieurs, des terrains ménagés à cet effet par ses ordres, dans le lotissement de ceux que laissait disponibles le percement de nos voies nouvelles. C'est encore Lui qui décida la plantation d'arbres sur les trottoirs de celles des voies dont la largeur permettait cette emprise.
Sa mémoire, tant calomniée, mériterait d'être bénie par la Population entière de la ville qu'il a dotée de ces féconds embellissements, de tous ces espaces verdoyants, dispensateurs de salubrité, défenseurs de la vie humaine que leur influence bienfaisante prolonge, offrant par surcroît, des lieux de repos et de plaisance aux travailleurs et à leurs familles.
Les polémistes de tout rang n'ont senti que l'impression d'actes que son devoir de maintenir l'ordre et la sécurité du Pays lui commandait; ils méconnaissent
l'esprit foncièrement libéral de son Gouvernement; ceux qui déplorent, non sans raison, les entraînements subis à diverses époques par sa politique extérieure, et finalement en 1870 dans des circonstances encore mal édaircies, s'ils l'avaient approché, n'auraient pu se défendre d'une profonde émotion devant son ingénieuse sollicitude, toujours en éveil, pour les petits, les humbles, les vaincus, les blessés de la lutte pour l'existence !
l'art des jardins
De tout temps, jadis, l'Art des Jardins fut considéré comme une sorte de corollaire de l'Art Architectural. Dans le même style que les Palais des Souverains, des Princes, des résidences seigneuriales et les monuments consacrés au Culte qu'ils édifiaient, les plus célèbres Architectes dessinaient et décoraient les jardins, les parcs, les avenues, les quinconces d'arbres de haute futaie annexés à ces constructions pour leur servir d'avenues ou pour les isoler.
De là vint le luxe de motifs d'architecture, de terrasses, de balustres, de perrons, de colonnades, de portiques, de fontaines décoratives et de statues; nous le voyons déployé dans la plupart de ces œuvres complémentaires respectées jusqu'à présent; de là aussi la symétrie, un peu trop compassée, à notre avis, de leurs dispositions rustiques et curvilignes, en harmonie avec celles des constructions principales.
Le Nôtre, — un grand artiste assurément, — se fit chez nous, durant le règne de Louis XIV, un nom impérissable, comme dessinateur et décorateur de jardins.
bien plus que par son talent incontestable d'Architecte. Mais, en général, le Public, visiteur ou promeneur, n'avait qu'à titre gracieux l'entrée des parcs ou jardins royaux et princiers, par suite de tolérances plus ou moins restreintes, dont aucun acte de concession ne lui garantissait la durée. Nulle part, que je sache, une de ces créations, si nécessaires aux habitants sédentaires des villes populeuses, ne fut faite primordialement à leur intention.
De savants écrivains se sont livrés à l'étude patiente des rares documents historiques et des œuvres artistiques, que nous a laissés l'antiquité, comme aussi, des traditions recueillies par eux de toutes parts ; cette étude leur a révélé suffisamment pour qu'ils nous les enseignent, les conditions d'existence de puissants peuples disparus avant le développement de la civilisation des Grecs et la conquête du Monde par les Romains. Ils nous racontent que, chez ces peuples, les jardins décoratifs étaient déjà de luxueuses dépendances des Palais et des Résidences favorites des privilégiés de la Puissance et de la Richesse. Us ne nous parlent d'autres plantations régulières ayant le caractère d'avenues publiques, accessibles à tous, qu'à l'approche des Temples des Dieux.
Au temps de Sémiramis (1,200 ans, croit-on, avant l'ère chrétienne), les fameux jardins de Rabylone, « jardins suspendus », ainsi qu'on les désigne, consistaient, parait-il, en plantations d'arbres, d'arbustes et de fleurs, sur des murs épais remplis de terre, sur des « terrasses » entourant et décorant les Palais des Souverains et des Grands, bâtis sur des points élevés.
Aucune tradition n'a trait au moindre souvenir de Jardins Publics. Et cependant , où pouvait-il être plus ' nécessaire de créer des ombrages offrant aux populations des abris contre les ardeurs torrides, accablantes, d'un soleil tropical?
Dans rÉgypte de Sésostris (dont le règne est antérieur de plusieurs siècles à celui de la reine de Babylone)^ on ne saurait s'étonner de semblable incurie des besoins de la multitude. Les castes supérieures n'avaient d'autre souci que d'encadrer leurs habitations de ville et leurs résidences des champs, de jardins soigneusement clos de massives murailles percées de portes monumentales, flanquées de pylônes, avec des sphinx et des images d'animaux, encore plus que de statues.
D'après des bas-reliefs qui représenteraient les plans de quelques-uns de ces jardins, la forme habituelle en était rectangulaire. Au centre de chacun d'eux, une pièce d'eau : nymphée ou naumachie, selon son étendue ; mais, dans tous les cas, réservoir où le propriétaire se livrait aux plaisirs d'une pèche fructueuse, en compagnie des ibis, des cigognes, hôtes de ces enceintes réservées. A l'en tour du lac, abondamment alimenté d'eau courante par une dérivation du Nil, des allées droites, ombragées de sycomores. D'autres allées de grands arbres bordaient intérieurement les murs. Entre elles, et coupés en compartiments réguliers par des avenues de palmiers, d'orangers, de citronniers, etc. , ou par des berceaux de vigne, de clématite et d'autres plantes grimpantes, s'étendaient de grands parterres garnis d'arbres fruitiers ou couverts de pelouses brodées de fleurs.
J'avoue que je ne suis pas émerveillé par la descrip-
tion de ces jardins tracés à Téquerre, clos de murs de toutes parts, ombreux sans doute, mais privés de toute vue ; ni des terrasses plantées de TAssyrie, moins rudimentaires, semble-t-il, mais trop exclusivement architecturales. De part et d'autre, on en doit convenir, rien ne rappelle aux yeux la nature. Tout procède, en somme, d un art médiocre. J'aime beaucoup mieux ce qu'on rapporte des jardins de la Grèce, où l'Architecture et ses dispositions symétriques jouaient encore un rôle trop important, à mon gré ; mais on y retrouvait le sentiment des beautés naturelles, dans le soin que paraissent avoir eu les Architectes qui les dessinaient de tirer parti des mouvements du sol, du relief et des anfractuosités de la moindre roche, et des perspectives offertes par les paysages lumineux d'une contrée au ciel d'azur, au soleil étincelant.
Il est juste de dire que la Grèce n'avait pas la mono* tonie d'aspect des plaines de la vallée du Nil.
On ne peut que faire des suppositions au sujet de l'Ordonnance la plus générale de ses jardins aux temps antiques. Mais, dans ce berceau de l'Art et de la Poésie, si l'un devait concourir à les orner de portiques, de colonnades, de vases et de statues ; l'autre devait inspirer à leur création la mise en pleine valeur des sites heureux, habilement choisis.
Ce que le « divin » Homère décrit des jardins d'Alcinoîis dans V Odyssée^ n'a rien d'architectural. Le Poète, que le spectacle de la Nature inspire plus volontiers, y chante surtout la Grotte de Calypso; les massifs d'arbres variés qui l'avoisinent ; les sources dont l'eau limpide rafraîchit, et les fleurs dont le parfum embaume les alentours.
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Qu'étaient les célèbres jardins d'Académus ? On ne saurait le dire sûrement. Toutefois, il ne semble pas qu'ils puissent être assimilés à nos jardins publics, pas plus que ceux des gymnases, et, s'il est de tradition que Ci mon et Pisistrate permettaient la visite des leurs, on ne peut voir, dans la citation de ce fait, autre chose que la confirmation de la règle par les exceptions qu'elle relate.
A Rome, l'Art des Jardins ne parait pas avoir été grandement développé jusqu'aux derniers temps de la République. Les Jardins de Salluste, de Pompée, de César, de Tibère, imitations de ceux de la Grèce, sont les premiers dont les historiens fassent mention. L'enclos planté, cultivé, dont l'odieux Néron fit entourer son « Palais d'Or » , devant lequel se dressai t audacieusement sa statue de bronze, haute de cent coudées, nous est signalé par Tacite, principalement à cause de sa très vaste étendue, et non pour sa valeur au point de vue de l'Art.
Je passe, afin d'abréger ce résumé, sur tout ce qui se fit durant les règnes des successeurs de ce monstre, antérieurs à l'Empereur Adrien. J'ai hâte d'arriver à la Villa de Tibur, due à ce Prince, qui s'efforça d'y réunir tout ce qu'il avait trouvé de plus remarquable, en visitant les créations similaires de la Grèce et des autres nations.
Ce que je tiens à constater surtout, c'est que les Césars, pas plus que la République de Rome, ou les ambitieux qui se disputaient le Pouvoir Suprême en Grèce, ou les Souverains d'Assyrie et d'Egypte, ne songèrent nullement à doter l'ensemble de la Population de Promenades établies pour elle.
L'Architecture et la Statuaire obtinrent la plus grande part dans la décoration des Jardins romains. On y vit même appliquer aux arbres bordant leurs avenues tî-r rées au cordeau, qui lacilitaient, je le concède, le passage des chars, une taille qui soumettait leurs branches, leur feuillage, aux lignes correctes, inflexibles, de TArchitecture ; qui faisait régner, dans tout le parcours de ces voies, des suites d'arcades, de voûtes, dont les troncs de ces malheureux arbres devenaient les piliers. Ailleurs, les charmilles, les tonnelles et cabinets de verdure, les labyrinthes trahissaient le goût méridional conservé jusqu'à nos jours dans la plupart de nos provinces du Sud, où cette architecture spéciale, trop souvent grotesque, s'explique, il est vrai, par l'ardeur des rayons du soleil.
La Villa de Tibur reproduisait, de préférence à ces décorations imitées de certains jardins grecs, les dispositions de ceux qui mettaient à profit les beautés naturelles et les perspectives du paysage.
L'Art des Jardins subit une éclipse profonde, pendant toute la durée des ténèbres du Moyen Age. L'Architecture et la Sculpture, sïnspirant alors du style gothique, difficilement applicable à la décoration des jardins et des parcs, dédaignaient les enseignements de l'Art Grec. Les arbres étaient d'impuissants auxiliaires des flèches et des autres ornements similaires des constructions de cette époque. Les parterres d'arbustes et de fleurs s'accordaient mal avec leurs silhouettes tourmentées, élancées, se découpant sur l'azur du Ciel.
Je ne sache pas qu'on trouve dans les chronique»
de la très longue période de transition des temps antiques aux temps modernes, aucune indication intéressante au sujet de la question spéciale dont je m'occupe.
Les écrivains qui nous apprennent que Childebert avait dans Paris un très beau Jardin, planté surtout d'arbres fruitiers, de tonnelles .ombragées de vigne, de rosiers dont les fleurs embaumaient Tair, ne sont pas même d'accord sur la portion de la Ville où se rencontrait cette création exceptionnelle.
Charles V garnit aussi d'arbres fruitiers et de vignes ses jardins royaux. Celui de THôtel Saint-Paul était peuplé principalement de cerisiers ; d'où le nom de « la Cerisaie » que porte encore une des rues du quartier. La taille des haies et des charmilles de ces jardins amenait leurs brindilles feuillues à représenter extérieurement des motifs d'architecture, des emblèmes, des symboles quelconques. On y voyait, bien entendu, l'inévitable labyrinthe, et aussi, des fontaines dont l'eau jaillissait de la gueule d'animaux de bronze.
Le Renaissance ne modifia pas beaucoup, en France, les faveurs dont ces dispositions y jouissaient.
Le plan du premier Jardin des Tuileries le montre divisé tout entier en carrés égaux, par des allées se coupant d'équerre, comme nos potagers et nos vergers. Les carrés plus éloignés du Château étaient couverts par des massifs de grands arbres ; les autres, par des charmilles compassées, par des parterres symétriques, par des tapis de verdure brodés de fleurs, dont la plantation figurait des arabesques, des dessins, que l'opposition de leurs couleurs faisait vivement ressortir. On n'avait pas
oublié de consacrer un de ces parterres, et des mieux placés y au labyrinthe traditionnel.
Ces arrangements, fort peu changés, se retrouvent dans un autre plan qui date du règne de Henri lY. Il semble même qu'on exagéra encore, à cette époque, les détails, minutieusement compliqués, des broderies de plantes à feuilles et fleurs diversement colorées, par lesquelles on s'ingéniait à barioler tous les tapis de gazon. Quelques-uns, en eifet, rappellent le fond des cachemires de rinde.
De telles mièvreries ne méritent pas de servir de modèle. Cependant, elles menacent d'envahir peu à peu les jardins de nos jours. Sans doute, les corbeilles garnies de plantes à feuilles et fleurs de nuances va* riées, combinées dans leur assemblage, de manière à produire des oppositions d'effet, comme dans les par-r terres d'autrefois, sont réparties dans nos jardins publics avec une discrétion rassurante, et composées avec un goût parfait. Ce n'est pas ]à qu'on peut craindre l'abus de ces ornements; nos pelouses sont vallonnées avec un art si merveilleux, à l'imitation de ce que la Nature nous offre déplus charmant, qu'il serait peu nécessaire, à mon avis, de les en décorer. Mais les admirateurs des nouveautés bien anciennes que je signale, dépassent de plus en plus la mesure dans laquelle on peut les admettre, à force de chercher à les rendre de plus en plus curieuses; nos jardiniers s'efforcent d'enché* rir les uns sur les autres, par l'habileté qu'ils apportent à la réalisation des œuvres de leur imagination décorative en travail.
Chaque année, à Cestas, je trouve, sur les gazons
avoisinant le chftteau, des arrangements de plus en plus compliqués.
Tantôt, c'est mon chiffre, ce sont mes armes, que des lignes obéissantes de pyrèthres dorées mettent en relief sur un fond brun rouge de feuilles de coleus, encadré d'une bordure à'Altemanthea aux petites fleurs de corail, perlée elle-même d'un rang de cette espèce de petits artichauts gris pâle qu'on nomme Echeverria fflauca. Tantôt, c'est une Décoration de la Légion d'Honneur, avec tous ses détails, ressortant sur un fond de petites sauges sanguines en fleur.
Cette année, je remarque l'effet plus simple et, partant, plus tolérable, de corbeilles de Càladium esculentum et de Canna^ qui surgissent de paniers immenses, dont les bords consistent en petits treillages, et les anses, en grands cerceaux garnis de Gnaphalium exi" mium. Des fleurs variées y seraient mieux placées que des plantes vertes.
Ces petits chefs-d'œuvre du Jardinier principal ne sauraient manquer d'être imités, aggravés, dirai-je, dans un pays où sont encore en honneur les charmilles, les cabinets de verdure, les haies taillées en murailles, ou en soubassements de colonnades, portant des fûts de verdure à chapiteaux surmontés d'arcades. A Cestas, ils excitent le sourire complaisant du Maître, et valent une poignée de main au Serviteur dont ils attestent le zèle. S'ils prenaient trop de développement, l'abus en serait vite réprimé : cela se devine. Mais, ailleurs?
Quoi qu'il en soit, l'Art des Jardins, chez nous, n'a conquis le droit de porter ce titre qu'à partir des œuvres de Le Nôtre et de ses disciples et continuateurs, dont
le Parc de Versailles, complété par le Grand et le Petit Trianon, est, je crois, la plus splendide.
Cet art me parait avoir atteint son apogée, quand il a su très heureusement associer les combinaisons symétriques, monumentales et sculpturales, d'un caractère de grandeur incontestable, en rapport avec celui des Palais qu'elles semblent prolonger, tant leur union est intime, et leurs dispositions irrégulières, perspectives : massifs d'arbres et d'arbustes, de grottes, de cascades, de lacs, de rivières et d'autres imitations de la Nature, succédant, par gradations bien ménagées, afin de reposer, de rafraîchir la vue, comme dans les célèbres villas italiennes (Albani, Aldobrandini, Borghèse, d'Esté, Panfili, etc.); comme dans ces jardins anglais dont il serait trop long d'énumérer tous les beaux types, et dont le nom a servi si longtemps, en France, à distinguer les œuvres des dessinateurs de jardins paysagers.
Toutefois, je le répète, jusqu'au règne de l'Empereur Napoléon III, jusqu'au rétablissement du régime aatoritaire, mais démocratique avant tout, dont l'Empire est la suprême expression, jamais, la création d'aucune Promenade Publique proprement dite, telle qu'on en voit aujourd'hui dans notre Paris, transformé par sa persévérante et féconde initiative, ne fut, je ne dis pas réalisée, mais seulement projetée.
BOIS DE BOULOGNE
Je n'ai pas à décrire cette promenade connue du monde entier comme le type le mieux réussi du Paris moderne.
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On trouve, longuement exposé dans le chapitre IV, relatif à l'organisation des Services dlogénieurs, les embarras que, faute d'un nivellement préalable le rencontrait l'établissement de la rivière qui formait le point capital de la Transformation du Bois commencée par l'Empereur. Je ne pouvais modifier la direction de cette rivière parce qu'elle était déjà creusée, en majeure partie, quand je pris possession de la Préfecture de la Seine ; j'ai raconté comment je me tirai d'embarras en remplaçant la rivière impossible par deux lacs à des niveaux différant de 6 mètres, très encaissés à leurs points de départ, soutenus par des levées en pentes douces à leurs points d'arrivée respectifs ; comment, après avoir chargé provisoirement des travaux du Bois un habile Ingénieur du Service Municipal, M. Baudard, au lieu du jardinier paysagiste Varé, j'eus la bonne inspiration d'appeler M. Alphand, encore simple Ingénieur Ordinaire à Bordeaux, afin de le placer en dehors de la hiérarchie de ce service important, sous mes ordres immédiats; comment enfin j'en fis mon bras droit pour l'accomplissement de l'entreprise imposée par l'Empereur à la Ville de Paris, et de toutes les œuvres sans précédents que j'entrevoyais dans la pensée du Souverain.
D'ailleurs, comme on va le voir, le programme de la Transformation du Bois de Boulogne n'avait pas dit son dernier mot, quand Sa Majesté me le fit connaître.
EXTENSION jusqu'à LA SEINE.
Ce Bois, quelle que fût son étendue (767 hectares environ avec toutes ses dépendances), étouffait dans les
murs dont il était enceint de tous côtés. De longues avenues droites s'entre-croisaientainsique celles de tous les bois de la Couronne, de toutes les forêts de TÉtat, avec une raideur géométrale favorisant, à la fois, la surveillance et les grandes chasses ; elles le traversaient de part eu part, entre des portes extrêmes dont la vue, plus ou moins rapprochée, ne permettait au visiteur aucune illusion sur les limites de la promenade qu'il y faisait.
Les seules de ces avenues que nous ayons conservées, celles des Acacias et de la Reine-Marguerite, peuvent en donner une idée; mais, si toutes deux partent encore d'entrées du Bois transformé, Tune débouche aujour^ dliui dans la Plaine de Longchamp par le Carrefour de la Grande-Cascade, l'autre se bifurque en deux voies qui se rattachent à l'ensemble du nouveau parc.
Le mur qui bordait l'ancien Bois dans le sens de la longueur, du côté de la Plaine de Longchamps, était odieux. Il me suffoquait! Peu de personnes savent aujourd'hui que cette Plaine n'a pas toujours fait partie intégrante du Parc, tant elle y fut habilement reliée par mes collaborateurs; et d'ailleurs, les promeneurs pouvant retrouver dans leurs souvenirs, à trente-cinq ans en arrière, l'aspect de l'ancien état de choses, deviennent de plus eu plus rares.
M. Ernest Picard, le loustic du Corps Législatif, qui faisait rire ses collègues en me reprochant à la Tribune d'avoir cru nécessaire d'aérer le Bois de Boulogne, ne croyait pas si bien dire. Oui, l'on y manquait d*air et de vue; ce fut ma première impression, lorsque je le parcourus,le plan de l'Empereur à la main, pour me rendre compte sur place de la Transformation qu'il avait en
vue, et qui, déjà, demandait un crédit bien supérieur aux i millions que la Loi de Concession du 43 Juillet 1882 obligeait la Ville à y consacrer en quatre années. Il fallait, de toute évidence, abattre le mur et s'étendre jusqu'à la Seine.
Quand je le lui dis, l'Empereur fut étonné de l'audace de cette conception et me demanda comment je pourvoirais aux moyens de la réaliser. — « Je n'en sais « rien, lui répondis-je, en ce moment, je constate « seulement que, pour atteindre le but que Votre Ma- « jesté se propose, il me faut la Seine comme clôture « et non pas une affreuse muraille arrêtant la vue en « même temps que la circulation. Si l'Empereur ac- « cepte ce développement de son programme, je cher- « cherai le moyen d'en venir à bout. »
Ce n'était pas une petite affaire que d'exproprier la Plaine de Longchamp, et, par conséquent, celle de Bagatelle, ayant ensemble une longueur de 5 kilomètres et une largeur de 800, soit 400 hectares divisés en parcelles multiples livrées à la culture maraîchère, comme tous les environs de Paris généralement; plus le Parc de Madrid indispensable pour rattacher cette dernière plaine au Bois même. Mais je reçus carte blanche.
Peu de temps après, je vins exposer à l'Empereur une combinaison impliquant la vente par lots, d'abord de terrains que la ligne des fortifications avait depuis longtemps détachés du Bois ; puis, de parties extrêmes, peu regrettables et peu considérables d'ailleurs. Le prix serait appliqué à l'agrandissement jusqu'aux rives du fleuve. Je proposais, de plus, l'affectation de la
Plaine de Longchampsà l'établissement d'un hippodrome, afin d'affranchir le Champ-de-Mars des courses de chevaux, qui n'y laissaient pas à l'autorité militaire sa complète liberté d'action et d'intéresser ainsi l'État, concurremment avec la Ville , à l'acquisition de cette plaine.
Sa Majesté n'hésita pas à me promettre une subvention du Trésor égale à la moitié de la dépense évaluée à 4 millions ; les aliénations que je projetais devaient me fournir largement les ressources nécessaires au paiement de l'autre moitié et des autres acquisitions à faire; je lui déclarai que, gr&ce à cette promesse, je considérais que le problème était résolu.
Je me doutais bien alors que le produit des lots à vendre dépasserait notablement le montant du contingent de la Ville, mais je ne pouvais pas supposer qu'il atteindrait et dépasserait 8 millions.
L'idée de l'hippodrome de Longchamps, dont je tirai cet utile parti, m'avait été suggérée par le comte de Morny, Président du Corps Législatif. J'avais conquis sa sympathie le Deux Décembre, et il me voyait avec plaisir à l'Hôtel de Ville. Je sus m'y concilier son amitié dont il me donna des preuves en bien des circonstances.
Membre, sinon même Président du Jockey-CluJ) dont le nom officiel un peu long est : Société (T Encouragement pour ramétioration des races de chevaux en FrancCy il désirait donner aux courses classiques du Ghamp-de-Mars, en les installant désormais à la portée de la promenade élégante qui devait être le Bois de Boulogne, la vogue inouïe qu'ont les Derbys et Rowings
d'Angleterre. On peut voir, d'après ce qui se passe aujourd'hui, qu'il ne s'abusait pas sur les résultats de la translation proposée par le Jockey-Club, sous son patronage toujours puissant aux Tuileries, mais jugé décisif, sans doute, auprès de moi.
L'influence de M. de Morny sur l'Empereur était secondée au surplus par celle d'un autre clubman, le Colonel Fleury, Âide-de-Camp , Premier Écuyer de Sa Majesté, commandant le Régiment des Guides.
Le Jockey-Club s'engageait à construire et entretenir les tribunes, à faire et entretenir en bon état l'installation du nouveau Champ de courses pendant la durée de la concession de 50 ans qu'il demandait; il de* vait, après amortissement du Capital exposé par lui, sur l'excédent du produit annuel des entrées, payer 42,000 francs de redevance à la Ville.
Dès que j'eus fait agréer ma combinaison par l'Empereur, j'en saisis le Conseil Municipal. Cette Assemblée, malgré la surprise qu'elle en ressentit, s'empressa de l'adopter; car elle était composée d'hommes pratiques, en état de prévoir les conséquences, d'après l'évaluation des terrains. Le Conseil s'affranchirait de l'interdiction d'aliéner, contenue dans la Loi de 1852; la Ville se tirerait plus qu'indemne de l'opération et se trouverait, en fin de compte, propriétaire d'une promenade très considérablement et très avantageusement agrandie. Je fis remplir les formalités d'enquête voulues par la Loi d'expropriation et provoquer :
1* Un Décret Impérial du 29 Août 1854, qui prescrivit l'établissement d'un Hippodrome pour les courses de chevaux dans la portion méridionale de la
Plaine de Longchamps (celle à qui l'usage a particulièrement attribué cette dénomination) et mit à la charge de l'État la moitié de la dépense ;
â"" La Loi, promulguée seulement le 13 Avril 1855, qui déclara d'utilité publique l'acquisition, par la Ville, non seulement de la portion de la Plaine affectée au nouvel Hippodrome projeté, mais encore de la portion septentrionale et du Parc de Madrid, pour les réunir au Bois. Par dérogation à Tune des clauses essentielles à la loi de concession, elle autorisa la Ville à vendre les terrains restés hors du Bois, notamment les parties extrêmes sises au Nord et au Sud du massif du Parc, fréquentés de préférence par les promeneurs, et sur le territoire de Neuilly, Auteuil et Boulogne. Toutes les expropriations furent consommées.
Je fis délimiter visiblement ces parties sans retard^ afin de les mettre en toute valeur, par l'ouverture de Boulevards extérieurs. Ceux-ci étaient séparés du Bois par de simples sauts-de-loup ne faisant pas obstacle à la vue; ils étaient dirigés, savoir :
Celui de l'Est, formant trois parties, depuis la Porte- Maillot, dont il prend d'abord le nom, jusqu'à la nouvelle Porte de Madrid; puis en retour d'équerre par la section de l'ancienne Avenue de la Reine-Marguerite, restée hors de la nouvelle enceinte du Bois et baptisée. : Boulevard de Madrid, par la Porte de Bagatelle, et de ce point, sous cette dernière désignation, à la Seine; . Celui de l'Ouest, formait quatre parties; les deux premières portant le nom de Boulevard d'Aqteuil et lés deux autres celui du Boulevard de Boulogne. Il s'étend de la Porte Nouvelle, dite des Fortifications, à la nou-
velle Porte des Princes; puis, de cette Porte qui maintenait en communication le Bois et le Parc des Princes que la Ville était autorisée à vendre, sur le carrefour de la Porte de Boulogne, où vient aboutir la Route Départementale de Paris à Saint-Cloud dont le Bois transformé devait, comme Fancien, supporter la servitude, de là sur la nouvelle Porte de Saint-Gloud où se détache l'allée intérieure du Bord de TEau. C'est là que commence la nouvelle route de Saint-Cloud, appelée à l'origine « Route de TEmpereur ».
Par suite de ces dispositions, le Bois transformé, dont la contenance avait été portée à 846 hectares, n'eut plus de clôtures gênant la vue que du côté de l'Est. J'y fis masquer les massifs des Fortifications par des plantations épaisses séparant l'avenue de Ceinture, empruntant sa désignation du pied du glacis de la Contrescarpe.
VILLAS DE LONGCHAMPS ET DE MADRID
Parmi les propriétés expropriées se trouvait, entre les deux portions de la Plaine, l'enclos de l'ancienne Ahbaye de Longchamps devenue propriété privée; puis le moulin de ce nom, séparé de Tencios par le chemin de Paris à Suresnes, qui devint route départementale par les raisons que j'ai données ailleurs.
Il était facile de faire du moulin, posé sur un terreplein élevé, le sujet décoratif que tout le monde connaît.
Quant à l'ancienne Abbaye, fondée par Isabelle de
France, sœur de saint Louis, elle devint Résidence Royale sous Philippe le Long, et resta jusqu'à nos jours, durant la Semaine Sainte, un but de promenade dont le caractère primitif de pèlerinage religieux était bien oublié; il n'en existait plus rien que la tour massive (ancien colombier) non restaurée par mon administration, telle qu'on 1» voit, et comprise dans le nouvel enclos.
Lorsque le moment vint de m'occuper du surplus, je pris les ordres de l'Empereur sur ce que je devais faire de l'habitation toute moderne et très bourgeoise qui remplaçait la demeure de tant d'augustes personnages. Sa MaJQsté m'ordonna de la transformer en élégante villa, dégagée de tous côtés; de reporteries communs à quelque distance, derrière un rideau de plantations; de clore le vaste jardin anglais, pour ne pas dire le parc, largement coupé de pelouses, dont il voulait voir entourer cette villa, par des cours d'eau ne permettant pas plus d'en discerner les limites du dedans que du dehors; et de tenir le tout à sa disposition le plus tôt possible.
Je supposai que l'Empereur entendait avoir là, pour le Petit Prince Impérial, à qui l'oa faisait faire des promenades quotidiennes au Rois, un lieu de repos qui ne fût pas le Château de Ragatelle qui avait été mis à la disposition de l'Impératrice par son propriétaire, le marquis d'Hertford, Pair d'Angleterre, l'ancien Lord Seymour, très connu dans le monde des viveurs parisiens. Cette hospitalité donnée quotidiennement, par im Grand Seigneur Anglais, au jeune rejeton de la race de Napoléon P', n'était pas vue favorablement du public.
Quand tout fut prêt et que j'en informai le Souverain, 11 dit, à ma grande surprise : « Eh bien, dis- « posez tout maintenant pour vous installer, avec votre « famille, dans cette résidence d'été que je vous desti- « nais. — Sire, a m'écriai-je, dès que je fus remis d'un premier instant d'émotion bien explicable, « Votre « Majesté trouve donc que je n'ai pas assez d'enne- « mis, de jaloux, d'envieux!... — Il est bien juste, « reprit l'Empereur, que vous, à qui nous devons (( l'idée première et les moyens de réaliser l'an- (( nexion, au Bois de Boulogne, de toute cette Plaine « de Longchamps, vous puissiez vous y reposer de la « fatigue de vos travaux. »
Pour atténuer le plus possible ce que je craignais, — l'impression de jalousie du monde officiel, au sujet de cette nouvelle marque de bienveillance de l'Empereur, — je priai mon Auguste Maître, que je commençai par remercier de tout cœur, on le pense bien, de faire venir le Président du Conseil Municipal et de le charger de prendre l'initiative de la délibération qui me paraissait indispensable pour régulariser l'afTectation dont il s'agissait.
Quand l'affaire vint au Conseil, le projet de délibération proposé par le Président ne se bornait pas à me concéder le droit d'habiter Longchamps; il mettait encore à la charge exclusive de la Ville toutes les dépenses d'entretien de la Villa, garnie d'un mobilier complet, et de toutes ses dépendances, notamment du Parc, dans le même état qu'au jour de mon entrée en jouissance. La proposition fut votée à l'unanimité, comme témoignage de reconnaissance pour les féconds résultats de mon intervention personnelle dans l'agran-
dissement du Bois. Je tins, on le comprend, à ce qu'un acte de cette nature, fût consacré par un Décret Impérial, en la forme la plus irrécusable.
Si généreux que se fût montré vis-à-vis de moi le Conseil Municipal, on se tromperait beaucoup si Ton croyait que le séjour de ma famille à Longchamps, durant la belle saison, n'était pas une lourde charge ajoutée à celles de mon état de maison à l'Hôtel de Ville. Nous . devions tout faire venir de Paris, où nos gens allaient sans cesse en commissions, au moyen d'un omnibus toujours en service. Il fallait, d'ailleurs, un accroissement de mon écurie, à cause du mouvement de vaet-vient constant que la force des choses nous imposait, — à moi surtout, — et de la nécessité de faire conduire, le soir, à la gare de Suresnes ou à celle de l'Avenue de l'Impératrice, sinon même à domicile, les parents et amis dépourvus de voitures que nous invitions, ou qui venaient spontanément nous demander à dîner.
Malgré tout, je ne méconnais pas le charme de cette résidence et le bien-être que j'y trouvais lorsque je pouvais m'y reposer réellement.
Je demandai de suite au Conseil d'affecter à la résidence d'été des fonctionnaires ayant à s'occuper de l'Administration, de la Police, ou des Travaux du Bois, les autres habitations dont la Ville était devenue propriétaire, notamment dans l'ancien Parc de Madrid — dont le nom vient de l'ancien Château Royal que François I" y fit construire en 1530, au retour de sa captivité en Espagne; — la délibération spéciale que j'obtins me délégua le soin de régler l'attribution de ces résidences des fonctionnaires.
J'usai du droit qui m'était déféré par le Conseil, en affectant au Préfet de Police la plus belle de ces habitations, entourée d'un beau jardin anglais.
J'en attribuai deux autres à nos Secrétaires Généraux, et les dernières au Conservateur du Bois , à l'Ingénieur chargé de la conduite des travaux d'entretien, et au Jardinier en Chef.
CHAMPS DE COURSES ET d'eNTRAÎNEMENT
C'est par un arrêté du !24 Juin 1856 que, muni d# toutes les autorisations nécessaires, je pus faire la concession de l'Hippodrome de Longchamps, pour SO années, à la Société d'encouragement pour l'amélioration des races de chevaux en France, à la charge par elle de construire toutes les tribunes prévues au programme, d'établir les clôtures et d'exécuter tous les travaux d'installation jugés nécessaires; de payer le montant des dépenses, évaluées à 400,000 francs, qui seraient ainsi faites, sauf à s'en couvrir, comme je l'ai dit précédemment, et de payer ensuite à la Ville une redevance annuelle de 12,000 francs. Je la trouve bien minime, aujourd'hui, quand je songe au chiffre énorme auquel, à certains jours, s'élève le droit d'entrée ; mais lorsqu'elle fut stipulée, il était impossible de prévoir des recettes pareilles et elle avait surtout pour but d'établir la priorité de jouissance du concessionnaire.
Évidemment j'aurais dû, comme dans le traité fait avec la Compagnie du Gaz et plusieurs autres, demander le partage par moitié des bénéfices nets de l'entreprise, sauf à m'entendre réclamer par l'État une quotité quelconque de la part de la Ville, à raison de
son concours primordial aux frais d'acquisition du terrain.
Je m'abstiens de décrire ici, par le menu, THippodrome de Longchamps et ses tribunes construites par M. Bailly, Tun des architectes de la Ville, aujourd'hui mon collègue à l'Institut, et qui sont connues, sans aucun doute, de tous mes lecteurs. Je constate seulement que, dans celle qui s'élève à droite du Pavillon de l'Empereur, réservé de nos jours au Président de la République, étaient les loges des Princes et Princesses de la Famille Impériale, des Ministres et Chefs des Grands Corps de l'État, du Préfet de la Seine et du Préfet de Police, du Corps Municipal et du Commandant en Chef de l'armée de Paris, et que celle de gauche était attribuée aux nombreux membres de la Société concessionnaire.
L'emplacement du Champ de courses était coupé dans le sens de sa longueur par un ancien bras de la Seine, .qu'il avait fallu combler au moyen de terres fournies par l'abaissement d'un gros monticule occupant, à l'entrée de Boulogne, l'angle Sud-Ouest de la plaine. Les déblais du surplus servirent à relever la rive du fleuve, de manière à mettre l'allée du Bord de l'Eau, et la Plaine entière, à l'abri de toute inondation eu temps de crue.
Sur le Champ de courses bien nivelé, fut tracé, d'après les indications des Ccftnmissaires de la Société d'encouragement, une piste ovale de 2,000 mètres de développement pour les courses « plates » ; une piste complémentaire, décrivant une courbe montante et descendante sur la colline abaissée, la porte à 3,000 mètres au besoin.
Ces divers travaux, ceux des sauts-de-loup et boulevards extérieurs complétant, au Nord et au Sud, la nouvelle enceinte du Bois et les Avenues, véritables routes contournant les Plaines de Longchamps et de Bagatelle, toutes deux séparées par la route de Suresnes, rentraient parfaitement dans la compétence d'un Ingénieur, et M. Baudard, que je m'étais empressé d'attacher au Service du Bois, après le congédiement de M. Yaré, aurait pu certainement y suffire. Mais si mon projet de réunir au Bois les deux parties de la Plaine de Longchamps et le Parc de Madrid datait, pour ainsi dire, de mon arrivée à THôtel de Ville, en 1853, on a vu que l'étude et l'instruction de ce projet, complètetement inattendu, très complexe, d'ailleurs, avait duré près de deux années. Ce fut seulement après la promulgation de la Loi du 13 Avril 1888, que je pus commencer les expropriations, et qu'il me fut permis de faire commencer les travaux après le règlement et le paiement de toutes les indemnités dues aux propriétaires dépossédés, c'est-à-dire dans les derniers mois de 1888. Alors M. Alphand était investi, depuis quelque temps déjà, du mandat exceptionnel, confié temporairement à M. Baudard qui, du reste, n'avait pas, au même degré, les aptitudes spéciales nécessaires.
M. Alphand sut exécuter dans un délai d'environ dix-huit mois, les opérations énumérées plus haut, parallèlement à la Transformation de l'ancien Bois, suivant le programme modifié de l'Empereur, de telle façon que tout fut prêt lors de l'inauguration solennelle du Champ de courses de Longchamps (Mai 1887), un des plus beaux jours de mon Administration.
En effet, les assistants, frappés de la grandeur et des difficultés de Tœuvre si rapidement accomplie, étaient unanimes pour reconnaître ce qu'avait gagné le Bois à Tannexion considérable dont j'avais hardiment pris l'initiative et la responsabilité. Personne alors n'en contestait ni la pensée ni la réalisation.
Le reste de l'année 4857 fut employé par nous à mettre en état de servir de champ d'entraînement pour les chevaux, la portion de la Plaine deLongchamps, qui reçut alors le nom du Château de Bagatelle, — création de M"* de Charolais, devenue la propriété du Marquis d'Hertford, — et l'ensemble de la Transformation du Bois agrandi fut achevé dans le courant de l'année 4888.
En cinq ans, j'avais pu conduire à fin cette entreprise, malgré l'aggravation apportée de mon fait à son programme primitif, grâce au concours actif intelligent, convaincu, de mon valeureux auxiliaire.
TRAVAUX DE TOUT ORDRE
C'est le moment de rappeler qu'en attendant l'adjonction à M. Alphand d'un autre Ingénieur, chargé de le seconder dans l'exécution des travaux techniques, je lui donnai comme collaborateur M. Davioud, second Grand Prix de Rome. M. Deschamps, conservateur du Plan de Paris, son ancien camarade à l'École des Beaux-Arts, me l'avait signalé fort justement comme doué des qualités d'imagination et de goût désirables chez le dessinateur des diverses constructions décoratives. M. Barillet-Deschamps, que nous avions connu l'un et l'autre à Bordeaux, et que j'en fis venir, lui
servit d'aide en qualité de Jardinier en Chef, dans l'établissement de pelouses, de plantations d'arbres, de massifs, de groupes de plantes vertes et de corbeilles de fleurs.
Il était sans exemple, au Ministère des Travaux Publics, et contraire aux traditions du Corps des Ponts et Chaussées, qu'un Ingénieur Ordinaire fût subordonné dans un service quelconque à la direction d'un autre, même d'une classe plus élevée que la sienne. J'eus donc beaucoup de peine, avant que M. Alphand devînt Ingénieur en Chef, à le faire considérer comme en exerçant les fonctions, et pouvant, à ce titre, avoir autorité sur un de ses camarades.
Or les avenues conservées de l'ancien Bois, successivement soumises, pour la plupart, à des tracés moins raides, furent converties soit en voies carrossables bordées par des trottoirs plantés d'arbres d'alignement, soit en allées cavalières. Les unes composèrent, avec les nouvelles avenues ouvertes en forêt ou dans la Plaine de Longchamps, un réseau de véritables routes, ayant 88 kilomètres de parcours total ; les autres, simplement sablées, mesuraient 11,880 mètres de longueur. Quant aux sentiers de piétons serpentant sous bois , l'Empereur, afin de se délasser de ses travaux de cabinet, en jalonna Lui-même plusieurs sur place. Le développement de ces petits chemins en sol naturel, toujours maintenus en bon état, ne fut pas moindre de 28,163 mètres.
Les surfaces empierrées occupaient 612,811 mètres; les voies sablées 189,400; les chemins en sol naturel, 272,800; ensemble, 1,074,411, pour une longueur totale d'environ 98 kilomètres.
D'an autre côté, le service d'eau comprenait deux réseaux de conduites. Le premier alimentait les grands lacs, d'une superficie totale d'environ 14 hectares (Lac Supérieur, 3 hectares ; Lac Inférieur, i 9 hectares, dont 8 occupés par les lies) et les ruisseaux, cascades et pièces d'eau de tout ordre recevant leur trop-plein ; le second, toujours en charge, alimentait les bouches et les appareils d'arrosage des routes, des pelouses, des arbres isolés, des massifs de plantes et de fleurs, etc.
Le nombre des bouches d'eau sous pression n'était pas moindre de 4 ,600.
La longueur totale des conduites des deux réseaux était de 66,200 mètres (16 lieues et demie).
Cette importance, facile à prévoir dès 1858, vint à bout des résistances du Ministre des Travaux Publics. Il mit enfin à ma disposition, pour seconder M. Alphand dans ces travaux techniques, M. Darcel, Ingénieur Ordinaire, de rapports très agréables, qui fit toute sa carrière dans le service des Promenades et Plantations, "à côté du Chef éminent dont il se montra le digne collaborateur.
Dès le début, toute l'eau nécessaire aux différents services du Bois provenait de la Seine, où la puisaient les pompes à feu de Chaillot. Elle pouvait seule arriver au-dessus du niveau de la cascade du Lac Supérieur; mais le produit quotidien de ces machines (30,000 mètres cubes environ) ne suffisait déjà plus aux besoins des quartiers hauts de Paris, que le canal de l'Ourcq ne pouvait desservir.
Heureusement, le réservoir de Monceaux, alimenté par l'aqueduc de Ceinture, dépassait de 7 mètres le point de chute des cascades du Grand Lac. Nous pûmes
donc y prendre en eau de TOurcq tout ce que réclamait l'alimentation de ce Lac et des conduites forcées de la partie inférieure du Bois. On réduisit à 3,800 mètres cubes par jour l'emploi de Feau très coûteuse de la Seine, réservée au Petit Lac et aux conduites d'arrosage de la partie supérieure.
Le forage du Puits Artésien de Passy, décidé dès 1854 comme essai des procédés de M. Kind, sur l'avis d'une commission spéciale, devait, d'ailleurs, nous permettre d'utiliser, pour tous les besoins du Bois, une eau limpide et pure. En tout temps, les eaux de la Seine et de l'Ourcq sont louches et limoneuses ; dans la saison chaude elles sentent mauvais, surtout les eaux de Seine. Mais, on l'a vu précédemment, c'est seulement en 1861 que ce forage fut terminé.
Les i 0,000 mètres cubes emmagasinés à la cote 58 au-dessus du niveau de la mer et refroidis dans le réservoir spécial où le débit du nouveau puits se régularisa, purent alors suffire à tout.
L'établissement des nombreuses cascades et des grottes qui décorent le Bois, ne réclamait pas seulement l'art de l'Ingénieur : Celui-ci devait régler les retenues de l'eau chargée de les approvisionner pendant la nuit, le jeu forcément limité aux heures du jour consacrées à la promenade, et le dégagement facile de cette eau, sa chute accomplie et ses effets pittoresques obtenus. Il fallait, justement pour arriver à de tels effets, le concours de l'Architecte et du Jardinier en Chef. C'est à eux qu'incombait l'amoncellement ornemental des rochers factices des cascades et des grottes, offertes à la curiosité des promeneurs ; aussi bien que la disposition des arbres, la distribution des massifs de
plantes et de fleurs et surtotit raménagement des points de vue désirables.
Les premières cascades établies sont celles du Petit et du Grand Lac. L'une tombe d'une hauteur de 4 mètres dans le premier ; les deux autres, d'une hauteur de 6 mètres, dans le second. L'une de ces dernières reçoit le trop-plein du Petit Lac.
La Grande Cascade de Longchamps, la plus importante de toutes celles du Bois, est formée d'une nappe d'eau de 10 mètres de largeur, se précipitant, du bac de 80 ares qui lui sert de réservoir, dans le vaste bassin qui la reçoit à 7 ",80 plus bas ; deux grottes sont superposées à l'intérieur du rocher.
Les autres pièces d'eau méritant d'être mentionnées sont la Mare aux Biches, les lacs d'Armenonville, de Saint-James et de Longchamps.
La Mare d'Auteuil existait d'ancienne date, en un point bas du Bois ; on en a seulement régularisé la forme et rendu constant le niveau.
La Mare aux Biches est alimentée par le ruisseau de Longchamps, qui reçoit le trop-plein du Grand Lac et se décharge dans le réservoir de la Grande Cascade. Il reprend son cours, au-dessous du bassin d'en bas et va remplir, d'une part, le lac de Longchamps et celui de Bagatelle; d'autre part, la pièce d'eau du Moulin et celle qui se trouve près du pont de Suresnes.
Deux embranchements greffés sur le cours de ce ruisseau, non loin du Grand Lac, se dirigent sur les lacs ou mares d'Armenonville et de Saint-James.
Pour retenir les eaux dans le Grand Lac et dans le réservoir de la Grande Cascade, notamment, on dut en recouvrir le fond d'un lit de béton de 10 centimètres
d'épaisseur et revêtir les berges de pierres ou d'enduits de ciment.
Le rôle de M. Barillet-Deschamps, le Jardinier en Chef, dans la Transformation du Bois agrandi, comprenait : d'une part, le dessin et le vallonnement des pelouses qui ne couvraient pas moins de 273 hectares, après l'annexion de la Plaine de Longchamps; l'emploi des graminées convenant le mieux au gazonnement du sol de chacune d'elles; la composition des massifs d*arbres et d'arbustes et des corbeilles de plantes vertes et de fleurs les bordant et les ornant; la distribution des arbres isolés destinés à leur donner du relief. Il était encore, d'autre part, chargé de la plantation des arbres d'alignement des boulevards de ceinture et des avenues; des massifs de bois effaçant les avenues supprimées, en essences à feuilles caduques ou persistantes, appropriées à la nature du terrain, et cela d'accord avec M. Pissot, conservateur du Bois, ancien fonctionnaire des Eaux et Forêts; enfin des arbres et arbustes garnissant et décorant les abords des diverses constructions et habitations édifiées ou restaurées par M. Davioud.
Le nombre des arbres de haute tige et des arbustes en touffes absorbés par les premières plantations dépasse 430,000.
Le Bois était exploité jadis à 30 ans, par coupes régulières ménageant les grands arbres bien venus. Depuis sa transformation en parc de promenade, on laissa les taillis se convertir en futaies; on se contenta d'en enlever les arbres morts et d'ébrancher ceux des survivants qui se gênaient, en ayant soin de tenir les sousbois garnis d'arbrisseaux variés.
La surface conservée en forêt occupait 407 hectares, 16 ares, 20 centiares.
La suppression de la plus grande partie des anciennes pépinières, dont on utilisa les ressources ou qu'on réunit aux massifs boisés qui les entouraient, motiva rétablissement de pépinières nouvelles. Elles furent affectées non seulement aux besoins du Bois de Boulogne, mais encore à ceux du Bois de Vincennes et aussi des Parcs, Jardins, Squares et autres promenades de l'intérieur de Paris et de toutes les voies plantées de la Ville. On en doit l'installation à M. Barillet-Deschamps, qui fut également l'organisateur du Fleuriste de la Muette et de nos serres chaudes et tempérées. J'y reviendrai dans un autre chapitre.
Les travaux d'architecture exécutés par M. Davioud ont, en général, un caractère pittoresque, témoignant de son désir d'en faire autant de sujets décoratifs, semés autour et dans l'intérieur du Bois.
Ils se composent :
1° De 24 pavillons ou chalets, de formes variées, construits pour service d'habitations de gardes,indépendamment de deux casernes affectées au même usage ;
i"" De la restauration et de la décoration de bâtiments situés dans l'ancien parc de Madrid et près du Pont de Suresnes, destinés également à des habitations de gardes et au logement de chefs-cantonniers ;
S"" Du Kiosque de l'Exèdre et du Chalet des lies ;
4* Du Chalet de la Grande Cascade, occupé, comme celui des Iles, par un café-restaurant;
S" Du Buffet d'Auteuil; des Cafés limonadiers de la Porte-Dauphine, du Petit et du Grand Lac, de la Croix Gatelan ;
6* De la décoration du Pavillon-restaurant d'Annenonville, près de la Porte Maillot et de deux chalets voisins, occupés par des cafés-limonadiers ;
7"" De l'établissement de bancs, d'embarcadères, d'abris de cavaliers, de poteaux indicateurs, de clôtures, notamment, de celles du Parc aux Daims;
8** De l'établissement des grilles d'entrée du Bois ;
9** De l'installation du Jardin zoologique d'Acclimatation ;
lO** Enfin, de la restauration du moulin et de la tour de Longchamps, de la construction du Chalet du Moulin; de la transformation et de la décoration delà Villa de Longchamps et des habitations de Madrid et de Saint- James affectées à divers fonctionnaires.
CONCESSIONS DIVERSES
Je viens de mentionner le Jardin zoologique d'Acclimatation. La concession du Champ de courses de Longchamps à la Société d'Encouragement pour l'amélioration des races de chevaux en France n'est pas, en effet, la seule que la Ville eut à consentir dans l'enceinte nouvelle du Bois de Boulogne.
En premier lieu, je dois citer celle dont la Société Impériale zoologique d'Acclimatation, fondée par Décret du 10 Mars 1884, fit la demande. En dehors de l'intérêt public de ses expériences, on reconnut que l'exposition permanente de leurs produits donnerait un grand attrait pour la portion du Bois où les établissements de la Société seraient placés. Je fus autorisé, non seulement à lui concéder gratuitement pour quarante ans vingt hectares de terrain bordant le Boule-
vard Maillot, entre la porte des Sablons et celle de Neuilly ; mais encore à faire exécuter au compte de la Ville tous les bâtiments et travaux nécessaires : Bureaux et magasins, étables, écuries, basses-cours, volières, magnaneries, aquarium, etc., etc., dont la dépense ne s'est pas élevée à moins de 932,000 francs.
L'arrêté de concession, en date du 23 Août 1857, fixa le point de départ des quarante ans au 1" Janvier
La Ville n'avait pas les mêmes raisons pour faire de tels avantages à ses autres concessionnaires.
Le Pré Catelan, suivant une légende que je ne garantis pas, doit son nom à une croix, dont il ne reste que le piédestal et quelques pierres ; elle fut érigée sur un des carrefours de l'ancien Bois, en expiation du meurtre d'un sieur Catelan, ménestrel, porteur d'un message et de présents adressés par Béatrix de Savoie, comtesse de Provence, au roi de France, Philippe le Bel. Il occupe 8 hectares de terrain, entre l'avenue allant du Grand Lac à la Grande Cascade et la route de Suresnes, avant le croisement de ces deux voies avec l'Avenue de la Reine-Marguerite.
La concession de ces terrains fut donné pour quarante ans à un entrepreneur moyennant une redevance annuelle de 20,000 francs, réglée par un arrêté préfectoral du 9 Mars 1888, et modifiée le 9 Mars 1888. 11 y fit élever, non seulement un buffet, une brasserie, une vacherie, etc., mais encore un théâtre ouvert, dit Théâtre des Fleurs, dont le succès fut très vif pendant quelque temps, mais qui finit par le ruiner, faute de recettes les jours pluvieux ou froids, où l'affluence du public ne compensait pas les autres journées.
La Ville dut prononcer la déchéance du concessionnaire et livrer purement et simplement le Pré Cateian aux promeneurs.
Le Cercle des Patineurs, auquel fut adjoint, plus tard, un Tir aux Pigeons, réussit mieux. La Ville se chargea de toutes les dépenses, montant à 90,000 francs, moyennant un loyer annuel de 4,500 francs. Il occupe, comme on le sait, la pelouse de Madrid, dont la concession eut lieu pour 19 ans, par un arrêté préfectoral du H Juillet 1868,
Je ne saurais logiquement ranger parmi les concessions de la Ville, bien que l'exploitation en fût livrée h rindustrie d'un entrepreneur, les glacières établies pour tirer parti de Fimmense quantité de glace produite par la congélation des lacs du Bois. La redevance annuelle fixe payée par l'intermédiaire (30,000 francs) n'était en réalité qu'un loyer plus considérable, mais de môme nature que les redevances des restaurateurs, limonadiers et buvetiers occupant la plupart des chalets intérieurs. Toutefois l'importance de cette création me fait un devoir de la mentionner spécialement.
Les glacières de la Ville qui peuvent contenir et conserver 10,000,000 de kilogrammes de belle glace, ont été construites sur un des terrains détachés du Bois par Tenceinte fortifiée de Paris, entre la rue militaire et le Chemin de Fer de Ceinture.
Elles ont coûté 408,000 francs.
RÉSUMÉ
En somme, toutes compensations faites, la surface nouvelle du Bois agrandi — 846 hectares 08 ares 39
centiares, — s'est trouvée répartie de la manière suivante :
Voies carrossables et cavalières, chemins et sentiers
de piétons 107'»,42a,H»
Massifs boisés 407>',16^,20«
Pelouses 273*», » »
Jardins, massifs d'arbres, d'arbustes, plantes et fleurs disséminés, emplacement de constructions et habitations, etc 28»»,68*,04«
Lacs et cours d*eau 29»»,79»,04«
Total 846\05*,39''
Voici maintenant un aperçu des dépenses :
Expropriations 6,878, 168^50
Trayaux de toute nature 7,473,836^,45
Ensemble 14,352,004^,95
II en faut déduire :
Le montant de la subvention de l'État pour le Champ de Courses. ..... 2,110,513^,27*
Le produit des lots de terrains | f0,889,878^49 vendus 8,779,365^22 )
DÉPENSE NETTE
Si je tenais compte du capital représenté par le produit (des redevances de concessions et de loyers, je devrais accroître de plus de 1,500,000 francs, le chiffre de mes déductions. Voilà pourquoi je dis ailleurs qu'en dernière analyse, j'avais eu quelque peine à prouver que la somme absorbée sans compensations par la transformation du Bois de Boulogne atteignait les deux millions voulus par la Loi de cession de 1882.
3,462,136 fr. 46 c. ! Tel est le chiffre officiel de ce que [e Bois a coûté finalement à la Ville de Paris.
Sans doute, les dépenses qu'elle s'était obligée d'y faire pouvaient ne pas excéder leur total net véritable, mais la Loi de 1852 ne les avait pas limitées à 2 millions. Elle portait 3 millions au moins. On s'attendait si bien, de part et d'autre, à voir ce minimum dépassé, qu'on avait cru devoir l'exprimer sous cette forme adoucie. Nous serions arrivés, selon toute apparence, au solde final d'environ 3 millions et demi que je viens de prouver, et même à plus, sans l'opération de la Plaine de Longchanips. Le résultat fut le même après et malgré l'accomplissement de ce laborieux hors-d'œuvre, pour lequel je pus réaliser près de il millions 1/2 de ressources, inespérées au début.
Je puis donc affirmer que l'extension du Bois de Boulogne jusqu'à la Seine eut lieu sans imposer, au bout du compte, aucun sacrifice à la Ville. Je puis ajouter que l'État n'est pas seulement rentré dans le montant de sa subvention, mais qu'il a même reçu une large compensation de sa donation primitive, par suite de la plus-value des propriétés avoisinant le Bois agrandi; elles se sont, en effet, couvertes successivement de constructions, d'où l'accroissement graduel des impôts et des droits de mutation.
Avant de clore ce chapitre, je dois loyalement déclarer que j'ai vérifié nombre des indications qu'il renferme et celles que je vais donner dans le suivant, dans le magnifique ouvrage de mon ancien et fidèle collaborateur, M. Alphand : les Promenades de Paris, publié vers la fin de mon édilité (1868), sous le patronage de la Ville ; ouvrage favorisé de la souscription des personnages les plus éminents de cette époque.
Ceux de mes lecteurs qui désireraient des détails
techniques et des éléments da prix de revient au sujet des travaux exécutés, sous la direction de ce remarquable Ingénieur, aux multiples aptitudes, consulteront avec fruit le texte de sa publication : ils y trouveront des plans, des vues, des dessins, qui, sous beaucoup de rapports, en faciliteront singulièrement rintelligence.
A défaut de semblables auxiliaires, il m'a fallu recourir aux descriptions qu'on pourra peut-être trouver longues et minutieuses, mais qui sont encore et, malgré tout, insuffisantes.
CHAPITRE VII
Le Bois de Vincennes. — Cession à la Ville. — Travaux de tout ordre. — Promenades intérieures. — Champs-Elysées. — Parcs de Monceau, des Buttes Chaumont, de Montsouris. — Squares et Places plantés. — Arbres d'alignement.
Après l'exposé qui précède, d'une œuvre des mieux appréciées de mon édilité parisienne — la transformation du Bois de Boulogne, — heureusement accomplie et relativement peu dispendieuse, j'éprouve un certain embarras, en abordant le résumé de ce que tous mes collaborateurs et moi avons fait de 1860 à 186S, au Bois de Vincennes, avec un succès moindre et au prix de dépenses bien plus onéreuses. Il s'agissait ici de créer, à l'Est de Paris, conformément aux desseins généreux de l'Empereur pour les populations laborieuses des XI*" et XIP arrondissements nouveaux et des ouvriers du Faubourg Saint- Antoine en particulier, une promenade équivalant à celle dont venaient d'être dotés, à l'Ouest, les quartiers riches, élégants, de notre Capitale.
La première opération, malgré les développements considérables dont j'avais pris l'initiative et la responsabilité s'était soldée, en effet, par une somme ne dépassant guère les données du programme primitif.
Au contraire, la seconde, excédant toutes les prévisions, a fait une brèche assez forte aux finances municipales; des esprits mal disposés en faveur d'oeuvres somptuaires, à leur avis, se sont demandés si le résultat final vaut ce qu'il a coûté : 12 millions nets; — on peut les ramener à 10, en tenant compte du Capital re* présenté par les redevances et les loyers payés annuellement à la Yille, mais ils forment toujours un total quintuple de la dépense correspondante effectuée au Bois de Boulogne.
Les raisons de cette différence choquante sont faciles à saisir : D'abord les 875 hectares environ composant la superficie officielle du Bois de Yincennes, lors de la cession qu'en fit à la Ville de Paris le Domaine de l'État, furent portés à 901 hectares 43 ares, dans le cours de l'entreprise ; de plus, ils ne constituaient pas un tout homogène à transformer en promenade suivant un plan d'ensemble. Cette surface, coupée en deux grandes parties inégales par une vaste étendue indisponible (142 hectares), comprenait le Polygone de l'artillerie et le Champ de Manœuvres de la Garnison du Château et du nouveau Forl, surface frappée de servitudes militaires, que l'on pouvait tout au plus couvrir d'une pelouse de gazon, pour en cacher l'aridité. Nous avions donc, en réalité, deux parcs à faire : le premier, sur les territoires de Charenton, Saint-Mandé, Vincennes et Saint-Maurice; le second, au delà de Vincennes, (aux Minimes), sur ceux de Fontenay, Saint-Maurice, Joinville et Saint-Maur. Ces deux parcs distincts, laborieusement tenus en communication à travers le Polygone et le Champ de Manœuvres, auraient chacun son motif principal, vers lequel devaient converger
tous les arrangements secondaires, et répétant à ses promeneurs habituels, tout ce que l'autre offrirait d'agréable aux siens.
Le premier parc, le plus rapproché de Paris, était lui-même formé de plusieurs portions d'intérêts différents — Saint-Mandé, Gharenton, Gravelle, — prenant accès par le Cours de Vincennes et l'Avenue du Bel- Air, par l'Avenue Daumesnil, et par la route impériale de Paris à Genève et par l'Avenue de Gravelle, ou par la route de Paris à Saint-Maur.
De plus, nous ne trouvions point à notre portée, comme au Bois de Boulogne, des réservoirs municipaux en plein service pour alimenter de suite les lacs et rivières à creuser. Or l'arrosage était indispensable des deux côtés, sur un sol encore plus sablonneux qu'au bois de Boulogne, encore plus absorbant si possible.
Enfin, les expropriations nécessaires pour régulariser le périmètre de chaque promenade ne portaient pas à peu près exclusivement, comme dans les plaines de Longchamps et de Bagatelle, sur des terres en culture ; elles embrassaient nombre d'établissements industriels, d'usines, à déplacer. Quant aux ventes de lots dont le produit pouvait compenser, dans une certaine mesure, le montant des indemnités payées, on comprend qu'il ne fallait pas espérer de ce côté de Paris, au voisinage des quartiers de Beuilly, du Faubourg Saint- Antoine, de Charonne et de la Roquette, réaliser des accroissements de prix comparables aux plus-values dont nous avions profité, de l'autre, sur les territoires de Boulogne et de Neuilly, près des nouveaux quartiers de Passy, d'Auteuil et des quartiers anciens les plus recherchés de la Ville.
En somme, nos acquisitions àSaint-Man(lé,puis dans l'ancienne Plaine de Bercy (Charenton) et à Gravelle, n'ont pas coûté moins de 16,122,576 fr. 49 — portés à 23,742,740 fr. 17 par les 7,620, 163 fr. 68 de travaux exécutés dans l'ensemble du Bois. D'autre part, d'après le prix des reventes déjà faites, on ne pouvait pas espérer dépasser le chiffre de 12 millions de francs, pour tous les lots provenant de ces acquisitions mêmes et des diverses portions de l'ancien Bois. Pour s'en faire une ressource, la Ville avait été autorisée à aliéner ces terrains, qui restaient encore à réaliser, pour la plupart, au terme de mon administration.
L'agrandissement de 26 hectares 43 ares seulement, dans la contenance du Bois de Yincennes transformé, a donc grevé la Ville de Paris — à l'inverse de l'annexion de la Plaine entière de Longchamps et du Parc de Madrid, d'une charge dépassant 4 millions, soit, de plus de 15 francs par mètre en moyenne. Cette somme justifie l'impression que j'ai subie au début de ce chapitre, car elle forme, avec le montant des travaux, les 12 millions, ramenés à 10, que je mettais plus haut en regard des 3 millions et demi, ramenés de même à 2 millions au plus, employés sans compensation dans la première entreprise.
CESSION A LA VILLE
Le Bois de Vincennes, qui dépendait originairement du Domaine de l'État, fut compris dans la Dotation de la Couronne par le Sénatus-Consulte du 12 Décembre 18S2 qui régla, dès le rétablissement de l'Empire, la Liste Civile du Souverain.
Un autre Séaatus-Consulte, rendu le 28 Mai 1858, sur la proposition de TEmpereur, autorisa la distraction et la vente des portions du Bois comprenant ensemble 120 hectares dont j'ai parlé plus haut, à la charge d'en employer le prix en acquisitions et en travaux d'embellissement.
Enfin, après un dernier Sénatus-Gonsulte nécessité par la réduction qu'allait subir la dotation de la couronne, une Loi du 24 Juillet 1860, postérieure par conséquent à l'extension des limites de Paris, autorisa la cession à la Ville par le Domaine de l'État du Bois de Yincennes. La liste civile en abandonnait tous ses droits, mais sous les conditions stipulées dans une convention préalable annexée à cette Loi.
L'État se réservait :
1^ Les terrains où se trouvaient le Château, le nouveau Fort, l'Hôpital militaire, le parc à fourrages, les redoutes de Gravelle et de la Faisanderie ; il conservait également l'asile de convalescence établi par l'Empereur, parallèlement à celui du Vésinet, et si précieux pour les malades sortant guéris des hôpitaux ;
2** Deux zones de servitudes militaires : l'une affectée d'une manière permanente aux exercices et manœuvres de la garnison, l'autre à l'installation éventuelle de camps, sans indemnité ni dommages de séjour;
3® Un terrain où devait être créée une annexe du Muséum d'Histoire naturelle.
La Ville était obligée d'ailleurs :
1* De réunir au Bois les terrains compris entre ses anciennes limites et l'enceinte des Fortifications, d'une part; la route impériale de Paris à Genève et le bourg de Saint-Mandé, de l'autre ;
i"* De transformer le Bois, dans un délai de 4 ans, en promenade publique, ainsi que l'avait été le Bois de Boulogne ;
3"" De le conserver et de l'entretenir perpétuellement à cet usage.
En retour, elle aurait la faculté de vendre, pour en consacrer le produit jusqu'à due concurrence à l'accomplissement de ses obligations, les 120 hectares dont l'aliénation avait été précédemment autorisée ; elle imposerait à ses acquéreurs les mêmes servitudes qu'à ceux des lots détachés du Bois de Boulogne; servitudes que j'avais eu tant de peine à faire insérer, en Conseil d'État, dans le décret les imposant aux propriétaires des terrains entourant la Place de l'Étoile et bordant l'Avenue de l'Impératrice des deux côtés, savoir :
Interdiction de bâtir sur une zone d'isolement de 10 mètres de profondeur ;
Clôture de cette zone, entretenue à l'état de parterre, et division de ces petits jardins entre eux par des grilles basses d'un modèle uniforme ;
Soumission à l'approbation de l'autorité administrative de Paris du plan de toute construction projetée sur ces lots ;
Défense de créer aucun établissement public dans leur périmètre, d'apposer aucune indication, affiche ou autre, sur les murs des bâtiments, édifices, sur les grilles, sur des poteaux ad hoc, etc.
On devine que j'avais pris l'initiative de ces stipulations, là comme ailleurs.
Indépendamment des établissements militaires réservés par la Loi de cession du Bois de Yincennes à la Ville, celle-ci dut affecter, dès 1860, 8 hectares et demi
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de terrain au Tir National, fondé sous le patronage du Ministre de la Guerre, en avant du nouveau Fort et des manèges.
En 1864, il fallut 2 hectares et demi de plus pour rÉcole de Pyrotechnie, en plein massif boisé de Saint- Mandé.
Dans un ordre d'idées tout autre, la Ville avait, en 1862, disposé des terrains nécessaires à TÉcole Pratique de Pisciculture dirigée par M. Coste.
En 1868, elle dut encore donner un vaste espace, près de la Porte de Picpus au Nord de l'Avenue Daumesnil, à l'École d'Arboriculture; il contenait deux jardins fruitiers, un verger, une collection de vignes, une fruiterie, indépendamment de pépinières, d'arbres de haute tige, de conifères et d'arbustes d'ornement d'importation récente.
Il ne faut pas confondre cette École avec les Fleuristes de la Ville établis en avant des glacis des deux côtés de la Porte de Reuilly.
C'est probablement la contenance de ces diverses affectations volontaires et de quelques autres n'ayant pas cessé d'appartenir à la Ville, qui fait la différence de la superficie totale accusée par le Service des Promenades et Plantations, toutes déductions opérées (901 hectares 43 ares seulement), et de celle que le Service du Domaine Municipal chiffre à 921 hectares 45 ares et 92 centiares.
Dans tous les cas jenedois pas omettre une autre affectation datant de 1 8S9, c'est-à-dire antérieure d'une année à la Loi de Cession, qui ne la mentionne pas, mais que la Ville ne pouvait manquer de maintenir comme faite par l'Empereur. Environ 300 hectares avaient été at-
tribués aux bâtiments, dépendances, cultures et pacages de la Ferme établie par Sa Majesté dans Tancienne Faisanderie et comprenant une Vacherie de 120 tètes, une laiterie, une bergerie pour 2S0 moutons de la race South- Dotufiy une magnanerie, etc., etc.
Ces 300 hectares font évidemment double emploi, et concurrence m^me, avec les 143 frappés de servitudes militaires et, pour le reste, avec l'emplacement concédé par la Ville en 1863 aux courses d'obstacles de la Société des Steeple-Choses.
Il n'en est pas moins vrai que la surface demeurée libre pour les embellissements projetés s'est trouvée notablement réduite par les différentes attributions que je viens d'énoncer.
c( Donner et retenir ne vaut. » C'est un axiome du vieux Droit Français. Dans l'espèce, comme on dit encore en langue juridique, la Ville de Paris ne pouvait se plaindre d'être à peu près exonérée, en fait, de toute dépense de transformation sur un tiers de la contenance qu'elle avait reçue en don ou qu'elle avait acquise, déduction faite des aliénations résolues.
Voici la répartition de cette contenance, évaluée à 901 hectares 43 ares par le Service des Promenades et Plantations, sans distinction des portions frappées de servitudes, obligatoires ou volontaires, et des surfaces absolument libres.
Roates, avenues, carrefoars et chemins 73^,78*
Massifs de bois conservés 328^,95*
Pelouses et cultures 295*>,64*
Jardins, massifs d'arbustes, corbeilles, etc HSi'.SC*
Lacs, pièces d'eau, rivières, etc 24ï»,50»
Ensemble i»0i»»,43»
TRAVAUX DE TOUT ORDRE
La Route Nationale de Paris à Strasbourg fait suite au Cours de Yincennes et passe au Nord du vieux Donjon et du nouveau Fort, dont elle constitue l'accès principal; elle entre au delà du Château dcuis le Parc des Minimes. A droite s'embranchent sur elle la Route Départementale de Yincennes à Joinville et, à gauche, celle de Fontenay. Ces trois routes convenablement décorées devinrent les avenues les plus importantes de cette portion du Bois.
On pénètre de Paris dans les autres, au Nord : 1*" par l'Avenue de l'Esplanade, se greffant sur l'extrémité du Cours de Yincennes, et aboutissant, comme son nom l'indique, à l'Esplanade établie au Sud du Château; S"" par l'Avenue du Bel-Air, commençant à la Place du Trône et conduisant à la Porte de Saint-Mandé, car non seulement les populations du Faubourg Saint- Antoine, mais encore celles du XI' arrondissement tout entier, débouchaient sur cette Place, du Boulevard du Prince- Eugène (Voltaire) ; 3° plus bas, par l'Avenue Daumesnil, qui se bifurque après la Porte de Picpus, pour se diriger : à gauche, en traversant le Parc de Saint-Mandé, vers l'Esplanade ; à droite, en longeant le Parc de Charenton, vers les tribunes de Courses; 4** par deux avenues prenant à la Porte de Reuilly, dont l'une se confond avec la, seconde branche de l'Avenue Daumesnil, et l'autre borde, au Sud, le Lac de Charenton, pour se diviser ensuite en voies secondaires conduisant soit aux Tribunes, soit au Plateau de Gravelle, puis â Joinville et Saint-Maur; 5*" par une belle Avenue s embranchant
sur la Route Nationale de Paris à Genève après la Porte de Gharenton à gauche, et formant Taccès principal du Plateau ; G"" enfin, sur les bords de la Seine, et plus loin de la Marne, au moyen de la Route Départementale de Paris à Saint-Maur, qui longe lé pied des revers boisés du coteau de Gravelle.
Du Nord au Sud, la Route Départementale de Vincennes à Gharenton et deux avenues, dont Tune descend vers l'Asile de Gonvalescence, et Tautre va chercher le Plateau de Gravelle, pour rattacher le Parc de Saint- Mandé à celui de Gharenton, pendant qu'une troisième va de Vincennes à Gharenton même en passant derrière les Tribunes des Courses.
Des voies partant de l'Esplanade et du haut du Parc des Minimes et se croisant à la Pyramide, sur le champ de manœuvres, traversent le Ghamp des Gourses pour gagner : Tune, la Ferme et la Redoute de la Faisanderie ; l'autre, passant aux Tribunes, à la redoute de Gravelle, et, par un embranchement, sur le Plateau de ce nom.
Gette hauteur est reliée par une voie traversant les Ghamps de Gourses et de Manœuvres, en diagonale, au «centre du Parc des Minimes, et, par une autre, à la Ferme Impériale, puis à Nogent.
Les travaux nécessités pour le raccordement et la mise à l'état d'avenues de ces voies diverses, dont les plus considérables existaient déjà, comme aussi des voies secondaires, des allées cavalières et chemins de piétons, ne coûtèrent pas beaucoup moins de 1,700,000 francs somme excédant celle des dépenses du même ordre au Bois de Boulogne.
G'eût été folie de créer une telle viabilité sur les hauteurs du Bois de Vincennes, bien plus sablonneuses.
bien plus arides et perméables que le sol ingrat du Bois de Boulogne, sans nous être assuré le moyen d'abattre, par de fréquents arrosages, les flots de poussière qu'y soulèverait forcément une active circulation. Et nos pelouses?... Comment, sans eau, couvrir d'une verdure protectrice leurs vastes étendues? Et les arbres et arbustes de choix, et les corbeilles de plantes vertes et de fleurs de nos jardins?...
Aussi, ne pouvant faire utilement appel aux réservoirs de la Yille, traitai-je, dès le début, avec la Compagnie du Canal et des usines do Saînt-Maur : elle devait élever sur le point culminant du Plateau de Gravelle, qui domine toutes ses parties, et fournir aux services du Bois de Vincennes une quantité d'eau de Marne fixée à 6,000 mètres cubes par 34 heures, et cela au moyen de pompes mues par les turbines des anciens Moulins de Saint-Maur.
On a vu, dans le chapitre IV du Second Volume de ces Mémoires, que le 9 Août 1864, un Décret (rendu par l'Empereur au Conseil d'État pour cause d'utilité publique) autorisa la Ville à racheter les eaux et les usines du Canal Saint-Maur, pour une somme de 3 millions, dont 980,334 francs payables comptant et le surplus en 80 annuités de 138,702 fr. 80 chacune, à partir de 1868.
Sur l'emplacement des Grands Moulins de MM. Darblay et Béranger, et par une dérivation souterraine coupant la presqu'île nommée Bosse de Marne, M. Belgrand put obtenir une chute de 2", 80 à 8 mètres, suivant l'état de la rivière. Une turbine du système Fourneyron et de la force de 100 chevaux actionnait deux pompes horizontales à pistons couplés, et élevait
chaque jour en moyenne 13,000 mètres cubes d'eau à 3S mètres plus haut, dans le Lac de Gravelle, pris comme réservoir général du Bois. Deux turbines et quatre pomped semblables secondées par quatre roues turbines du système Girard, purent refouler de 32,000 à 46,000 mètres cubes d'eau de Marne en 24 heures, jusqu'à l'étage inférieur des Bassins de Ménilmontant, plus élevés de 67 mètres que l'usine de Saint-Maur. La distance de 8,500 mètres était parcourue par une conduite de 80 centimètres d'ouverture, traversant le Bois et suivant le Cours de Yincennes et la Route Militaire, pour aboutir à son réservoir, après la Porte de Bagnolet, et contribuer à l'alimentation du Service de Paris.
Je puis témoigner du bon usage de la turbine Fourneyron parce que, vers la même époque (il y a plus de vingt-cinq ans), j'en ai fait installer dans la Gironde, au Moulin de Rouillac, une petite actionnant, de même qu'à Saint-Maur, deux pompes horizontales à pistons couplés. Depuis lors ces pompes fonctionnent bien et continuent d'alimenter régulièrement le réservoir desservant tous les étages et toutes les dépendances du château de Gestas, parc et jardins compris.
Du Lac de Gravelle, où s'approvisionne le réseau de conduites des eaux d'arrosage dans tout le Bois, sortent deux rivières aboutissant l'une au Lac de Saint- Mandé, l'autre au grand Lac de Bercy dans le Parc de Charenton. Une troisième, dite Rivière de l'Hippodrome, se dirige, à travers le Champ de Courses, vers le Lac des Minimes.
Deux ruisseaux, ceux de Join ville et de Mogent, prenant sources dans les pièces d'eau secondaires alimen-
tées par le trop-plein des conduites d'arrosage, au carrefour de Beauté, d'une part, et près de la Porte de Nogent-sur-Marne, de l'autre, et vont également se déverser dans le Lac des Minimes. Les eaux de ce dernier sont mises en communication avec celles du Lac de Saint-Mandé par un canal souterrain croisant le Champ de Manœuvres et le Polygone.
Les terres extraites du Lac de Gravelle ou provenant de déblais opérés sur les avenues y conduisant, ont permis de donner à la Butte qu'elles ont produite au-dessus du sol de l'ancien Plateau, une vue magnifique sur tout le cours de la Marne, et sur sa longue et luxuriante vallée à l'Ouest et au Midi ; sur celle de la Seine et sur Paris,' à l'Est ; sur les coteaux de Fontenay , de Rosny, de Belleville, au Nord. On va bien loin pour chercher des panoramas qui ne valent pas celui-ci.
Je ne saurais m'attarder à décrire les dispositions prises par le Jardinier en Chef de la Ville, afin de régler pour le mieux l'ordonnance et la décoration des massifs de bois, des pelouses, des rivières et cascades, des lacs avec ou sans îles, des différents Parcs, Jardins et Parterres se partageant la superficie de cette Grande Promenade de Vincennes demeurée libre de toute servitude; encore moins, les plantations d'alignement et le repeuplement du sol des avenues supprimées. Ce serait une banale répétition de ce que j'ai dit au sujet de ce qui a été fait dans la Transformation du Bois de Boulogne.
Quant aux travaux du ressort de l'architecte spécial du service des Promenades et Plantations, ils eurent cette fois pour but plus de restaurations que de constructions neuves. Les acquisitions considérables ren-
dues nécessaires par l'obligation de régulariser de toutes parts le périmètre du Bois, surtout du côté deCharenton, de Saint-Mandé, et même de Yincennes, avaient mis la Ville en possession de bâtiments nombreux, et principalement d'habitations, qui furent affectés au logement du Conservateur et de ses bureaux ; à l'usage de magasins, de casernes et de maisons de gardes. Us laissèrent à l'imagination de l'artiste moins de marge que les chalets neufs, édifiés dans le Bois de Boulogne pour ces utiles serviteurs.
Cependant, et sans tenir compte d'une foule de constructions secondaires,d'abris, d'embarcadères, de ponts rustiques, cascatelles, grottes et clôtures, qui rappellent beaucoup ce qui fut fait dans l'autre, on peut citer, à l'honneur de M. Davioud :
l"* Le Café-Restaurant de Saint-Mandé;
2*" Le Buffet, le Kiosque de Concert et la Rotonde, qui se voient dans l'Ile du Lac de Bercy-Charenton, dite de Reuilly ;
S"" Le Grand Café-Restaurant de l'ile dite de Bercy, dans le même Lac où fut utilisé le chalet suisse acheté par la Ville, à l'Exposition universelle de 1867 ;
4' Le Café-Restaurant dit de la Porte-Jaune, dans la première île du Lac des Minimes ;
8° Le Grand Restaurant, avec écuries et remises, du Plateau de Gravelle et la Rotonde couronnant la Butte d'où l'œil parcourt un si merveilleux panorama.
On devait également à M. Davioud les constructions en bois de charpente du Champ de Courses, comprenant le Pavillon de l'Empereur, et des deux côtés des rangs de tribune distribués en loges avec des affectations diverses.
Quant au Champ de Courses, il contenait deux pistes comme celui de Longchamps : la petite, dont une partie se développait sur les revers du coteau de Gravelle ; la grande embrassant les champs en culture de la Ferme Impériale; toutes deux semées d'obstacles dont rénumération serait trop longue et sans intérêt.
La nomenclature que j'ai donnée dans diverses parties de ce chapitre des établissements créés par la Ville, dans les dépendances du Bois de Vincennes, sera complète, quand j'aurai mentionné les glacières qu'elle y fit établir dans les mêmes proportions que celles d'Auteuil.
Ce sont les produits de ces divers établissements qui représentent le Capital de 2 millions de francs déduit ci-dessus du montant des [dépenses nettes, pour le ramener à 10 millions.
PROMENADES INTÉRIEURES
Malgré tous mes efforts pour rendre aisément accessibles à toutes les classes de la Population de Paris ces deux splendides Promenades extérieures si hautement appréciées par elle : le Bois de Boulogne et le Bois de Yincennes, je ne pus réussir à l'en faire profiter généralement, sinon les Dimanches et les Jours de Fêtes, à cause de la distance, du temps à dépenser pour la franchir, à l'aller et au retour, et des frais des transports qui, fussent-ils des plus économiques, finissent par être onéreux quand ils se répètent souvent.
Conçues et réalisées en vue des satisfactions qu'elles devaient procurer àl'ensemble deshabitants denotreCa-
pitale, agrandie, transformée, embellie, ces deux grandes créations devinrent, durant la semaine, parla force des choses, — le Bois de Boulogne surtout, — Tapanage à peu près exclusif des personnes fortunées ; particulièrement de celles qui, se croyant trop nobles pour rien faire, consacrent la plus large part de leur oisiveté voulue à l'exhibition quotidienne de leur luxe de chevaux, d'équipages, et des élégances de toilettes des Dames de leurs familles. Elles furent encombrées de parvenus, étrangers pour le plus grand nombre, et d'origines parfois trop ignorées, qui cherchent à relever leur richesse, bien ou mal acquise, par une imitation trop servile de ces modèles; exemple moins profitable que celui des représentants de notre vieille Aristocratie française demeurés dignes, par leur attitude, du respect et de la sympathie de tous, même de ceux qui ne partagent ni leurs convictions, ni leurs espérances. Enfin elles furent le rendez-vous d'autres personnes, dont l'ostentation a des sources beaucoup trop connues, au contraire des parvenus dont je viens de parler.
Mais c'est plaisir de voir, chaque jour de repos, les masses populaires envahir les deux bois, s'y répandre de toutes parts, et s'y divertir avec le sentiment qu'elles sont bien là chez elles.
C'est un vrai bonheur pour celui qui garde le fidèle souvenir de l'Auguste Auteur de ces œuvres immenses, dont l'utilité dépasse encore la grandeur, c'est une fierté légitime d'avoir su Le comprendre et Le seconder naguère, au point d'obtenir sa complète approbation dans l'entier accomplissement de telles entreprises.
J'y trouve la consolation de beaucoup de déceptions imméritées, mais bien amères.
T. m. Ift
L'Empereur ne s'était pas fait d'illusion, quant à la nécessité de poursuivre, parallèlement à la Transformation des Bois de Boulogne et de Yincennes, la création, dans Paris même, de Parcs moins considérables, de Squares, d'espaces plantés répartis sur toute la surface de la Ville, où les classes ouvrières pussent employer sainement une portion des heures de repos Interrompant leur travail, et toutes les familles, riches et pauvres, trouver des emplacements salubres et sûrs pour les ébats de leurs enfants.
C'est de ce côté spécial de la Transformation de Paris que j'ai maintenant à m'occuper, afin de fournir au sujet de chacune de ces Promenades intérieures d'intéressants détails, qu'il ne m'eût pas été possible d'aborder précédemment.
CHAMPS-ÉLTSÉES
Il convient de mentionner, avant toute autre, la plus ancienne des Promenades publiques de Paris, dont, cependant, les quinconces fangeux ne méritaient guère ce nom, et justifiaient encore moins leur qualification poétique avant les travaux et embellissements exécutés sous le règne de l'Empereur Napoléon III.
Comme on l'a vu dans le Chapitre P' de ce volume, l'emplacement des Champs-Elysées tenu hors ville par l'Enceinte de Charles IX, consistait en des marais et des terrains en culture. Cette enceinte avait été construite au travers de l'espace que la Place de la Concorde occupe aujourd'hui, pour protéger, du côté de la campagne, les Palais et les Jardins des Tuileries, appartenant à la Reine-Mère Catherine de Médicis.
Ib restèrent dans cet état durant les règnes de François II, Henri III et Henri IV.
Sons Louis XIII, une autre Reine-Mère et Régente, Marie de Médicis, fit tracer, en 1616, le long du quai de la Conférence, pour sa promenade personnelle, les allées plantées, alors fermées de grilles, qu'on nomme encore le Cours-la-Reine.
En 1670, lorsque Le Nôtre eut dessiné le Jardin des Tuileries à peu près tel que nous le voyons, Louis XIV fit établir à la suite, sur les terrains laissés libres par la disparition de Tenceinte de Charles IX, et au delà, des pelouses allant jusqu'à l'origine du « Grand- Cours » , avenue plantée ouverte dans Taxe du Palais et bordée de quinconces, qui finissait au rond-point actuel.
Le plan dit « de Turgot » (qui date de 173S) permet de constater l'analogie de cette ordonnance avec celle que le Duc d'Antin, Ministre de la Maison du Roi Louis XV, fit établir, en 1764, par les soins du Marquis de Marigny, Directeur des Bâtiments du Roi. Ce plan montre, d'ailleurs, qu'à sa date aucune construction n'existait au delà des Champs-Elysées. Tous les terrains où s'élève de nos jours le quartier François I" étaient encore en culture.
Le célèbre architecte Gabriel, le constructeur des Hôtels du Garde-Meuble et du Ministère de la Marine, des deux côtés de la rue Royale, édifiée, selon ses plans, sur l'avenue plantée qui reliait les pelouses de Le Nôtre à la ceinture des anciens boulevards, venait de dessiner la Place de la Concorde, ainsi qu'elle existait en 1836, sous le règne du Roi Louis-Philippe, quand M. Flittorf en obstrua malencontreusement le
centre, en y plantant l'Obélisque de Louqsor, flanqué de deux fontaines monumentales.
Gabriel avait laissé libre à la circulation et à la vue ce milieu de place ; mais il avait décoré les angles d'une manière charmante, au moyen de quatre parterres bas dont il ne reste que les huit statues de grandes villes érigées sur leurs balustrades.
Obligé d'opter, dans l'intérêt de la circulation, entre ces parterres et le plateau central, supportant l'Obélisque de Sésostris et ses fontaines, l'Empereur préféra, contrairement à mon avis, le maintien de cet obstacle encombrant et m'ordonna de combler les petits jardins de Gabriel. J'aurai sujet de revenir ailleurs sur cette mesure que je regretterai toujours.
En 1764, les terrasses actuelles des Tuileries, bordées alors de fossés, délimitèrent la Place du côté du Palais. En face, le Grand- Cours, appelé déjà l'Avenue des Champs-Elysées, fut amené jusqu'à la Place même. Son entrée fut accusée par les deux groupes dits « Les Chevaux de Marly », dus au ciseau de Coustou.
On compléta la plantation des quinconces et, au delà du Rond-Point, l'avenue fut continuée par une pente adoucie, jusqu'à la Butte de l'Étoile abaissée, où l'Empereur Napoléon P' devait consacrer à la gloire de la Grande- Armée, son immense Arc de Triomphe.
La reconnaissance publique a conservé les noms de Gabriel, de Marigny, d'Antin, aux avenues secondaires qu'ils avaient désignées primitivement.
Toutefois, les Champs-Elysées, comme le Jardin des Tuileries, faisaient partie du Domaine de la Couronne,
et la Population Parisienne en jouissait uniquement par tolérance.
Une loi du il Novembre 179S les réunit au Domaine de l'État.
La propriété en fut cédée à la Ville de Paris en 1828, par une Loi du 20 Août ; mais cet acte ne comprenait pas l'ancien « Promenoir de Chaillot » sis du côté gauche de la grande Avenue, entre le Rond-Point et la Place de l'Etoile. Les diverses parties de ce Promenoir furent abandonnées à la Ville par deux autres Lois rendues les 8 Juillet 1852 et 22 Juin 1854, à diverses conditions fidèlement accomplies sous mon édilité, avec autorisation d'en vendre les parcelles inutiles pour les travaux projetés autour du Rond-Point et de la Place de l'Étoile, grevées de servitudes mentionnées déjà dans plusieurs parties de ces Souvenirs.
L'État se fit rétrocéder, à titre de concession temporaire, en acquittant une redevance annuelle de 1,200 francs, le Grand Carré de Marigny, pour y construire le Palais de l'Industrie, en vue de l'Exposition Universelle de 1855, décidée en 1852.
Ce Grand Carré, bien connu des élèves des collèges de Paris que les maîtres d'études (les pions) prenaient souvent pour but des promenades du Dimanche et du Jeudi, ne servaient pas seulement à nos ébats. Les amateurs du Jeu de Paume et du Jeu de Boules, y satisfaisaient leur passion favorite. Pour ma part, j'y jouai nombre de fois à la balle, quand j'étais dans les « Petits » au Collège Henri IV, et je m'y promenai non moins souvent bras dessus, bras dessous, avec mes camarades, en causant de sujets littéraires ou philo-
sophiquesy lorsque notre dignité de « Grands » ne nous permit plus que le rôle de Péripatéticiens.
Je ne livrai pas, sans quelque émotion, ce carré classique à la pioche des terrassiers ouvrant les tranchées des fondations du nouvel édifice.
En regard du Cirque d'Été, construit sur un terrain concédé par la Ville au droit de l'Avenue Mati* gnon, nous fîmes élever, en 18S8, le bâtiment symétrique du Panorama, de l'autre côté de la Grande Avenue, au droit de l'Avenue d'Antin.
Déjà de nombreuses concessions d'emplacements affectés à des Cafés-Restaurants, à des Cafés-Concerts et à de petits spectacles, avaient fait des brèches plus ou moins considérables dans les vieux quinconces, afin d'égayer leur monotonie de motifs d'architecture variés.
Les diverses constructions élevées par les concessionnaires de la Ville devaient lui revenir, lorsque leur jouissance prendrait fin.
Durant la guerre d'Italie, je pris sur moi d'autoriser l'enlèvement des arbres qui dépérissaient, restes de ces quinconces humides. Je fis couvrir les espaces fort étendus ainsi devenus libres, et préalablement assainis, de pelouses vallonnées, de massifs d'arbres et d'arbustes de choix, de corbeilles de plantes vertes et de fleurs, et j'y répartis des fontaines rafraîchissant l'air de leurs nappes étagées d'eau jaillissante.
Ce fut une surprise pour le Souverain victorieux, de trouver ce changement de décor inattendu complètement achevé lors de son retour.
Aujourd'hui, les parterres substitués aux maussades quinconces d'autrefois et les joyeux établissements
qu'ils èBcadrent, ont fait des Champs-Elysées une promenade sans pareille et par la diversité de ses aspects, et par l'affluence des visiteurs qu'elle attire en toute saison.
Il va sans dire que les plantations des avenues et de leurs contre-allées ont été renouvelées et entretenues avec le plus grand soin. J'y fis remplacer les anciens ormes défaillants par le marronnier, dont le beau feuillage hàtif et les belles grappes de fleurs printaniëres font le plus magnifique de nos arbres de luxe, — un arbre royal — se prêtant d'ailleurs à tous les usages, et de facile reprise, moyennant quelques arrosages au début.
Les arbres ou arbustes variés garnissant les massifs ou décorant les pelouses, provenaient de l'acquisition faite en Belgique, par le Service des Promenades et Plantations, de l'ensemble des collections d'un riche amateur décédé.
La contenance totale des parterres, remplaçant les quinconces, portée, pour 18 hectares 1/2 en chiffre rond, dans la récapitulation des Grands Travaux de Paris, à la fin démon Second Volume, est exactement de 18 hectares 94 ares 92 centiares. La dépense que nous y avons faite monte à 1,253, 033 fr. 68, non compris le coût de la construction du Panorama (238, 362 fr. 20).
Elle sera plusieurs fois compensée par la valeur des édifices que les différents concessionnaires de la Ville doivent lui délaisser finalement.
PARCS DE MONCEAU, DES BUTTES-CHAUMONT, DE MONTSOURIS
Les Champs-Elysées forment une promenade ouverte. Nos parcs, ainsi que leur nom l'indique, sont des promenades entourées de clôtures, mais de clôtures uniquement composées de grilles plus ou moins basses, élégantes, sinon luxueuses.
En 1860, à l'occasion de l'ouverture du Boulevard Malesherbes , je fis exproprier, pour mettre fin à la situation embarrassante créée par le Décret dictatorial du 23 Janvier 1852, la totalité de l'ancien Parc de Monceau, dont cette voie nouvelle devait traverser la partie extrême. Les Princes et Princesses d'Orléans étaient propriétaires incontestés d'une moitié, comme héritiers de la Princesse Adélaïde, et le Domaine de l'État, attributaire en vertu de ce Décret-Loi de l'autre moitié. Celle-ci faisait partie des biens donnés par le Roi Louis-Philippe à ses enfants, le 7 août 1830,. deux jours avant son avènement au Trône, afin d'en éviter le retour à l'État, suivant la règle consacrée par notre vieux Droit Français. La superficie de l'ensemble était près de trois fois aussi grande que celle du Parc de nos jours, qui ne mesure pas plus de 8 hectares 46 ares 02 centiares, ses Avenues d'accès comprises.
L'indemnité réglée amiablement, à forfait, au profit des Princes et Princesses d'Orléans pour leurs droits, quels qu'ils pussent être, sur l'ancien Parc, et celle que réclama le Domaine de l'État pour les siens, portées à
10 millions^ en bloc dans la première partie de ces Mémoires, ne montèrent en dernière analyse qu'à 9,387, 975 francs.
La Ville revendit à M. Emile Péreire, qui m'avait servi d'intermédiaire auprès des Princes et Princesses d'Orléans, moyennant un prix total de 8,1 00,000 francs, les 8, 100 mètres de terrains laissés en dehors des emprises de la Voie Publique et du périmètre de la Promenade que j'entendais réserver à la Population des quartiers voisins.
Si, comme je l'ai dit ailleurs, où cette énonciation sommaire, à côté du sujet essentiel de mon récit, pou* vait suffire, ce prix a couvert exactement les indemnités réglées, c'est après déduction faite, sur le montant net de celles-ci, de la valeur des terrains livrés à la Voie Publique, non seulement pour le passage du Boulevard Malesherbes, mais encore pour le prolongement de la rue de Lisbonne et l'ouverture des rues de lotissement, dites de Vigny et Murillo.
Les dépenses de toute espèce motivées par l'installation et la clôture du nouveau Parc, et qui firent de cette promenade la plus luxueuse et en même temps la plus élégante de Paris, se sont élevées à 1,190,000 francs.
Les magnifiques grilles d'entrée et celles qui l'entourent ne figurent pas, dans ce total, pour beaucoup moins de 500,000 francs.
Les autres dépenses ont eu pour objets : la restauration de la Rotonde à colonnes du Boulevard de Courcelles, et de la Naumachie ; l'établissement d'un Service d'eau pour l'alimentation des bouches d'arrosage et de la cascade tombant du rocher à grotte dont le goût public imposait alors la construction aux dé-
corateurs de nos promenades importantes ; le vallonnement des pelouses, les plantations des arbres et arbustes de choix, isolés ou groupés en massifs, et les corbeilles de plantes vertes et de fleurs.
Tous les travaux furent exécutés en neuf mois, de Janvier à Septembre 1861 .
Le nom des Buttes-Chaumont viendrait, suivant les étymologistes, de la contraction de deux mots significatifs : « Chauve-Mont. » Il aurait été donné, disentils, à ces hauteurs, parce que le sol et le sous-sol, uniquement composés de glaise, de marne compacte et de gypse, se refusaient absolument à toute végétation.
En 1860, lors de l'annexion des communes de Belleville et de La Yillette à Paris, des ateliers d'équarrissage et un dépotoir de vidanges occupaient seuls et rendaient infects ces parages inhabités et peu sûrs.
Je conçus ridée, bizarre au premier aspect, d'en faire, après les avoir débarrassés de ces établissements insalubres, un lieu d'attrait pour les Populations des XIX* et XX* arrondissements nouveaux, par la conversion en Promenade Publique de io hectares de terrain; il comprendrait tout le massif des Buttes, que la Société dite des Carrières du centre possédait entre les rues de Crimée et de Puebla, dans un sens, et les rues de Vera-Cruz et de Mexico, dans l'autre.
Je soumis à l'Empereur mon plan, qu'il comprit et qu'il accepta de suite.
Je n'avais pas sujet, du reste, en cette circonstance, comme pour la question du Parc de Monceau, de redouter les préventions qu'eût rencontrées probablement, chez un esprit moins large, moins calme et moins
politique, mon désir d'éteindre une affaire plus qu'ennuyeuse, par l'addition d'un membre de phrase inoffensif dans le grimoire habituel de la procédure d'expropriation, et par l'allocation équitable d'une indemnité quadruple de l'estimation d'inventaire de tout l'ancien Parc, antérieure à la Révolution de 1848 et, partant, au Second Empire, mais ne grevant en rien la Ville, grâce à l'énorme plus-value donnée par mon projet aux lots de revente.
Cette fois, ainsi que l'autre, après délibération approbative et enquête, un Décret, en Conseil d'État (22 juillet 1862), déclara d'utilité publique l'acquisition résolue. Elle fut consommée en 1863.
Les travaux, commencés en 1864, ne prirent fin qu'en 1867, tant ils étaient considérables et présentaient de difficultés.
En effet, les déblais et remblais qu'exigeaient le creusement du Lac baignant de toutes parts le pied de nie formée par le promontoire central ; le comblement des excavations laissées à découvert par les anciennes carrières de pierre à plâtre ; le tracé des allées carrossables et des chemins et sentiers de piétons, suivant des inclinaisons suffisamment adoucies, et les transports de terre végétale indispensable à la réussite de la plantation des massifs et des gazonnements des pelouses, prirent une telle importance qu'il fallut une voie ferrée mobile et l'aide de locomotives pour en venir à bout.
La longueur développée des voies sillonnant le Parc en tous sens dépasse 8 kilomètres.
Le service d'eau fut assuré par une machine spéciale montant Teaudu Canal de l'Ourcq aux points les plus élevés de la nouvelle Promenade. Il desservait, outre
le réseau des conduites et bouches d'arrosage, la grande cascade qui part des hauteurs de la Butte dite de Yera* Cruz, pour descendre, par des chutes successives, à 32 mètres plus bas, dans le Lac, et deux ruisseaux qui s'y déversent également.
Des murs de soutènement en roches factices consolidèrent certains points abrupts qui menaQaient de s'écrouler.
On construisit deux ponts donnant accès au Promontoire central, isolé par le Lac. Un troisième pont franchit la portion en tranchée du Chemin de fer de Ceinture, qui traverse la pointe septentrionale du Parc.
La grotte inévitable se trouva préparée, dans le Promontoire même, par les galeries d'une ancienne carrière dans des proportions d'étendue et de hauteur exceptionnelles. Un escalier descendit de la plate-forme du Promontoire aux bords du Lac.
On vallonna fort aisément les pelouses décorées d'arbres de prix et de corbeilles dont on couvrit une partie du sol tourmenté des Buttes, et l'on massa des plantations variées sur le reste.
Enfin, M. Davioud édifia :
i^'La Rotonde couronnant le Plateau du Promontoire, d'où l'on jouit d'une vue splendide;
2' Trois belvédères;
3* Trois chalets-restaurantSy — sur le bord du Lac, au-dessus du tunnel du Chemin de fer de Ceinture, et sur le versant de la Butte dite de Puebla;
4"* Huit pavillons de gardes ;
S** Une habitation affectée au Garde-Général des Promenades Intérieures de Paris.
De plus, on ceignit de grilles le Parc entier, auquel
on accède par des entrées ménagées dans le périmètre de ces clôtures , et spécialement du c6té de Paris par la rue Sécrétan, à l*extrémité de la rue Lafayette.
La dépende totale atteignit presque 6 millions de francs.
Les travaux de rArchitecte y sont portés pour 475,850 fr. 88; les autres, pour 2,936,760 fr. 50, et le prix d'acquisition des Buttes, pour le surplus, c'est-àdire pour 2 millions et demi environ.
L'énormité relative de ces chiffres, qu'aucune revente importante de terrains n'est venue atténuer, mettait mon Administration dans l'obligation d'autant plus pressante, de créer, comme elle en avait le dessein, an Sud de Paris, un autre Parc, afin de procurer aux quartiers extrêmes des XIII* et XIY* arrondissements des avantages équivalant à ceux dont le Parc des Buttes-Chaumont avait doté les nouveaux quartiers du Nord de la Ville.
Je choisis, à cet effet, la colline de Montsouris, que je connaissais depuis mon enfance et que les fortifications avaient mise dans la Zone Suburbaine réunie à Paris en 1860.
De cette hauteur, on domine la vallée de la Bièvre, et l'œil embrasse un vaste et curieux horizon du côté de Paris.
L'établissement du Parc de Montsouris sur un espace en forme de trapèze mesure 15 hectares 84 ares 76 centiares seulement, délimité, au Nord et au Sud, par l'Avenue de Reille et le Boulevard Jourdan (Route Militaire), à l'Est et à rOuest, par les rues Gazan et Nansouty ; il fut déclaré d'utilité publique par un Décret, en
Conseil d'État, du ii Juin 1 865 ; mais les acquisitions, comprenant de nombreuses propriétés privées, qu'on n'a pu acheter toutes à l'amiable, durèrent de 186S à
Une Avenue spéciale, partant de l'ancienne Barrière d'Enfer, et bordée à gauche par le chemin de fer de Sceaux, à droite, au bout, par les réservoirs de la Vanne, conduit à la nouvelle promenade. Malheureusement, la voie du chemin de fer coupe celle-ci en tranchée de part en part, du Nord au Sud, en deux portions inégales. On dut construire trois ponts afin de relier la partie haute, la plus considérable des deux, à celle qui descend vers la rue Gazan et masquer la tranchée de la voie ferrée par des plantations habilement disposées à cet effet.
Une grande pièce d'eau fut creusée dans la partie basse.
Au sommet de l'autre partie, près de la mire de l'Observatoire de Paris, on voit le Bardo, reproduction du Palais du Bey de Tunis, que la Ville acheta, moyennant 180,000 francs, à l'Exposition Universelle de 1867. Par des installations intérieures qui motivèrent une dépense complémentaire de 35,000 francs, il fut transformé en observatoire spécial de météorologie pour l'étude de l'atmosphère, au double point de vue de la Science et de ses applications à THygiène Publique et à l'Agriculture.
Des voies carrossables entourent et séparent les deux vastes pelouses vallonnées qui montent à cet édifice.
Une troisième voie carrossable contourne une troisième pelouse au milieu de laquelle se trouve le lac.
Le Réservoir de la Yanne assure le service d'eau, sur lequel je n'insiste pas plus que sur les plantations d'arbres, de massifs, etc., etc., pour épargner à mes lecteurs des redites inutiles.
Indépendamment de la réédification du Bardo, Tarchitecte du Service des Promenades et Plantations construisit les maisons de garde à Montsouris, et ferma le parc entier de grilles.
La dépense des travaux de toute nature n'excéda pas 1,750,000 francs, soit moitié de celle des Buttes- Chaumont. Cela se comprend, du reste, quand on compare la contenance et la nature des terrains à transformer, des deux parts, en Promenades publiques.
Acquisitions comprises, je trouve pour le total des sommes payées par mon Administration, arrêté le 13 Décembre 1859, 4,215,298 fr., 78.
SQUARES ET PLACES PLANTÉES
Le nom de square signifie, en anglais : carré. Nous désignons ainsi, à l'instar de nos voisins d'outre-mer, les jardins presque toujours clos de grilles, entourant ou côtoyant certains de nos édifices, occupant le milieu de la plupart de nos Places, ou bien utilisant des espaces laissés libres par le tracé de nos voies publiques nouvelles et par le plan de lotissement des parcelles de terrain demeurées en dehors des alignements de ces voies et livrées à la reconstruction. La forme de ces enclos verdoyants et fleuris dans la belle saison, pleins d'air et de lumière, en tout temps, ne justifie point cette qualification, je le confesSe, en bien des casr
Pendant son très long séjour en Angleterre, l'Empereur avait été frappé du contraste de la bonne tenue des squares de Londres, et de Tétat sordide que présentaient les bouges où les familles d'ouvriers vivaient entassées. Il y voyait une sorte de protestation muette, auprès des jeunes générations, contre les mauvaises habitudes^ dont elles n'avaient que trop d'exemples chez leurs parents, une séduction lente, qui devait les attirer finalement au bien, amener un changement de ces habitudes et l'amélioration graduelle des mœurs des classes laborieuses.
Aussi, me prescrivit-il de ne manquer aucune occasion de ménager, dans tous les arrondissements de Paris, l'emplacement du plus grand nombre possible de squares, afin de pouvoir offrir avec largesse chez nous, comme on le faisait à Londres, des lieux de délassement et de récréation à toutes les familles, à tous les enfants, riches ou pauvres.
Les espérances, les illusions, si l'on veut, illusions généreuses I — que je ne partageais pas entièrement, j'en conviens, fondées sur l'influence morale que, selon Sa Majesté, ces créations ne pouvaient manquer d'exercer dans les masses, — ne se sont pas réalisées jusqu'à présent, et ne semblent pas devoir se réaliser de longtemps encore; mais leur bon effet sur la santé publique me parait incontestable.
Suivant les indications de l'Empereur, mon administration a doté Paris de squares libéralement répartis entre tous ses arrondissements anciens et nouveaux. Il en fut créé 24, de 1853 à 1869; savoir : 17, dans la Vieille Ville; 7, dans la Zone Suburbaine annexée.
Je vais les passer en revue sommairement.
PARIS ANCIEN
Square Saint- Jacques. — On a vu, dans le chapitrai*' de ce volume, que mes premières opérations de voirie, motivées par le dénivellement des abords de la Tour Saint-Jacques-]a-Boucherie, nécessitèrent des expropriations complémentaires considérables, reconnues d'utilité puBlique. Un Décret, en Conseil d'État, du 29 Juin 1854, autorisait la création, entre autres choses, d'un square d'isolement de l'Édifice repris en sous-œuvre ; il serait bordé par la rue de Rivoli prolongée au Nord, par les rues Saint-Martin et Saint- Denis à l'Est et à l'Ouest; enfin par l'Avenue Victoria au Sud. Toutes ces entreprises nouvelles étaient à peu près achevées, lors de la visite de la Reine d'Angleterre à l'Exposition Universelle de 1888. C'est donc le premier Square de Paris, dans l'ordre chronologique.
Sa contenance est de 6,015 mëlres carrés.
Le coût des travaux de jardinage s'élève à 141,700 francs environ.
Celui du terrain et de la grille de clôture est compris, d'une part, dans le compte des expropriations complémentaires, et, d'autre part, à titre de dépense accessoire, dans le compte des travaux de consolidation de la Tour.
Square du Temple. — Établi durant le cours de 1887, devant la Mairie de l'ancien P' Arrondissement, devenue celle du nouveau IIP en 1860, sur l'emplacement du marché au Vieux Linge. Cédé par l'État à la Ville, en vertu d'une Loi du 14 Juin 1884, ce jar-
din, fermé de grilles sur les rues du Temple, de Bretagne, des Archives et Perrée, occupe une surface de 7,333»*,39.
U contient quelques vieux arbres, conservés avec soin, et une pièce d'eau qu'alimente une cascade tombant d'un rocher factice.
Les dépenses de tout ordre qu'il a causées montent à 148,600 francs environ.
Square des Arts-^t-Mé tiers. — C'est à partir de la fin de 1887 seulement que l'extension de ce square fut possible, sur des terrains sis entre le Boulevard de Sébastopol et la rue Saint-Martin d'une part, la rue Salomon-de-Caus et la rue Papin d'autre part, terrains provenant des expropriations faites, en vertu d'un Décret du 29 Septembre 1854, pour le dégagement de ce Boulevard, au droit de l'entrée principale du Conservatoire des Arts et Métiers.
A droite et à gauche, de grands bassins à jets d'eau sont ornés de groupes allégoriques en bronze, les Arts et l'Industrie, l'Agriculture et le Commerce, dus à MM. Ortin et Gumery. La statue de la Victoire Ailée, par Crauk, surmonte une colonne, au centre.
Une balustrade en pierre dure, décorée de vases en bronze, avec des grilles d'entrée en fer, clôture ce petit jardin qui n'a pas plus de 4,015 mètres carrés de contenance.
Les travaux de tout ordre ont coûté 320,000 francs, y compris 91,000 francs pour la balustrade et 116,000 fr. pour les œuvres d'art et les bronzes.
Square des Innocents. — Le périmètre des Halles
Centrales, modifié selon mes propositions, en 18S3, absorba l'espace qu'occupait l'ancien Marché des Innocents. Au milieu se trouvait une admirable fontaine due au ciseau de Pierre Lescot et décorée avec un art exquis par Jean Goujon. Ce chef-d'œuvre, que M. Duban avait restauré sous le règne du Roi Louis-Philippe, fut démonté pierre à pierre, et reconstruit au centre d'un emplacement encadré par les rues Berger, Pierre Lescot (nouvelle), des Innocents et de la Lingerie.
L'ancien socle, reposant sur des lions, fut remplacé par des gradins, où l'eau débitée par la vasque supérieure s'épand en nappes étagées qui descendent des quatre côtés, en s'élargissant jusqu'au bassin d'en bas. L'effet que produit cette disposition nouvelle est très heureux.
Je fis entourer la Fontaine, vers 1889, après l'achèvement complet des Halles, d'un petit Square, clos de grilles, d'une contenance de 2,008"*, 66.
Les dépenses se sont élevées à 203,000 francs, dont 30,000 seulement pour les travaux de jardinage.
Square Samte-Clotilde. — Il fut exécuté à la même époque, devant l'Église Sainte-Clo tilde, qu'encadrent, au milieu de la Place Bellechasse, les rues Las-Cases et Saint-Dominique, Martignac et Casimir-Périer. Les travaux, grilles comprises, en ont coûté 32,000 francs.
Sqtuure Louvois. — En 1820, après l'assassinat du Duc de Berry par Louvel, à la sortie de l'Opéra, le Roi Louis XVIII fit raser ce théâtre. Il se trouvait alors entre les rues de Louvois, de Chabannais, Rameau, de Richelieu.
Sur l'emplacemeBt qu'il occupait, au lieu de la Cha-^ pelle Expiatoire en cours d'exécution, le Gouvernement de Juillet fit établir, par rArchitecte Visconti, la fontaine qu'on y voit, décorée, par le sculpteur Klagenann, de statues représentant la Seine, la Loire, la Garonne et la Saône.
En 18S9, je fis transformer le milieu de la Place Louvois, autour de cette fontaine, en Square clos de grilles, d'une superficie de 1,869 mètres carrés, moyennant une dépense totale de S6,000 francs environ.
Square Vintimille. — La même année, un jugement attribua la propriété de la Place Vintimille à la Ville de Paris.
Au centre de cette Place, existait une sorte de jardin, clos de grilles, dont la contenance n'excédait pas 948"Sl6. Elle avait été ménagée par les héritiers de M"*' de Vintimille du Luc, comtesse de Greffulhe, puis de Ségur, propriétaires de l'ancien Parc de Tivoli, sur le point de croisement des rues de Bruxelles, de Douai, de Calais et de Vintimille qu'une Ordonnance Royale du 21 Juin 1841 les avait autorisés à percer pour lotir leurs terrains.
Je le fis ouvrir au public après en avoir convenablement approprié l'intérieur à sa nouvelle destination, au prix d'une modique dépense ; moins de 1 4,000 francs.
Square Montholon. — Établie au droit du point de rencontre de la rue de ce nom et du prolongement de la rue La Fayette, sur des terrains provenant d'expropriations faites en exécution d'un traité passé le 23 Décembre
1864 , entre la Ville et la Société Ardoin, Ricardo et C*% approuvée le 29 Mars 4862 par un Décret en Conseil d'État, cette promenade, d'une superficie de 4574 "^^4 4, a pour motif principal une pièce d'eau qu'alimente une nappe sortant d'un massif de rochers, au fond d'une pelouse plantée. Trois autres pelouses, également garnies d'arbres, d'arbustes et de fleurs, des groupes d'enfants en marbre, ornent ce jardin.
Ces groupes sont de Claude Yignon (depuis. M"* Rouvier).
Les dépenses de toute nature se sont élevées à 460,000 francs.
Square Louis XVL — Sur l'emplacement où les restes de cet infortuné Souverain et de la Reine Marie- Antoinette furent inhumés, dit-on, le roi Louis XVIII avait fait élever, par les architectes Percier et Fontaine, une Chapelle Expiatoire qui fut plus respectée que celle de la Place Louvois.
Après le percement du Boulevard Haussmann en 486S, l'Empereur me fit entourer le monument d'un jardin, allant de cette nouvelle voie à la rup Neuvedes-Mathurins et de la rue Pasquier à la rue d'Anjou- Saint- Honoré, grâce à l'addition de terrains, dont l'acquisition avait eu lieu pour le dégagement des abords du Boulevard, en vertu d'un Décret en Conseil d'État du 4 6 juillet 4862.
Des 6,388"»,49 entourés de grilles, la Chapelle et ses dépendances occupent 2,424''',03. Le surplus, 4,264"%46, fut ouvert au public.
La somme dépensée par le service des Promenades et Plantations monte à 183,000 francs.
Squares des Invalides. — Ces deux squares jumeaux furent établis, en 1865, sur deux espaces, ayant ensemble une contenance de 7,378 mètres carrés, restés libres, à droite et à gauche de l'Hôtel entre ses fossés et les Avenues des Invalides et de LaTour-Maubourg.
On y dessina des pelouses, on y planta des massifs et on protégea le tout de grilles, moyennant une dépense totale de 109,000 francs.
Square de la Trinité. — Devant l'Église de ce nom, qu'il complète en quelque sorte, cet élégant jardin, déforme semi-elliptique, y fut rattaché, vers 1866, par une balustrade en pierre dure, embrassant une surface de 3,618»*,50.
Trois statues, représentant la Foi, l'Espérance et la Charité, décorent la partie droite, médiane, du mur d'accès en bordure du porche qui le domine, et à laquelle est adossée une belle fontaine à cascade et bassin, « la Source des Eaux vives », qualification mystique de la Foi.
J'ai peine à dire que cette création a coûté 420,000 francs, dont 3o0,000 en œuvres d'architecture et d'art et 70,000 en travaux de jardinage.
Square De Laborde. — C'est vers la môme époque, après l'achèvement de l'Église Saint-Augustin que, pour le dégagement de ses abords, je fis déplacer et remplacer par un jardin le marché dont la place De Laborde était obstruée.
L'espace enclos par les grilles est de 3,831"S33. Il est couvert de deux pelouses plantées, et décoré d'une fontaine. La dépense fut de 108,000 francs.
Square de r Observatoire. — Etablie sur les terrains de l'ancienne Avenue de TObservatoire, détachés du Jardin du Luxembourg et cédés à la Ville par TEtat, le 6 Décembre 1866, en vertu d'un Décret déclaratif d'utilité publique, rendu le 30 Août précédent, cette Promenade est, après la création des Parcs de Monceau, des Buttes-Chaumont et de Montsouris et la transformation des Champs-Elysées, l'œuvre la plus considérable et la plus coûteuse de mon administration, à l'intérieur de Paris.
L'espace qu'elle occupe, encadré de voies publiques et coupé par le prolongement de la rue Camot, n'est pas moindre de 21,896"*,50.
Entre deux belles allées de marronniers, des pelouses centrales, laissant en regard le Palais et l'Observatoire, sont bordées par des massifs d'arbustes et de fleurs, et décorées de statues et d^œuvres d'art.
Au Carrefour de l'Observatoire, une magnifique Fontaine Monumentale, surmontée d'un groupe, œuvre de Carpeaux, représente des statues allégoriques supportant une Sphère céleste appuyée de chevaux marins. Elle fournit une belle nappe d'eau tombant du bassin semi-circulaire qui l'entoure, dans une vasque d'eau plus basse.
La dépense totale s'est élevée à 1,030,000 francs environ.
Square Monge. — L'ouverture de la rue des Écoles avait laissé disponible, en bordure de cette voie, entre la rue Descartes et le tracé de la rue Monge, un espace de forme triangulaire allongée d'une superficie de 4,H4"»,89 au Nord des bâtiments de l'École Polytech-
nique. Il était impossible de l'annexera ce grand établissement national, en raison de la différence trop considérable des niveaux, et on devait la garder libre de toute construction qui aurait masqué cet édifice .
En 1868, après le percement de la rue Monge, nous en fîmes un square clos de grilles, que domine un mur de terrasse, et qui coûta 132,000 francs.
Square des Ménages. — Un Décret rendu le 24 Novembre 1867, en Conseil d'État, reconnut d'utilité publique : 1° Le prolongement de la rue de Babylone qui ne dépassait pas la rue du Bac, jusqu'à la rue de la Chaise, à l'angle de la rue de Sèvres, et de plus, l'ouverture d'une rue nouvelle (la rue Yelpeau), allant de la rue de Sèvres au prolongement de la rue de Babylone, à travers l'ancien emplacement de l'Hospice des Petits- Ménages, transféré, depuis 1863, sur le territoire d'Ivry.
2"^ L'établissement d'un square sur le terrain de forme triangulaire qui resterait circonscrit par les rues de Sèvres, de Babylone et Velpeau.
Le règlement de l'affaire et l'opération de voirie qu'elle avait pour but principal nous conduisirent jusqu'en 1869, et les travaux du nouveau jardin étaient à peine commencés quand mon administration prit fin.
Deux autres squares dont l'exécution était subordonnée à l'achèvement d'entreprises en cours, demeurèrent à l'état de projet après ma retraite : celui de Saint-Germain-des-Prés, entre l'Église de ce nom et la partie du Boulevard Saint-Germain qui ne fut ouverte qu'après 1870; et le square Parmentier, sur l'emplace-
ment de l'abattoir Popincourt, dont la fermeture était à peine effectuée, après la création de l'abattoir unique delà Villette, en 1869.
Tous deux sont exécutés depuis longtemps.
Square de P Archevêché. — Au contraire, mon Administration acheva l'accomplissement des obligations prises de longue date par la Ville, pour l'établissement d'une Promenade publique au chevet de la cathédrale Notre-Dame, sur l'emplacement de l'ancien Palais Archiépiscopal détruit en 1831, dont nous avons fait un square.
Une Loi du 8 Janvier 4837 avait autorisé le Gouvernement du Roi Louis-Philippe à concéder ce terrain sous certaines conditions, entre autres, de contribuer pour 50,000 francs à l'édification d'une nouvelle sacristie. La remise n'en fut faite à l'Administration Municipale qu'en 1842 seulement.
Elle y fit élever par MM. de Lassus et Viollet-le-Duc, architectes de la Cathédrale, une fontaine gothique dont je dois leur laisser tout le mérite. Elle y fit égament planter des arbres et clore le tout d'une grille.
En somme, les dépenses que ce square a motivées se sont élevées à 140,000 francs.
Je mentionne ici pour ordre la Place Royale (Place des Vosges), transformée de même en square, et dont l'origine remonte bien plus haut encore ; car elle fut créée par un Édit Royal de Henri IV (1605), sur une partie de l'emplacement du Palais des Tournelles, désaffecté par Lettres-Patentes du 28 Jan\âer 4563. La grille de clôture, établie au moyen d'une contribution
volontaire des riverains, date de 1685. Les arbres que nous avons dû remplacer avaient été plantés en vertu d'un arrêt du Conseil de 4783.
NOUVEAUX ARRONDISSEMENTS
Square des Batignolles. — C'est la plus considérable des promenades de ce genre qui furent créées dans la Banlieue Suburbaine après son annexion à Paris, en 4860. Il n'a pas moins de 14,300 mètres carrés de surface, au milieu de la Place de TEglise.
Encadré d'allées extérieures plantées, l'espace clos de grilles comprend deux pelouses vallonnées, garnies de massifs et de corbeilles de plantes vertes ou de fleurs, où serpente une allée centrale découverte. La pièce d'eau qu'alimente une cascade tombant d'un groupe de rochers va se déverser, par une petite rivière, dans une sorte de Lac, à l'autre extrémité du Square.
Il a coûté 155,000 francs.
Square de Belleville. — Après celui des BatignoUes, c'est le plus grand du nouveau Paris.
Il occupe le Centre de la Place de l'Église Sainte- Geneviève ou des Fêtes ; de forme pentagonale, il n'a pas moins de 11,975 mètres carrés, entre quatre rangées extérieures d'arbres de haute tige taillés en berceau.
La dépense occasionnée par l'établissement des pelouses décorées qui le composent n'a pas excédé 20,000 francs.
Square de Montrouge, — La Mairie du XIV* arrondissement occupe le haut d'une place, bordée des deux côtés par des groupes scolaires, à la suite desquels sont des allées d'arbres.
C'est entre ces plantations qu'un square de 3, 886""*, 75, fermé de grilles, fut établi, comme les précédents, de 1861 à 1863.
Il a coûté 103,000 francs.
Squares de la Chapelle. — Dans cette dernière année, au moment de la régularisation des anciens boulevards extérieurs, en haut du Faubourg Saint-Denis, furent plantés deux espaces de terrain demeurés libres, en dehors de l'alignement du Boulevard de la Chapelle, à droite et à gauche de l'entrée de la rue de ce nom, tous deux gazonnés et fleuris.
La dépense faite pour ces petits jardins a été confondue avec celle de la transformation du Boulevard.
Square de Réunion. — A la môme époque, sur la place de ce nom, à Charonne, fut établie cette promenade, d'une forme circulaire et mesurant 1,793"*,60 seulement de superficie, qui ne coûta, grilles comprises, que 30,000 francs.
Square Victor. — En 1865, de la Porte duBas-Meudon à la Porte de Grenelle, régularisation de la Route Militaire appelée Boulevard Victor dans cette partie, et élargie à 40 mètres de largeur, le long du Chemin de fer de Ceinture, une superficie triangulaire de 26,000 mètres carrés, demeurée libre entre cette voie et les bastions de l'Enceinte fortifiée de Paris, devint une promenade publique assimilée, quoique non close,
à un Square. La dépense faite à cette occasion fut comprise dans le compte de la transformation de la Route Militaire.
Square de Grenelle, — La Place du Commerce, à Grenelle, formait un long quadrilatère, bordée par deux allées d'arbres, au bout duquel était la Mairie, devenue Maison de secours. En décorant le milieu de pelouses fleuries et d'un bassin central, on en fit un grand Square, ayant 7,153 mètres carrés de contenance, au prix d'une dépense de 40,000 francs.
PLACES PLANTÉES
La distinction établie entre les plateaux garnis d'arbres, de massifs d'arbustes, de pelouses fleuries et souvent ornées de bassins, de fontaines ou de gerbes d'eau qui décorent certaines de nos places et les squares proprement dits, vient de ce qu'aucune clôture ne protège ceux-là comme presque tous ceux-ci ; car, pour le reste, la ressemblance des uns et des autres est à peu près complète.
Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai dit précédemment des dispositions de la Place de l'Étoile, du Rond- Point des Champs-Elysées, de la Place du Roi-de-Rome, de celles du Trône et du Chàtelet, etc., etc.
Mais je ne puis omettre :
La Place du Château-d'Eau (maintenant de la République), dont le plateau principal faisait face à la caserne du Prince-Eugène. Je fis remplacer au centre la fontaine monumentale qui donnait son nom à l'ancienne Place, par une fontaine nouvelle, à trois
vasques superposées et à gradins accostés de lions, d'où Teau tombe dans un vaste bassin. Ce plateau forme un véritable square, à la dififérence des deux autred, entre lesquels prend naissance le Boulevard du Prince- Eugène (aujourd'hui Voltaire) ;
La Place de la Madeleine, dont les angles rentrants devinrent également des squares non clos, décorés au milieu de gracieuses fontaines de marbre blanc, à coupes remplies de fleurs, tranchant avec la sévérité des allées d'arbres garnissant les plateaux latéraux de rÉglise;
La Place Malesherbes, de forme carrée, traversée diagonalement par le prolongement du Boulevard de ce nom, et l'Avenue de Villiers, en se croisant au milieu môme et formant en avant de ses quatre faces autant de plateaux décorés. Les deux plus importants ont reçu des bassins à gerbes d'eau ;
La Place du Théâtre-Français, à l'entrée de l'Avenue de l'Opéra bordée par deux plateaux triangulaires où s'élèvent, au centre de bassins entourés de fleurs, les charmantes fontaines de M. Davioud, dont les vasques appuyées de groupes d'enfants sont surmontées de colonnes portant d'élégantes chimères ;
Enfin, les Plateaux plantés d'arbres de nombreuses places donnant accès à des édifices publics, telles que la Place du Louvre, ou décorés de bassins et d'effets d'eau, comme les Places Saint-Augustin et du Prince-Eugène.
ARBRES d'alignement
Avant tout, je chargeai le service des Promenades et Plantations de remplacer les arbres dépérissant des
Boulevards intérieurs et extérieurs, et des Avenues existantes. Puis, à peu d'exceptions près, je fis planter d'une rangée d'arbres en alignement, à S mètres des habitations, et garnir de bancs comme toutes nos autres promenades, les trottoirs des voies publiques anciennes et nouvelles d'une largeur minima de 20 mètres. Les voies très larges reçurent deux lignes d'arbres de chaque côté. C'est ainsi que le nombre des arbres d'alignement fut porté de 80,466 à 95,877, c'est-à-dire presque doublé sous mon administration, comme on l'a vu déjà dans la récapitulation des Grands Travaux de Paris, au chapitre XX de mon Second Volume.
On doit à mon goût prononcé pour les Marronniers des jardins de nos palais, l'emploi très généralisé de cette essence d'arbres dans nos plantations de tout ordre.
Je m'accuse aussi d'avoir favorisé les Platanes, dont le nom vient de la largeur de sa feuille. J'en avais éga» lement admiré de superbes dans le Midi. Mais cet arbre a le défaut d'étendre trop ses branches, mal groupées, et son feuillage sec, impropre à tout engrais, doit être incinéré quand il tombe.
L'Orme, qui bordait seul jadis nos voies plantées, négligé beaucoup à cause du « scoly te destructeur » qui l'attaque, ne mérite pas ce mépris. C'est un arbre de beau port, très résistant, et j'estime fort l'espèce à larges feuilles. On peut tirer grand parti de son genre, le Planera, dont le tronc est lisse, le port magnifique et la feuille dentelée, abondante.
Le Tilleul a l'inconvénient de perdre h&tivement son feuillage.
Le Vernis du Japon donne peu d'ombrage et l'Acacia bien moins encore.
Les Érables et les Sycomores sont des arbres de demitige et les Catalpas et Paulownias se prêtent mal à l'alignement.
La Population de Paris, désireuse de verdure et d'ombre, habituée d'ailleurs à l'aspect des anciens Boulevards, était mieux préparée à mon entreprise que les Ingénieurs du Service Municipal, chaînés de l'entretien de la Voie Publique. Imbus d'un préjugé professionnel au sujet de l'humidité que l'ombre des arbres prolonge dans les chaussées macadamisées, ils ne tenaient pas assez compte de l'influence heureuse de leur feuillage sur la salubrité des villes, ni du bien-être que sa protection assure contre les ardeurs du soleil.
Depuis longtemps je connaissais la résistance du corps des Ponts et Chaussées à la plantation des routes, et je ne l'avais pas toujours combattue sans succès :
Durant un séjour que je viens de faire dans la Gironde, j'ai pu contempler avec satisfaction, j'allais dire avec un certain orgueil, de magnifiques arbres bien appréciés des voyageurs, plantés sur plusieurs routes ray cannant de Bordeaux, en 1853 (voilà 38 ans passés), pendant ma courte administration de ce beau département.
A Paris, je n'avais pas seulement affaire au peu de zèle des Ingénieurs, en dehors de M. Alphand et de son adjoint, M. Darcel. Je dus, en bien des cas, user de ménagements pour obtenir de l'Empereur l'autorisation de placer des rangées d'arbres sur les contre-allées de nouvelles Avenues.
A roccasion de l'avenue de l'Impératrice, j'ai dit que l'Empereur éprouvait autant de répugnance à laisser masquer par des plantations les grands espaces ouverts qu'à permettre l'abatage d'arbres tout venus, si gênants qu'ils pussent être.
Je rappelle ici que cette superbe Avenue, créée comme Route Départementale en 18S4, bien avant l'extension des limites de Paris, coûta 300,000 francs au Département de la Seine. J'ajoute que la Ville consacra 3S0,000 francs à l'établissement des pelouses latérales et de quelques travaux, inutiles, à la Route nouvelle.
L'Avenue de l'Empereur fut ouverte après l'annexion de 1863 à 1866 : d'abord entre la Place du Roi-de-Rome à la Muette, puis, de cette place à travers celle d'EyIau, jusqu'à la naissance du Quai de Billy, devant le Pont de l'Aima, sur une longueur totale de 2,400 mètres et une largeur de 40. Elle ne coûta guère moins de 3,350,000 francs, à cause des mouvements de terrains fort considérables et des murs de soutènement qu'ils motivèrent. Son profil en travers, bien différent de ceux de nos autres voies plantées, se compose de deux trottoirs plantés, de 6 mètres de largeur chacun, et de deux voies carrossables de 9 mètres, flanquant^ une allée cavalière centrale de 10 mètres, bordée de deux autres rangées d'arbres.
Les terrains en façade sont frappés des mêmes servitudes que ceux de l'Avenue de l'Impératrice.
Le Boulevard Richard-Lenoir, exécuté de 1861 à 1863, est encore une Avenue plantée d'un type spécial.
Toute sa partie centrale porte sur la voûte du Canal Saint-Martin abaissé. Elle est bordée de deux allées
.dWbres de haute venue, entre lesquels on rencontre une série de parterres plantés d'arbustes et de fleurs, entourés de grilles et dissimulant tous les regards d'aération et d'éclairage du souterrain.
A droite et à gauche de ce grand plateau, sont des voies carrossables avec trottoirs du côté des maisons.
La surface totale des parterres est de 3,703"', 02.
La dépense d'établissement du Boulevard Richard- Lenoir a été faite au compte des Grands Travaux de Voirie. Le coût des plantations des parterres et de leurs grilles monte à près de 510,000 francs.
Les arbres nécessaires à nos plantations d'alignement, comme ceux qu'il nous a fallu pour la transformation des Bois de Boulogne et de Yincennes, des Champs-Elysées et du Parc de Monceau, pour la création des nouveaux Parcs des Buttes-Chaumont et de Montsouris, de nos squares et places plantées, ont été puisés à peu près tous, ainsi que les arbustes des massifs de toutes ces promenades, dans des pépinières préexistantes, dont nous avons utilisé les ressources et conservé de notre mieux l'installation, en la modifiant suivant les circonstances. De nouvelles pépinières ont été établies sur divers points.
L'ancien Bois de Boulogne avait des pépinières importantes d'arbres résineux ; les unes, comprises dans le nouveau périmètre de cette promenade, et peuplées de sujets de toute venue, furent confondues avec les massifs forestiers les avoisinant; nous gardâmes les autres, placées au fond du Parc des Princes, ou depuis longtemps détachées du Bois par l'Enceinte fortifiée.
De plus, près de la Mare d'Auteuil, il existait de très belles collections dWbres et d'arbustes de toutes espèces, à feuilles caduques ou persistantes, oh nous puisâmes largement à partir de 18S3, pour tous les besoins de notre nouveau service des Promenades et Plantations.
Pour dégager les abords de la Mare devenue Lac, nous réunîmes au Bois les deux tiers de l'espace que ces plantations occupaient, et nous concentrâmes sur les quatre hectares restant, dûment clos, unarboretum formé des essences les plus nouvellement acclimatées en France, afin d'en assurer la conservation et la multiplication.
En 1859, dans les mêmes parages, fut établi sur un terrain clos, de 32,088 mètres carrés, une autre collection dite des conifères, parce que près des deux tiers de cette contenance furent consacrés à la reproduction des innombrables variétés des sujets de cet ordre. On afTecta le reste aux arbustes à feuilles persistantes et aux plantes vertes.
Dès 1856, une pépinière nouvelle, d'une étendue de 45,500 mètres carrés, avait été créée dans la Plaine de Longchamps pour toutes les variétés d'arbres et d'arbustes à feuilles caduques. Précédemment un véritable arboretum avait été composé de la réunion par groupe du plus grand nombre possible d'essences dans les massifs de l'Avenue de l'Impératrice.
Enfin, la Ville acquit pour 130,000 francs, en 1859, au delà de Vincennes, à Petit-Bry, 184,000 mètres carrés de terrain. Une pépinière y fut établie spécialement affectée à l'éducation en masse des arbres d'alignement dont le transport et la mise en place dans
Paris s'effectue chaque jour au moyen de chariots exclusivement propres à cet usage.
Je mentionne pour ordre le Jardin d'arboriculture, établi près de la Porte Daumesnil^au Bois de Vincennes, et presque en entier consacré aux arbres et arbustes à fruits.
Mais tout cela ne suffisait pas. Il fallait faire de toutes pièces une organisation semblable pour la multiplication des plantes et des fleurs des corbeilles de nos pelouses et des bordures de nos massifs.
En 185S, une collection de serres de toutes espèces fut créée dans le Clos Georges appartenant à la Ville, près de la Muette; « le Fleuriste de la Ville », successivement développé jusqu'en 4865, renferme, à côté du logement et des bureaux du Jardinier en Chef, des magasins, des écuries et remises : serres chaudes, tempérées, froides, couvrant au delà de 12,000 mètres carrés. Des caves furent installées pour la conservation de plantes demandant l'obscurité pendant l'hiver, et de vastes espaces pour les multiplications à ciel ouvert.
En 1868, l'insuffisance de la surface de cet établissement si complet lui fit adjoindre une succursale de S4,000 mètres carrés, dans le Bois de Vincennes, au pied des glacis des fortifications, entre les Portes de Picpus et de Charenton.
L'ensemble des dépenses motivées par la création des deux Fleuristes excède un million de francs.
CHAPITRE VIII
Les Aqueducs de Rome. — Les eaux de Paris. — Améliorations urgentes.
« Fournir en abondance de Teau salubre aux di- « verses parties d'une grande ville et ly distribuer « avec régularité, jusque sur les points culminants, « est un tel bienfait, que les travaux accomplis dans « ce dessein comptent parmi les actes considérables « des souverains les plus glorieux, et tiennent une « place durable dans la mémoire des hommes. »
J'emprunte ce paragraphe au début de mon second Mémoire au Conseil Municipal sur les Eaux de Paris, en date du 16 Juillet 1858, parce que je ne saurais mieux faire comprendre la persévérance infatigable avec laquelle j'ai poursuivi, durant toute ma carrière administrative, l'étude de la question des eaux publiques. J'ai la conviction d'avoir encore plus fait pour justifier la confiance de TEmpereur et bien mériter de la Population, par la dérivation sur Paris et la distribution de l'eau des sources de la Dhuis et de la Vanne, comme aussi, par la mise en ser\âce d'un vaste réseau d'égouts qui draine cette ville de tous côtés. C est dans mon œuvre une part aussi utile que les grands perce-
ments qui sillonnent la surface de la ville, y facilitent la circulation dans tous les sens, et font pénétrer, dans ses habitations, Tair et la lumière, ces deux éléments essentiels de la santé publique, insuffisants lorsque Teau manque ou qu'elle est mauvaise.
J'insiste avec prédilection sur cette œuvre considérable, dont mes successeurs ont laissé l'accomplissement juste au point où je l'avais conduite à la fin de 4869, par la raison qu'elle est bien mienne. Je ne l'ai pas trouvée au programme de la Transformation de Paris, dressé par l'Empereur, et personne au monde ne me l'a suggérée. C'est le fruit de mes observations, de mes recherches assidues comme jeune fonctionnaire, et des méditations de mon âge mûr. C'est ma propre conception.
Les avantages inappréciables que les Parisiens retirent depuis bien des années, de ce que j'en avais déjà pu faire avant de quitter l'Hôtel de Ville, sont dus à l'initiative dont je n'ai pas craint de prendre la responsabilité personnelle; à la persévérance qui m'a permis de surmonter les nombreux obstacles des préjugés, de la routine et des mauvais vouloirs ; au choix que j'ai fait, sans hésitation, de l'Ingénieur le plus capable, entre tous, de me prêter un concours efficace : Il s'agissait, tout à la fois, d'opérer la reconnaissance des sources du bassin de la Seine, les meilleures en somme, à dériver sur Paris; de leurs débits respectifs ; de l'ordre dans lequel nous devions les capter ; il fallait encore préciser les moyens les plus sûrs de procurer l'évacuation souterraine, constante, non seulement des eaux pluviales et ménagères de Paris^ mais encore de tons les résidus rejetés par son immense population. Il fal-
lait, en outre, que mon auxiliaire fût Thomme pratique le plus apte à la rédaction, à la discussion et à Texécution des projets qui résoudraient le mieux toutes les données du problème que je poserais à son habileté.
Certes, je n'entends pas atténuer les droits acquis par M.Belgrand à la reconnaissance publique. Je ne me ferai jamais faute de déclarer, au contraire, que nul, à sa place, ne m'aurait apporté l'appui d'une science plus profonde et de meilleur aloi ; d'une conviction plus sincère; d'un dévouement plus complet, plus absolu. J'admettrai même que la manière dont il a rempli sa tâche, lui crée peut-être un mérite supérieur à celui du Préfet dont il devint le second, le bras droit, pour une entreprise aussi contestée qu'importante ; pour la direction d'un des plus grands services de l'édilité parisienne. Mais on est tellement enclin, chez nous, à porter exclusivement toute grande œuvre au crédit de celui qu'on a vu l'accomplir matériellement, qu'il me faut bien revendiquer « mes droits d'auteur » dans le prix, je veux dire dans la valeur de premier ordre qu'on est maintenant d'accord pour l'attribuer au nouveau régime des Eaux de Paris.
Ne suis-je pas obligé sans cesse de rappeler la vérité, au sujet des voies magistrales que j'ai fait ouvrir à travers cette Cité désormais sans rivale dans l'Univers et des autres grands travaux qui l'ont si prodigieusement embellie et dont on me décerne l'honneur, parce que j'ai su, malgré toutes les oppositions, en dépit de toutes les jalousies, — que dis-je? — de tant de trahisons intimes, en mener à fin la très majeure partie : Mon devoir est cependant de rappeler que la pensée première
de cette entreprise sans exemple revient à l'Empereur Napoléon III, qui m'a fait venir de Bordeaux à Paris, précisément pour se servir de moi comme d'un agent sûr, éprouvé; comme d'un instrument d'exécution convaincu, dévoué sans réserve, pour la réalisation de ses grands desseins. De même, à mon tour, j'ai mandé successivement plus tard, de leurs provinces respectives, pour me suppléer chacun dans sa sphère, M. Alphand, M^ Belgrand, et bien d'autres moins connus qu'eux ! Toujours est-il que je me trouvais prêt alors, comme à point nommé, pour instruire utilement et résoudre en complète connaissance de cause, la grave question des Eaux de Paris, grâce à mon instinctive et constante préoccupation, dans le passé, des moyens d'alimenter la Ville en eaux abondantes et salubres et de la débarrasser des eaux salies par les usages publics et domestiques.
LES AQUEDUCS DE ROME
Il ne faut pas avoir porté longuement son attention sur les lois qui président à la formation graduelle des agglomérations humaines, pour constater que leur établissement sur un point quelconque du pays qu'elles adoptent, est toujours déterminé par l'existence d'une source ou d'un cours d'eau pouvant subvenir à leurs besoins. Dans le désert même, c'est un puits qu'on a pu forer avec succès qui devient le centre de toute oasis.
« La plupart des grandes villes, » — ai-je écrit dans le mémoire cité plus haut, — « sont nées sur le bord « d'un fleuve. Les premiers habitants puisaient dans « le courant même l'eau qui leur était nécessaire. Ceux
« qui, venus plus tard, durent construire leurs maice sons loin des rives, ont, à défaut de sources locales, « ouvert, par des puits, les nappes souterraines qui s'é- « panchent presque toujours, dans le fond des vallées, « à peu de distance du sol. Mais bientôt, la ville gran- « dissant encore, les derniers arrivants n'ont pu bâtir « qu'à la circonférence, sur des points de plus en plus « élevés, où la couche aquifère ne se rencontrait qu'à « des profondeurs croissantes. D'ailleurs, i'agglomé- « ration même des habitations corrompait les puits et « souillait le fleuve, tandis que les progrès de la civic( lisation multipliaient les usages de l'eau. On a cherce ché alors, pour les détourner vers la cité puissante, « les sources des environs, et, de proche en proche, les « eaux lointaines. Telle est l'histoire des villes les plus « anciennes et les plus célèbres. »
Sans parler des Aqueducs de l'Egypte, de la Palestine, de la Grèce, dont le souvenir est conservé par les historiens et dont les vestiges subsistent encore, il m'est impossible d'omettre ici les grands travaux de ce genre accomplis par le génie des Romains. L'Europe, une partie de l'x^sie et de l'Afrique sont parsemées de leurs aqueducs. Les uns sont encore debout et n'ont cessé jusqu'à nos jours, à travers les âge^ et les révolutions, de verser, en des points constamment habités, le bienfait gratuit de leurs eaux; les autres embellissent diverses contrées de leurs ruines grandioses, et témoignent, par leurs majestueuses proportions et leurs restes impérissables, de la grandeur du peuple qui les a construits.
Si le degré de perfection atteint par une nation civi-
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Usée, dans ses habitudes et ses mœurs, devait se mesurer d'après la masse d'eau qu'elle a consacrée à ses besoins, d'après le savoir et la puissance qu'elle a déployés pour se les procurer et l'usage varié qu'elle en a su faire, il faudrait incontestablement placer les Romains au-dessus, non seulement des autres peuples de Tantiquitéy mais encore de tous les peuples modernes. A ces différents points de vue, l'ancienne Rome peut exciter, pour longtemps, l'émulation des capitules qui sont aujourd'hui les plu? orgueilleuses du nombre et du bien-être de leurs habitants, de l'ordre qui règne dans leur enceinte, du raffinement de leurs mœurs et de la splendeur de leurs monuments.
Néanmoins, depuis la fondation de Rome, qu'on fait remonter, selon Gaton, à 753 années avant l'ère chrétienne, jusqu'en l'année 442 du même calendrier, durant les fonctions des censeurs Appius Claudius et Plautius, ses habitants durent se contenter de l'eau du Tibre, du produit très insuffisant de leurs puits et de quelques fontaines, telles que celles de Juturne, sur le Forum; de Servilius, à l'entrée du Vicus Jugarius, et de Mercure, près de la Porte Capène. Or, l'eau du Tibre, naturellement blanchâtre, un peu verte, devient rousse dès qu'il pleut. Elle est, d'ailleurs, plus que tiède en été.
On lit dans Rome au siècle (T Auguste ^ par Dezobry, comme suite à ces indications :
« L'an 443, les censeurs Appius Claudius et Plautius « conçurent le projet de conduire à Rome une source « qui en est éloignée de plus de 11 milles et devait suffi fire abondamment aux besoins ainsi qu'à la salubrité « de la Ville, où l'on appelait infâme l'air qu'on y res- (( pirait, tant il était vicié par la chaleur. »
De ce projet est née la dérivation nommée Aqua Appia.
Mais, elle ne fut pas longtemps jugée suffisante; car, dès la fin du premier siècle de notre ère, sous les Empereurs Nerva et Trajan, huit autres aqueducs construits successivement dans cet intervalle de plusieurs siècles, contribuaient à verser dans Rome Timmense volume d'eau nécessaire pour desservir, à des niveaux différents, tous ses quartiers.
Frontin, personnage consulaire, administrateur et, de plus, écrivain distingué, qui fut Curateur des Eaux pendant les règnes de ces deux Empereurs, en donne la nomenclature suivante, dans ses commentaires sur les aqueducs de Rome : Aqua Marcia^ Virgo^ Claudia, Tepula^ Julia, Ces quatre dérivations amenaient aussi des eaux de sources lointaines, — Anio vêtus, Anio novus, — ces deux-ci avaient leurs prises dans le lit supérieur de TAnio, l'un des affluents du Tibre, — et Akietina, qui descendait du lac Alsietinus.
Une dixième dérivation, de moindre importance, w^- ^e\é% Augusta, parce qu'elle avait été créée par l'Empereur Auguste, recueillait quelques sources excellentes dont ce souverain fit conduire le produit dans la dérivation Marcia, fonctionnant déjà sous son règne, mais d'un trop faible débit pendant les années de sécheresse.
Plusieurs autres aqueducs furent construits après Trajan et désignés sous les noms à' Aqua Antonina, Sf*veriana, Septimiana, Alexandrina.
Il n'y en avait pas moins de quatorze à l'époque de Justinien. Selon l'historien Procope, ils alimentaient i352 bassins ou réservoirs, 815 bains publics et particuliers, 15 nymphées, 6 naumachies, etc., etc.
Tous ces aqueducs, construits en maçonnerie, cheminaient tantôt sous terre, tantôt en remblais, à travers les montagnes, au flanc des coteaux. Les ingénieurs romains connaissaient la théorie du siphon. Les trois aqueducs de Lyon, surtout celui qui venait du Mont Pila, non loin de Saint-Étienne, en Forez, offraient de remarquables exemples de Tapplication qu'ils en ont su faire. On en trouve une autre preuve dans l'aqueduc de Constance. Mais, à Rome, ils en ont dédaigné l'usage. Le siphon réalise, en effet, l'économie aux dépens de Taltitude finale de l'eau qu'on lui confie. Les aqueducs approvisionnant la Capitale de l'Empire, pour perdre le moins possible de leur niveau d'origine, franchissaient les vallées sur des arcades magnifiques, dont la hauteur atteignait parfois 33 mètres, et l'ouverture 8 mètres. Plusieurs, ceux des dérivations Marcia, Tepula, Julia^ par exemple, étaient superposés à leurs points de rencontre, afin que les plus élevés pussent conserver le bénéfice de leurs niveaux respectifs, tout en profitant des arcades uniques sur lesquelles ils s'étageaient.
Les aqueducs de la rive gauche du Tibre, sauf celui de la dérivation Aqua Virgo (dont le nom constate la pureté), suivaient, en s'approchant de Rome, un long coteau parallèle à la Voie Appia, sur lequel ils trouvaient de vastes réservoirs où leurs eaux se purifiaient plus ou moins complètement par le repos. UAnio vêtus et VAnio novus avaient, en outre, un semblable réservoir à leurs points de départ. Le peu d'efficacité de ces moyens d'épuration est démontré par la niesure que prit, selon Frontin, l'Empereur Trajan d'affecter aux emplois secondaires les eaux qui n'étaient pas puisées à des sources.
Cette règle faisait la base de mon programme de distribution des eaux de Paris. Avant tout, la consommation privée utiliserait les eaux de sources amenées déjà par les aqueducs de la Dhuys et de la Vanne et celles que des ouvrages de même nature, encore à l'état de projets, devaient dériver sur Paris. Toutes les autres seraient vouées au Service Public, c'est-à-dire au lavage et à Tarrosage des voies de tout ordre, au nettoiement des égouts, à l'alimentation des fontaines monumentales, des bornes-fontaines, des boucbes sous trottoirs et d'incendie, à l'approvisionnement des cascades, lacs et rivières des parcs, jardins et squares municipaux, à l'irrigation de leurs pelouses et massifs, en un mot aux usages n'exigeant pas de l'eau parfaitement limpide en tout temps et fraîche pendant la saison chaude.
Il fallait évidemment, pour réaliser cette division, bien tranchée, l'établissement d'une double canalisation, que je ne me suis pas contenté de poser en principe, mais que j'ai fait commencer résolument. Cependant, l'exécution ne me semble pas avoir progressé d'une manière efficace depuis vingt ans ; car, des avis fréquents apprennent à la Population que les eaux de rivière et les eaux de sources coulent alternativement à certaines époques, dans les mêmes conduites, et que, normalement, elles sont réparties par quartiers, plutôt que par services.
Le parcours total des divers aqueducs romains ne mesurait pas moins de 448 kilomètres, dont plus de 364 kilomètres en souterrains, 4 et demi seulement en relief, et 49 et demi sur arcades.
Le plan d'eau le plus bas dépassait de 8 mètres le
quai du Tibre ; le plus haut s'élevait de 3 mètres audessus du sommet de la plus élevée des sept collines.
On ne connaît pas d'une manière précise la longueur développée du réseau des conduites, tantôt enfouies dans le sol, tantôt portées par des arcades, qui distribuaient l'eau de colline en colline, de quartier en quartier. Elle était alors répartie entre les bassins et réservoirs au sortir desquels une foule de tuyaux la dirigeaient sur les palais, jardins et viviers du Souverain et des riches particuliers ; dans les camps des soldats , dans les bains et les thermes, dans les naumachies et les théâtres ; dans les fontaines publiques et dans les égouts qu'elle assainissait. Mais, dès les règnes de Nerva et de Trajan, — de 98 à 100 ans depuis Jésus- Christ, — la quantité d'eau qu'apportaient à Rome les dix aqueducs alors en service, n'était guère inférieure à 1,800,000 mètres cubes en 24 heures, d'après les chiffres que donne un des Commentaires de Frontin. Cette masse d'eau, que les quatre aqueducs construits sous les règnes suivants sont venus accroître notablement, est égale à celle que la Marne, le principal tributaire de la Seine, débite à son étiage moyen.
Quant au chiffre de la population de Rome, vers la même époque, aucun document émané de l'antiquité ne le fait connaître, et les évaluations des auteurs modernes, basées sur des conjectures très différentes, varient du simple au double. Dureau de là Malle, après avoir discuté la question avec soin dans son Économie politique des Romains, ne croit pas que Rome contînt alors plus de 563,000 personnes, en y comprenant les soldats casernes dans les camps et les les étrangers. Leiarouilly élève son appréciation à
820,000 âmes dans son livre sur les Édifices de Rome^ et Gibbon, auteur de la Décadence de t Empire romain, dont MoREAU DE JoNNÈs adopte les calculs hypothétiques, dans la Statistique des Peuples anciens^ porte la sienne à 1,300,000.
En rapprochant de chacune de ces suppositions les indications de Frontin, on trouve que les anciens aqueducs romains approvisionnaient la Ville Impériale d'un volume d'eau produisant 1,240 litres par tête d'habitant, si Ton adopte le plus considérable de ces nombres; 1,818 litres suivant le calcul moyen; et 2,618 litres, si Ton tient à la supputation la plus restreinte.
Dans tous les cas, nous sommes loin de jouir d'une telle abondance, j'allais dire d'une telle profusion; nous ne saurions jamais l'égaler, et nous n'avons même pas sujet d'y prétendre ; car elle excéderait de beaucoup nos besoins.
Cependant, je dois l'avouer, en face de ces résultats formidables, et surtout du spectacle des vénérables monuments que nos devanciers (en tant de choses) avaient consacrés au service de leurs eaux, et que j'ai décrits, ou tout au moins énumérées plus haut, avec plus de bonne foi que d'habileté, les travaux dont je suis fier d'avoir pris l'initiative, me semblent bien modestes, et je reste confondu, malgré moi, par la grandeur incomparable de Ceux que je n'ai pas même essayé d'imiter.
Les Sociétés modernes sont, à bon droit, plus ménagères que les anciennes, de l'emploi des forces de l'homme et du produit des impôts établis et des taxes perçues en vue des œuvres même les plus utiles. Nous
n'avons pas, Dieu merci, la ressource du travail servile, et les bras de nos soldats sont réservés, à tort ou à raison, pour des cas spéciaux, tout à fait exceptionnels. Nous ne partageons point, d'ailleurs, les idées des hommes d'État de la Rome antique, sur les caractères de la vraie grandeur. Chez nous, dans l'appréciation d'une entreprise publique, l'utilité prime la magnifia cence. Le bien-être des masses populaires passe avant la satisfaction des yeux difficiles et des goûts raffinés. La simplicité des formes n'est pas absolument exclusive, au surplus, des inspirations de l'Art : dans la construction de nos aqueducs, observateurs scrupuleux des lois de l'économie, nous ne nous sommes pas fait faute de recourir aux siphons ; leurs arcades, parcimonieusement affectées aux rares vallées que nous ne pouvions franchir autrement, tout en n'ofl'rant l'aspect d'aucun luxe architectural, me paraissent être néanmoins, en fin de compte, d'heureux types de ce genre d'ouvrages. Dans tous les cas, pour faire mieux, nous nous serions exposés à l'impuissance, tant étaient vifs, ardents, les mauvais vouloirs que nous avions à vaincre.
La structure massive de l'architecture monumentale des aqueducs romains a fait peser sur les générations contemporaines des charges infiniment plus lourdes que celles qu'ont imposées les nôtres aux contribuables de notre temps. Elle a donné, par suite, à ces colossales et splendides constructions, une durée qui, jusqu'à nos jours, a prolongé le bienfait de plusieurs d'elles, en dépit de négligences séculaires et à travers les nombreuses révolutions que Rome a dû subir. C'est ce que prévoyait Cassiodore, au temps de
Théodoric, quatre siècles après le règne de Trajan et r administration de Frontin, lorsque, dans le langage déclamatoire en faveur sous le Bas-Empire, ce préfet du prétoire, pour stimuler autant que possible le zèle des surveillants des eaux, s'exprimait ainsi à propos des magnifiques ouvrages que, jadis, Pline avait déclarés les plus merveilleux de l'Univers :
(c A comparer entre eux les édifices de Rome, on « hésiterait à donner la préférence : il faut pourtant « distinguer ceux dont l'utilité fait le prix, de ceux que « leur seule beauté recommande. Le Forum de Trajan « est un prodige, même pour les yeux accoutumés à le « voir chaque jour. Le Capitole porte les chefs-d'œuvre « du génie de l'homme. Mais ce n'est point là qu'est la « source de la santé, du bien-être, de la vie ! Les aque- « ducs sont remarquables par leur admirable structure (( et par la salubrité de leurs eaux. Les fleuves quicou- « lent sur ces montagnes artificielles, semblent em- (( prunter un lit creusé naturellement dans les plus « durs rochers, puisqu'il résiste, depuis tant de siècles, « à l'impétuosité du courant. Les flancs des monts s'é- « croulent, le litdes torrents s'eff*ace ; mais ces ouvrages « des anciens ne périront pas. »
De nos jours encore, après tantde vicissitudes, Rome use de quelques-uns de ses vieux aqueducs, restaurés, exhaussés ou complétés par les soins des Papes. L'antique Aqua Virgo subsiste sous son nom. \JAqua Felice, due à Sixte-Quint, chemine sur les arcades de V Agita Claudia et de VAgua Marcia. UAguaPaola, dérivée du lac Bracciano, par Tordre de Paul V, emprunte une partie de l'ancien aqueduc alimenté par le lac Alsietinus.
Ces trois dérivations fournissent ensemble journellement un volume d'eau qu'on évalue à plus de 1,000 mètres cubes par tète d'habitant. Elles alimentent 11 châteaux d'eau, 50 fontaines monumentales, parmi lesquelles figurent, au premier rang, la belle nappe de Trevi, et les splendides gerbes Sixtine et Pauline. En outre, dans les cours, à l'entrée des vestibules, dans les jardins de toutes les maisons do quelque importance, un véritable ruisseau d'eau fraîche jaillit d'une bouche de bronze dans un sarcophage antique, qui sert de bassin, ou s'ouvre passage par l'orifice moins artistique d'un simple tuyau, qui n'est jamais fermé.
Ailleurs, des puits tirent de conduites oubliées d'autres anciens aqueducs, une eau limpide dont la surabondance finit par se perdre dans les couches souterraines allant au Tibre.
Je relève presque textuellement ces indications, comme la plupart de celles qui précèdent, dans le Mémoire de 1 858. Je les devais à l'obligeance de M. Oudry , l'un de nos Ingénieurs des Ponts et Chaussées qui furent chargés de la construction des chemins de fer romains. Ils ne me semblent pas moins nécessaires, qu'alors, à l'intelligence de la question qui m'occupe. Ils prouvent, dans tous les cas, avec évidence, que ni la Capitale de la France, ni celle de l'Angleterre ne peuvent comparer à beaucoup près leurs richesses en eaux publiques, à celles qu'avaient réunies les anciens Ro^ mains, ni même à celles qu'ont recueillies, comme des débris d'héritage, leurs heureux successeurs.
Sous le règne de nos Rois , si lapprovisionnement d'eau réclamé par les besoins de la Population de Paris ne manqua pas d'être Tobjet de généreuses préoccupations, il resta desservi, jusqu'à la fin, de la façon la plus médiocre.
Au temps des magnificences, des prodigalités inouïes de Louis XIV qui dota Versailles, ou^ pour mieux dire, les palais, jardins et parcs prestigieux qu'il y créa, des aqueducs de Bue et de Marly, la capitale du Grand Roi fut presque aussi négligée, sous ce rapport, qu'à toute autre époque.
Encore aujourd'hui, malgré les sollicitudes efficaces du premier et du second Empire, malgré tous mes efforts et des travaux considérables, cette immense Cité, qui a la prétention d'être « la tête de la civilisation mo- « derne ; le siège principal des sciences et des arts ; le « chef-d'œuvre des Architectes et des Ingénieurs ; le « modèle de la bonne administration populaire ; la véric< table Rome du siècle présent », comme je ^l'écrivais alors, en est aux expédients pour fournir à toutes les branches du service de ses Eaux les quantités rigoureufiement nécessaires.
« Les fontaines monumentales ne coulent que pen- « dant le jour, et laissent voir trop souvent leurs vas- « ques et leurs statues desséchées ; ses bornes-fontaines « sont rationnées ; quand elles s'ouvrent, les conduites « des maisons particulières tarissent. D'ailleurs, la rive « gauche ne peut approvisionner ses réservoirs que la
« nuit, quand la rive droite a cessé de puiser aux sources « communes. »
Cette phfase^ qui date de 3S ans, est encore vraie trop souvent !
Un des rares ouvrages qui, sous l'ancien régime, alimentaient Paris d'une quantité d'eau bien insuffisante, l'aqueduc d'Arcueil, remonte à ladomination romaine. Il amenait les eaux de sources des coteaux de Gachan et d'Arcueil au Palais des Thermes, sous l'Empereur Julien, auquel l'opinion la plus générale en attribue la construction. Il fut complètement restauré par les ordres de Henri IV, et son débit fut alors accru des sources de Rungis et de Lhay.
Le monastère de Saint-Laurent et l'abbaye de Saint- Martin-des -Champs, fondés sur la rive droite de la Seine, aux vi* et xi* siècles, firent dériver à des époqifes difficiles à préciser, d'une part, les eaux des Prés-Saint- Gervais, venant des hauteurs de Romainville et de Ménilmontant ; d'autre part, celles des coteaux de Belleville. Les religieux de ces riches abbayes étaient propriétaires et seigneurs des territoires sur lesquels sourdaient les eaux recueillies. Ils établirent, auprès de leurs couvents respectifs, pour l'usage des habitants de Paris, leurs voisins, des fontaines dont quelques-unes se sont conservées jusqu'à nous : telles sont la fontaine Saint- Lazare, et la fontaine Maubuée, dont le nom signifiant mauvaise lessive^ prouve que, dès l'origine, on avait reconnu la mauvaise qualité des eaux des Sources du Nobd pour les usages domestiques. (C'est ainsi que nous appelons ce petit groupe de sources dérivées.)
En 1487, le Prévôt des Marchands et les Échevins firent reconstruire l'aqueduc de Belleville, tel qu'il
existe, avec ses regards, qui sont de véritables monuments.
Philippe- Auguste, en établissant les Halles, prit soin d'amener les eaux des Prés-Saint-Gervais jusqu'à la Fontaine des Innocents, adossée, d'abord, à l'Église de ce nom, qui formait l'angle des rues aux Fers et Saint- Denis. — Cette fontaine fut réédifiée au milieu du Marché des Halles, en 1786, transférée sous mon administration, conmie je l'ai dit ailleurs, lors de l'élévation des pa\^llons actuels des Halles Centrales, dans le Square dit des Innocents, et pourv^ue d'eau meilleure.
Henri IV construisit, en même temps que le Pont- Neuf, La Samaritaine, machine hydraulique mue par le courant du fleuve, dont elle puisait l'eau par le moyen de pompes alimentant un grand nombre de fontaines.
La pompe Notre-Dame, qui en desservait un autre groupe, était une création municipale.
L'approvisionnement de Paris en eaux publiques, opéré, tantôt exclusivement aux dépens du Trésor royal, tantôt, par les soins et aux frais de l'administration de la Cité, se divisait en Eatix du Roi et en Eaux de la Ville. Mais, l'ensemble du Service était soumis à des règlements généraux dont plusieurs sont encore en vigueur, notamment la célèbre ordonnance de Charles YI, en date du 9 Octobre 1392, qui déclara les unes et les autres imprescriptibles, inaliénables, et prononça ia nullité des concessions, gratuites ou non, faites précédemment, soit à des établissements religieux, soit à des particuliers, par quelque autorité que ce fût, et même « par lettres royales ».
Le principe posé dans ce document remarquable se trouve consacré par plusieurs autres actes souverains émanés de Henri II, Henri lY, Louis XIII et Louis XIV.
Le volume total des eaux de Paris, tant royales que municipales, montait à 200 pouces fontainiers, soit à moins de 4,000 mètres cubes (3,839 exactement) par jour, en 1777, quand une compagnie à la tête de laquelle étaient les frères Perier, les plus puissants banquiers du temps, obtint, pour quinze années, le privilège de placer, sous les voies publiques, des conduites destinées à la distribution d*eaux nouvelles, à des prix fixés par le tarif accompagnant Tacte de concession. Cette compagnie créa,tout d'abord, les pompes à feu de Chaillot, et, plus tard, celles du Gros-Caillou.
Les actions, émises à 1,200 livres, furent portées par l'agiotage à 8,000 ; mais, en somme, l'affaire ne fut pas heureuse. Il s'en fallut de beaucoup.
La nouvelle quantité d'eau que la Compagnie put débiter à domicile ou par ses fontaines marchandes, ne dépassa pas 250 pouces fontainiers (moins de 5,000 mètres cubes) par jour, et le produit de la meilleure année ne s'éleva qu'à 112,161 livres, pour une dépense de 10 millions.
Néanmoins, les ressources de la Ville, en eau, furent plus que doublées par cette entreprise, dont l'État s'empara lors de la ruine de la Compagnie, après une liquidation laborieuse qui ne fut terminée qu'en 1828.
Jaloux de pourvoir enfin Paris d'un volume d'eau qui pût satisfaire largement à tous les besoins, le Premier Consul décida, le 20 Floréal an X, la dérivation
de rOurcq, dont il fit un canal de navigation en même temps qu'un Aqueduc d'alimentation des fontaines publiques et des concessions privées de sa Capitale.
Un Décret du 6 Prairial an XI, complété par un autre du 4 Septembre 4807, ordonna la réunion de toutes les eaux anciennes et nouvelles, en une seule administration ayant un caractère municipal, régie, aux frais de la Ville, par le Préfet de la Seine, sous la surveillance du Directeur Général des Ponts et Chaussées et l'autorité du Ministre de l'Intérieur. C'est depuis lors que la Ville de Paris est en possession de l'ensemble du Service.
La vaste opération de la dérivation de TOurcq fut exécutée, en entier, au compte de la Ville, et, d'année en année, elle est venue accroître, au fur et à mesure de l'avancement des travaux, les ressources du service d'eau de la Ville.
Dans le traité passé par la Ville de Paris avec MM. Hainguerlot et C''', en 1818, pour l'exploitation de la navigation du canal de l'Ourcq, et des usines établies auprès de chaque écluse, afin d'utiliser la chute de l'eau que le service des bateaux n'épuisait pas, la Ville se réserva la jouissance de 4,000 pouces fontainiers qu elle pourrait prendre à sa convenance, dans toutes les saisons de l'année.
En 1841, la mauvaise qualité des eaux de certains affluents de l'Ourcq en ayant motivé l'abandon, une convention additionnelle fut faite par la Ville avec la Compagnie concessionnaire, en vue de la réunion au canal des eaux de la petite rivière du Clignon. La Ville prit à sa charge la dépense de cette dérivation accessoire et se réserva la totalité des eaux pouvant en pro-
venir, qui s'éleva finalement à 1 ,200 pouces, et porta son droit de prélèvement sur l'ensemble des eaux du canal à 5,200 pouces, soit à 100,000 mètres cubes environ par 24 heures.
Le surplus du débit de la dérivation, dépassant 3,000 pouces et pouvant être évalué à 60,000 mètres cubes, devait rester à la disposition de la Compagnie, mais à la charge d'alimenter le canal Saint-Denis jusqu'à la construction du canal Saint-Martin. Moitié de ce surplus devait être remise et fut remise, en effet, le moment venu, à la Ville, pour le service de cette nouvelle voie navigable.
Mon administration se vit obligée néanmoins, pour avoir toute liberté de répartition des eaux de l'Ourcq entre les différents services qu'elles avaient à pourvoir, d'opérer le rachat de la concession faite à la Compagnie Hainguerlot. J'ai dit ailleurs à quelles conditions il fut réalisé.
En 1837, on commença le forage d'un puits artésien dans l'abattoir de Grenelle. Terminé seulement en 1841 , il donna plus de 800 mètres cubes par jour d'eau très pure et très limpide, à la température de 26 degrés centigrades.
En 1848, une petite pompe à feu élevant à peu près le même volume d'eau fut établie sur la rive gauche de la Seine, en amont du pont d'Austerlitz, pour alimenter les gares des Chemins de fer d'Orléans et de Lyon, l'Abattoir Yillejuif et La Salpétrière, dont la population de 7 000 pensionnaires est supérieure à celle de bien des petites villes.
Enfin, en 1 851 , le mauvais état des anciennes pompes
du Pont Notre-Dame et du Gros-Caillou décida FAdministration Municipale à les abandonner et à faire construire à Ghaillot d'énormes engins pouvant élever de 38 à 30,000 mètres cubes d'eau de Seine par jour dans les réservoirs du Quartier des Bassins. Cette quantité fut portée à 40,000 mètres cubes, dès le début de mon Administration, par l'addition de nouvelles chaudières à cette considérable usine hydraulique.
En résumé, lors de ma nomination à la Préfecture de la Seine, les ressources du service d'eau de Paris n'excédaient pas 134,000 mètres cubes par 24 heures, savoir :
Eau d*Oorcq 100,000»«
« j o • ( Pompes de ChaiJIot. . 30,000 ) ^^ «^^
Eau de Seine. . . ^ 'a>a . i. oaa 30,800««
( Pompe dAusLerJitz.. . 800)
„ , ( Aqueduc d'Arcueil . . 1,800 ) « ,^^
Eau de sources. . -^ i v i caa 2,400»«
( Sources du Nord. . . 600 )
Puits de Grenelle 800»'»
Ensemble i34,000"'*
Ces chiffres sont inférieurs à ceux qu'on trouve dans les documents de l'époque, parce que ceux-ci comptent le débit du pouce fontainier, en 34 heures, pour 20 mètres cubes, soit 20,000 litres en nombre rond, tandis que je n'en fais état que pour sa valeur précise 19,498 litres.
La population de Paris, que l'annexion de la Zone Suburbaine n'avait pas encore accrue considérablement, comme elle le fut subitement à la fin de 18S9f n'était, en 1883, que de 1,200,000 âmes, environ. Cependant, rapproché de ce nombre, le total ci-dessus ne donne guère que 110 litres par habitant, soit à peime
un dixième de ce dont jouissait parallèlement la Rome des Papes, et un seizième de l'approvisionnement de la Rome des Césars.
AMÉLIORATIONS URGENTES
Ainsi que je viens de le constater par des chiffres, c'était la dérivation de TOurcq, due au génie de Napoléon P', qui formait la ressource principale du service des Eaux de Paris, au début de mon édilité. Le puisage en Seine, malgré la substitution des puissantes machines à feu modernes de Chaillot, aux antiques usines hydrauliques de la Samaritaine et de la pompe Notre-Dame, n'accroissait même pas d'un tiers cette ressource capitale. Quant à l'aqueduc d'Arcueil, aux sources du Nord et au puits de Grenelle, ils n'y venaient ajouter que de faibles appoints.
On se demande comment Paris aurait pu faire face aux besoins de sa population croissante, à défaut de la grande œuvre conçue par le Premier Consul et réalisée sous l'impulsion de son autorité.
Malheureusement, l'eau de l'Ourcq, suffisante en quantité pour assurer convenablement le service de l'ancienne ville, n'arrivait dans la Gare circulaire précécédant le bassin de la Villette qu'à 28",74 au-dessus de l'étiage de la Seine (lequel est supérieur seulement de 26", 25 au niveau de la mer). Elle perdait encore 80 centimètres de hauteur, en traversant le compteur-moteur placé sur ce point, pour mesurer, à l'entrée de Paris, le volume qui passait dans le coursier de sa ro\ie, et dont la force était utilisée à faire monter une petite quantité de ce volume sur quelques points élevés du
voisinage. Le surplus s'engageait, à la cote de â5",34, au-dessus du niveau de la Seine, dans une galerie souterraine de 4,033 mètres de parcours, nommée aqueduc de Ceinture^ allant à peu près de niveau (car sa pente n'excédait guère 0",00008 par mètre, soit 0,3264 au total) depuis la Gare circulaire, jusqu'au vaste bassin terminal établi près de la barrière de Monceau.
Dans ce bassin, l'eau que n'absorbaient pas les conduites maltresses qui s'embranchaient sur l'aqueduc, descendait perpendiculairement vers la Seine, et franchissait les ponts. Elle remontait le versant méridional de la vallée parisienne, pour aboutir à divers groupes de réservoirs d'une hauteur un peu moindre que celle du point de départ, par suite de la perte de charge causée par les siphons de 4000 mètres en général, qu'elles formaient.
Ces conduites, dont le diamètre variait entre 25 et 60 centimètres, épanchaient leur trop-plein dans les réservoirs qui les terminaient, comme l'aqueduc de Ceinture dans le bassin de Monceau. Sur tout leur développement, de nombreuses conduites secondaires de plus faible diamètre se greffaient pour y puiser, ainsi que les petites artères du corps humain dans les gros vaisseaux, le liquide vivifiant qu'elles déversaient en se ramifiant à l'infini, sur les places publiques, dans les rues, à l'intérieur des maisons.
Un aqueduc secondaire, nommé Galerie Saint-Laurent, s'embranchait sur l'aqueduc de Ceinture, et maintenait, autant que possible, le niveau des eaux qu'il en recevait jusqu'auprès de la Gare du Chemin de fer de Strasbourg, et qu'il divisait, là, entre d'autres conduites principales.
L'ensemble de ce système, fort habilement combiné, fonctionnait bien; mais il ne mettait pas eu circulation, par suite du trop faible calibre des conduites, plus de la moitié de l'eau que la Ville avait le droit de prendre dans le canal de TOurcq. Le départ en avait été fixé fort judicieusement à la Gare circulaire, au-dessus du bassin de la Yillette, où stationnent de nombreux bateaux de commerce, qui altèrent la pureté relative de son eau par leurs déjections de toute nature.
Il n'était certes pas très difficile d'améliorer cet état de choses en remplaçant les principaux organes de la distribution de l'eau de TOurcq par des engins d'un plus fort diamètre. Je n'y manquai pas; et la première année de mon administration vit : l'' l'établissement dans la galerie d'égout de la rue de Rivoli d'une conduite de jonction qui permettait, d'abord, de les rendre solidaires; 2° d'une énorme conduite du calibre d'un mètre s'abreuvant dans l'aqueduc de Ceinture, qui descendait la galerie d'égout du Boulevard de Strasbourg, pour être continuée dans celle du Boulevard de Sébastopol. La destination essentielle de celle-ci était d'alimenter cette conduite transversale et de répartir un véritable torrent sous la charge du plan d'eau de laqueduc, entre les conduites trop souvent affamées, Tété, quifaisaientleservicedes quartiers de laAive Gauche; «S'^d'une conduite de 60 centimètres, au lieu de SS, qui montait, sur cette rive, aux réservoirs Saint-Victor.
Mais, ou ne pouvait, en aucune façon, remédier au défaut originel de la dérivation de l'Ourcq. Elle aboutissait, au Bassin de la Villette, sur un point trop bas, qui ne permettait point d'en distribuer les eaux, à moins de faire usage d'engins mécaniques, dans un cinquième.
de la surface de la Ville, bien que celle-ci fût limitée alors par Tancien Mur d'Octroi. Dans deux autres cinquièmes, en raison de la perte de charge occasionnée par une foule de causes, et qu'on évaluait à 2 mètres sur la rive droite, et à 4, sur la rive gauche, les eaux n'arrivaient qu'au ras du sol. Dans les deux derniers cinquièmes seulement, il était possible de bien faire desservir les étages des maisons.
Le volume des eaux qu'élevaient les Pompes de Chaillot, du Gros-Caillou, du Pont Notre-Dame, et, après la suppression de ces dernières, les nouvelles Pompes de Chaillot, était réuni par des bassins dont la hauteur, au-dessus du fleuve, variait de 30 à 36 mètres. Un réservoir en tôle, porté par de solides murs, avait été construit sur le point culminant de Chaillot ; mais il ne contenait que 1 ,700 mètres cubes.
Une conduite de 50 centimètres traversait les quartiers du Nord de Paris; elle alimentait l'hôpital Lariboisière, et la Gare du Chemin de fer du Nord. Elle fut continuée, plus tard, vers les parties hautes des quartiers du Nord et Saint-Antoine. Une autre, de 60 centimètres, posée tout récemment, menait ses eaux jusqu'aux réservoirs établis près de la Place de l'Estrapade, à 4 ou 5 mètres au-dessus de la place du Panthéon.
L'aqueduc d'Arcueil n'arrivant qu'à la cote de 31 mètres au-dessus de l'étiage de la Seine dans le Bassin de l'Observatoire , il fallait élever, au moyen d'une pompe à feu, la partie de ses eaux conduite aux réservoirs de l'Estrapade. Le surplus était distribué dans les quartiers moyens de la Rive Gauche.
Quant aux sources du Nord, l'eau de Belleville, en-
trant en conduite au regard de la rue de la Mare, à 34 mètres au-dessus de Tétiage de la Seine, desservait directement quelques points élevés du Nord-£st de Paris; celles des Prés-Saint-Gervais, qui pénétraient dans Paris à la même cote, par la barrière de Pantin, faisaient un service immédiat dans le voisinage, avant de descendre en ville.
Enfin, le Puits de Grenelle, dont Teau montait naturellement aux réservoirs supérieurs de la Place de l'Estrapade, à 43", 62 au-dessus de Tétiage de la Seine, soit, 69", 5 au-dessus du niveau de la mer moyenne.
En somme, il existait sous les rues de Paris, 312 kilomètres de conduites de tout calibre, et 18 bassins ou réservoirs concourant avec elles à la distribution générale, qu'on alimentait, savoir: 8, exclusivement en eau d'Ourcq; 5, en eau de Seine; 2, en eau d'Arcueil; 3, en eau de diverses provenances.
A très peu d'exceptions près, les conduites principales et secondaires étaient simplement posées en terre, à la profondeur nécessaire pour échapper aux gelées.
J'ai saisi toutes les occasions favorables de les transporter dans les nouvelles galeries d'égout, dont je fixai les types de manière qu'elles pussent les recevoir et les mettre à l'abri des chances de rupture produites par l'ébranlement du sol, livrer passage aux agents du service des eaux, et donner toute facilité pour reconnaître les fuites et y remédier.
L'eau fournie par ces appareils était affectée, d'une part, à l'usage public; d'autre part, à l'usage privé. Elle s'écoulait, d'abord, par 33 fontaines monumen-
taies servant à décorer la Ville et à rafraîchir Fair, en été, de leurs eaux jaillissantes. L'établissement de cinq d'entre elles, dues à l'ancien régime, remontait à 1550, pour celle des Innocents; à 1570, pour la Fontaine de Birague; à 1634, pour la Fontaine Saint- Michel ; à 1715, pour celle de Grenelle, et à 1716 pour la Fontaine Saint-Louis. Napoléon I** dota Paris de la Fontaine Desaix en 1801 ; de celle du Châtelet et des deux fontaines de l'Institut, en 1806 ; des deux fontaines du Marché aux Fleurs, en 1807, et de celle du Châteaud'Eau, en 1811.
La Restauration fit construire, en 1824, les quatre fontaines de la Place Royale et la fontaine Saint- Georges; puis, en 1827, la fontaine Gaillon; et le Gouvernement de Juillet, la fontaine Richelieu, en 1836; celles des Champs-Elysées (cinq), de la Place de la Concorde (deux) et la fontaine Molière, en 1839; les fontaines Charlemagne et Cuvier, en 1840; la fontaine Notre-Dame, en 1842, et celle de Saint-Sulpice en
Les fontaines de Laborde et François P' ne dataient que de i 852, sous la Présidence du Prince Louis-Napoléon.
Je m'empresse d'ajouter que l'Empire a singulièrement transformé plusieurs de ces monuments; qu'il en a même supprimé quelques-uns, mais qu'il en a fait édifier nombre d'autres, sous mon administration.
Il existait, en outre, 69 fontaines de puisage, où chacun pouvait prendre librement l'eau nécessaire à son usage; 1,779 bornes-fontaines pouvant, au besoin, les suppléer, mais leur ouverture, à certaines heures.
avait pour objet le nettoiement des ruisseaux des rues; 105 bouches sous trottoirs employées à l'arrosage direct delà voie publique; 111 poteaux destinés au remplissage des tonneaux d'arrosement, et 58 bouches d'incendie.
L'eau réservée à Fusage privé se distribuait, filtrée, par 113 fontaines marchandes, où les porteurs d'eau, qui fonctionnaient encore alors, venaient s'approvisionner moyennant rétribution, et par des embranchements dont le produit, mesuré d'une façon approximative, était concédé sous forme d'abonnement.
Ces concessions, au nombre de 7,771, étaient réparties de la manière suivante : 157, à l'Etat; 3, au Département; 233, aux établissements municipaux et hospitaliers, et 7,388, à des particuliers.
Il est curieux de constater que ces concessions, desservies principalement en eau d'Ourcq (6,120) puis, en eau de Seine (878), et ne comprenant que 75 emprises d'eau d'Arcueil et 34 seulement d'eau des sources du Nord, n'étaient pas moindres de 281 , en eau de Grenelle. Gela prouve, en effet, que l'usage de ces eaux, à la température de 26 degrés centigrades, était fort estimé pour certains usages.
Voilà pourquoi je fis entreprendre, dès la fin de 1854, sur l'avis d'une commission spéciale, le forage du Puits de Passy, comme essai des nouveaux procédés de M.Kind, Ingénieur Saxon. Après l'extension des limites de Paris, on commença le forage du puits de la Place Hébert, à La Chapelle, et de celui de la Butte-aux- Gailles, qui ne sont pas encore terminés, vingt ans après la fin de mon administration. Leur calibre et leur pro-
fondeur devaient assurer un débit considérable d'eau chaude, à 30 degrés centigrades, au moins, sur des points aussi haut que possible.
Mon ambition intime était de créer dans Paris, au moyen de ces puits, de ceux de Grenelle, de Passy et d'autres, qu'on aurait forés ensuite, une distribution spéciale d'eau chaude, propre à nombre d'usages domestiques ou d'emplois industriels, et spécialement affectée â l'alimentation de thermes publics modernes, parallèlement à la* distribution générale.
Le Puits Artésien de Grenelle fut foré par M. Mulot, dont le travail commença dès la fin de 1833. Entravé par un grave accident, qui nécessita l'emploi de remèdes héroïques, il n'atteignit la nappe d'eau jaillissante qu'après un laps de près de huit années, le 36 Juillet 1841, dans la couche sablonneuse reposant sur le banc d'argile qui précède la couche des grès verts, — à la profondeur de 511"*, 88 au-dessous du niveau de la mer moyenne.
Le débit de ce Puits, d'environ 3,000 mètres cubes par 24 heures, au début, subit de graves oscillations, et diminua grandement quand on fit monter l'eau jusqu'à la cote 73°", 15 au-dessus du niveau de la mer — soit, à 585"*, 03 du fond du forage, afin de pouvoir atteindre, toutes pertes de charges déduites, le niveau des Réservoirs supérieurs de l'Estrapade. Il ne se régularisa qu'en 1852, après 21 ans d'efforts, à 950 mètres cubes par jour, et baissa de nouveau jusqu'à 615 mètres quelque temps après l'achèvement du Puits de Passy.
Au montant de la dépense (390,140 francs) il faut joindre la pension viagère de 3,000 francs allouée par
le Conseil Municipal, à titre de récompense, en faveur de M. Mulot, et réversible sur la tête de sa femme.
Le nouveau Puits Artésien de Passy, foré par M. Kind dans un terrain sis à Tangle de TAvenue d'Eylau (Victor-Hugo) et de la rue Spontini, ne fut commencé que le 15 septembre i85S. Il devait descendre jusqu'à la couche des grès verts et donner 13,000 mètres cubes d'eau par 34 heures au niveau du sol, moyennant un prix à forfait de 350,000 francs.
Après bien des péripéties, Tentrepreneur atteignit la couche aquifère désignée, le 26 septembre 1861, à 846°, 50 au-dessous du niveau de la mer, — soit à 34°,62 plus bas que la couche sablonneuse du Puits de Grenelle.
La température de Teau, plus élevée de 2 degrés centigrades que celle de l'eau de ce Puits, montait à 28 degrés.
Son débit fut, d'abord, de 15,000 mètres cubes environ, et varia considérablement avant de prendre son équilibre dans le Réservoir spécial établi derrière le chantier de forage, entre l'Avenue de l'Empereur (Henri- Martin) etcelled'Eylau,à la cote 58 au-dessus du niveau de la mer ; elle suffisait pour l'amenée des 1 0,000 mètres cubes produits normalement à cette hauteur, dépassant seulement de 6 mètres le sol du chantier, à la cascade du Lac Supérieur du Bois de Boulogne.
J'avais admis, en effet, le remplacement des eaux de Seine et d'Ourcq (tout au moins louches) dans l'alimentation des cascades, pièces d'eaux de tout ordre, rivières et ruisseaux du Bois, par le Puits de Passy, jusqu'à meilleur emploi de son produit, toujours lim-
pide: je m'explique mal, si Ton a maintenu cette affusion, Taspect vaseux des lacs et rivières qui m'a péniblement impressionné plusieurs fois.
Mon premier Mémoire sur les Eaux de Paris, présenté dès le 4 Août 1854 au Conseil Municipal, où j'ai puisé les dernières indications qui précèdent, et qui m'en fournira bien d'autres ci-après, contient, au sujet de la situation dans laquelle j'ai pris ce grand service, l'appréciation suivante que je me fais un devoir de reproduire :
« Ce vaste ensemble de travaux, résultats d'efforts c( successifs, n'a pas, sans doute, le caractère homo- « gène d'un système conçu, puis, exécuté d'un seul « coup. Cependant, il faut bien avouer qu'on l'a dépré- « cié beaucoup trop, et que, mieux connu, il serait à « l'abri, sinon de toute critique, du moins, des injustes « dédains qu'il rencontre. »
CHAPITRE IX
Puisages en Seine proposés. — Études nouvelles. — Projet de dérivation d'eaux de sources. — Développement de la distribution. -^ Mission de M. Mille.
La grande oeuvre de la dérivation de TOurcq, dont les gouvernements postérieurs au Consulat et au premier Empire ne surent pas s inspirer, en tenant compte de ses imperfections, pour aller chercher, encore plus loin, et partant d'un niveau plus élevé, un volume d*eau considérable, de qualité meilleure, peut être justement comparée aux dérivations dont les Romains avaient fait Temprise, en deux fois, dans TAnio, Tun des affluents du Tibre et que j'ai désignées précédemment, comme Frontin, sous les noms diAnio Veim et d'Anio Novus.
La dérivation de TOurcq amenait aussi des eaux de rivière, médiocrement limpides en toute saison, troubles en temps de pluie, froides en hiver, chaudes en été, comme du reste, les eaux de la Seine. Elles ne méritaient pas moins que celles-ci d'être rejetées, pour ces raisons, du service des concessions privées, mais ne jouissaient pas, ainsi qu'elles, d'une réputation, justifiée d'ailleurs, de salubrité parfaite. La plupart des
sources de TOurcq, provenant des terrains gypseux, étaient fortement séléniteuses, c'est-à-dire chargées avec eJLcès de sulfate de chaux (de plâtre, en langage ordinaire)^ et c'était le motif de l'abandon ultérieur des cours d'eau que le Clignon avait remplacés. Quelquesunes de ces sources, sortant de terrains tourbeux, y contractaient, l'été surtout, une saveur désagréable.
Quant à l'idée, bien simple, de puiser directement les eaux à dériver dans les sources alimentant les rivières plutôt que dans le lit de celles-ci, jamais elle n'était venue à personne, malgré l'exemple de l'aqueduc d'Arcueil, remontant à l'Empereur Julien. Peutêtre était-ce à cause de la proportion également élevée du sulfate de chaux contenue dans les eaux des sources de Rungis, Lhay, Cachan et Arcueil qu'il recevait; mais, très probablement, parce que les eaux des sources du Nord, amenées dans la ville par les religieux des couvents de Saint-Laurent et de Saint-Martin, étaient notoirement séléniteuses au point de passer pour on ne peut moins propres aux usages domestiques.
PUISAGES EN SEINE PROPOSÉS
Paris est entouré à longue distance de coteaux dont le sol est gypseux, et c'est au delà seulement qu'on rencontre des sources dont les eaux ne contiennent en dissolution que du carbonate de chaux (de la craie).
C'est pour cela que tous les projets proposés, meds restés sans suite, en vue d'améliorer le service d'eau de Paris, d'abord, sous le régime du Gouvernement de Juillet, le premier où l'on s'en préoccupa, et en dernier lieu, sous la Présidence du Prince Louis-Na-
poléon, avaient pour objet des puisages en Seine.
Un savant illustre, qui présida le Conseil Municipal, vers 1835, M. Arago, voulait qu'on élevât les eaux du fleuve au moyen de puissantes turbines, mues par la chute inutilisée qui se trouve au Pont-Neuf, à la sortie du Petit Bras. La dépense était évaluée à 18 millions ; mais on présumait, avec raison, qu'elle monterait au double.
En 4849, un très habile ingénieur, M. Mary, crut devoir reprendre ce projet, en le simplifiant beaucoup. Il ne s'agissait plus alors que d'une bien moindre quantité d'eau de Seine, à porter, il est vrai, jusqu'à la cote de 47 mètres au-dessus de l'étiage, pour alimenter les quartiers hauts.
Mais, aux deux époques, on préféra l'emploi des machines à vapeur. On accrut, ainsi que je l'ai dit, la force des pompes de Chaillot; on créa, comme auxiliaire, celle du Pont d'Austerlitz, et ce fut tout.
En 1853, quand je pris la direction du service, cinq propositions, et des plus diverses, étaient faites à l'Administration municipale; mais, dans toutes, il était question d'accroître la quantité d'eau de Seine mise en distribution.
Ai-je besoin de le dire, je ne fus séduit par aucun de ces projets. Avant de prendre un parti quelconque, je voulais me rendre compte exactement de l'état des choses et de la possibilité d'amener à Paris des eaux de source irréprochables, en quantité suffisante et à l'altitude nécessaire pour assurer largement la distribution privée. Il eût été plus qu'imprudent à moi de chercher plutôt à substituer mes convictions personnelles à la croyance
fqrtement enracinée chez tous dans les vertus de l'eau de Seine.
Or, j'étais à peine en complète possession de mes fonctions à l'Hôtel de Yille, quand, dans les premiers mois de 1854, TEmpereur m'entretint de la demande que lui faisait M. Charles Laffitte. Au nom d'un groupe financier puissant, il demandait la concession du Service d'Eau de l'ensemble de Paris, à l'instar de celle que Sa Majesté, fort admiratrice de l'organisation de toutes choses à Londres, y avait vu produire des résultats qu'EUe avait jugés parfaits .
Comme dans toutes les autres propositions que j'avais en mains, il s'agissait de puiser en Seine, d'y prendre, en amont de Paris, Teau nécessaire au complément des besoins de tous les services publics et privés, de la filtrer en masse par des moyens sommaires, et de la distribuer, dans toute la Ville. Au moyen de réservoirs souterrains elle se mettrait à la température désirable; ces réservoirs seraient établis à la plus grande altitude possible, afin que Teau pût ensuite monter, par des tuyaux formant siphons, jusqu'aux étages supérieurs des habitations particulières.
Sa Majesté se montrait fort prévenue en faveur de ce projet, qui choquait, ainsi qu'on doit le supposer, toutes mes convictions intimes. Elle paraissait disposée à me prescrire de le présenter au Conseil Municipal. Je me hâtai donc de Lui dire combien la concession directe d'une pareille entreprise à Tindustrie privée, sans la garantie de la libre concurrence et des enchères, serait une chose extrêmement grave, à tous les points de vue. Il fallait, tout au moins, examiner de très près,
avec un soin minutieuk, toutes les clauses et conditions du Traité proposé par la personne que l'Empereur semblait désirer favoriser dans la circonstance; on ne devait pas risquer de compromettre sérieusement et pour un long avenir, par quelque omission ou par des supputations erronées, le bien-être et les intérêts de la population parisienne «
J'ajoutai qu'il y avait lieu, d'ailleurs, de bien s'assurer que l'eau de Seine était préférable à toute autre, ou, pour le moins, égale, une fois qu'elle était filtrée, puis rafraîchie, en la saison chaude. Les eaux de la Marne et de rOurcq, paraissaient d'ailleurs aussi bonnes pour les différents usages publics ; était-ce bien la meilleure qu'on pût distribuer aux Parisiens, suivant un préjugé dont je reconnaissais l'existence et la force, et celle qu'on fût à même de se procurer aux moindres frais dans les conditions indiquées, ce qui me semblait plus que douteux.
En effet, l'eau montée aux bassins de Chaillot, c'està-dire fort insuffisamment élevée pour les besoins d'un bon service, coûtait déjà, pour le charbon consommé, 3 centimes par mètre cube. Si l'on y réunissait l'intérêt et l'amortissement du capital des machines, les dépenses d'entretien, le salaire des ouvriers et les frais très considérables qu'entraînerait, même pratiqué sommairement et sur une grande échelle, un filtrage qui revenait de 3 à 4 centimes par mètre aux fontaines marchandes, on devait arriver à un total beaucoup trop considérable.
Quant à la fraîcheur qu'on espérait obtenir du séjour préalable des eaux dans des réservoirs souterrains, pratiqués au milieu des masses de plâtre de la Butte
Montmartre et des hauteurs dominant le Paris d'alors, sans parler de l'altération chimique à craindre pour elles, c'était une singulière illusion que de croire que des eaux renouvelées incessamment, au sein de masses gypseuses ou crayeuses, se mettraient à leur température primordiale.
J'exprimai finalement le vœu que Sa Majesté me permît de rechercher, avant de prendre aucune résolution, s'il ne serait pas possible de faire dériver sur Paris des masses d'eaux, mais d'eau de sources, sans plâtre, fraîches autant que pures et prises à une altitude bien plus élevée. Ce serait résoudre le problème posé par le demandeur en concession, plus sûrement et à bien moindres frais que lui.
Je réussis à gagner la confiance de l'Empereur en lui rappelant les magnifiques aqueducs romains, dont il avait vu, comme moi, les stupéfiants vestiges; je fis naître en lui, par l'exposé de mes études suivies d' Aux erre, sur la constitution géologique et le régime hydraulique du bassin de la Seine, l'ambition, je ne dis pas d'égaler, à Paris, les œuvres grandioses des anciens, mais d'y faire encore mieux que le Premier Empire; il doterait la capitale d'une abondance d'eau parfaite, laissant bien loin en arrière tout ce que les machines élévatoires pourraient nous procurer.
Sa Majesté fut très frappée de me voir aussi bien préparé que je l'étais pour traiter les graves questions que nous avions à résoudre. J'en profitai pour lui signaler une branche du Service des Eaux dont je n'avais pas eu sujet de l'entretenir jusqu'alors : celle des Égouts.
Ce service spécial ne manquait pas en effet d'éveiller en moi des préoccupations très sérieuses : on ne pourrait songer à développer considérablement la distribution d'eau de Paris, quelque mode qu'on adoptât pour augmenter les ressources trop restreintes de l'Administration Municipale, sans se demander comment on débarrasserait la Ville de l'accroissement très notable qui devait en être la conséquence, dans le volume des projections encore faites alors par les habitations privées sur la voie publique, en dépit du Décret-Loi du 26 Mars 1852. Ce dernier n'avait pu recevoir qu'une exécution très incomplète, faute d'égouts sous beaucoup de rues.
De même que, dans le corps humain, le jeu du système artériel, qui porte du cœur aux extrémités et répartit dans tous les membres le sang vivifié par les poumons, a, pour contre-partie, le système veineux qui ramène à ceux-ci, pour l'y purifier, le sang vicié par l'usage; de même, dans une ville, on est obligé de tenir constamment en équilibre le réseau des égouts et celui des conduites d'eau.
Or, j'étais fort inquiet, et je le dis à l'Empereur, non pas des moyens d'agrandir et de multiplier nos galeries souterraines, mais de la possiblité d'évacuer finalement dans la Seine, en aval de Paris, toutes les eaux corrompues par Tusage que nous aurions à lui conduire, et que le mouvement de ses flots suffirait à purifier, pensait-on, avant un bien long parcours au contact de l'oxygène de l'air.
Mon embarras venait de ce que l'inclinaison normale du plan d'eau du fleuve, extrêmement faible, puisqu'elle
ne dépasse pas 8 centimètres et demi par kilomètre, ce qui n'équivaut pas même à un dix-millième, est bien moindre que celle à donner aux radiers des égouts — 50 centimètres par kilomètre, soit cinq dix-millièmes, en moyenne — et qui doit être d'autant plus forte qu'on tient leur section mouillée plus étroite. En conséquence, toute prolongation de ceux-ci dans la direction d'aval, ne pouvait qu'aggraver la difficulté de leur dégorgement en Seine. D'un autre côté, le barrage de Suresnes qui relève de 2 mètres les eaux du fleuve sur ce point, dans l'intérêt de la navigation, réduit encore davantage sa pente à la sortie de Paris.
Bref, la cote du radier de la galerie de Rivoli, qu'on venait d'achever, n'était, à son extrémité, sur la place de la Concorde, que de 2°", 50 au-dessus de l'étiage de la Seine, au pont du Corps Législatif. A deux kilomètres et demi, vers la Carrière de Passy, dite des Bonshommes , où Paris finissait, la difiTérence des niveaux n'eût plus été que d'un mètre.
Au Point du Jour, à la sortie des fortifications qui forment la limite actuelle de la Ville agrandie, cette différence se serait trouvée nulle, et dans tous les cas où les eaux de la Seine excèdent son étiage, elles eussent envahi l'égout collecteur dont oïl avait conçu le projet de porter la décharge de ce côté.
L'idée ne m'était pas encore née de mettre à profit les sinuosités de la Seine, qui revient vers Paris, et s'en rapproche notablement au droit d'Asnières, après un long détour vers Sèvres, Saint-Cloud et Suresnes, pour aller chercher là, bien au-dessous du barrage, un niveau favorable au dégorgement de toutes nos
galeries d'égout. Un collecteur général presque direct, partant de la Place de la Concorde, suivrait souterrainement la rue Royale, le Boulevard Malesherbes (qui franchit, en son point le plus bas, à l'ancienne barrière de Monceau, la ligne de hauteurs comprise entre les buttes Montmartre et de TÉtoile); puis, le prolongement de ce boulevard hors Paris, à travers Courcelles, en sous-tendant, si je puis ainsi dire, par une corde n'ayant que 8 kilomètres de longueur, Tare de 20 kilomètres de développement, que décrit la Seine entre Paris et Âsnières. Ce projet exigeait, sans doute, une perte de hauteur de â'^ySO, égale à la difTérence de niveau , du radier de la galerie de Rivoli , devant la rue Royale et de Tétiage de la Seine devant la Place de la Concorde; mais Tétiage était à i'^JO plus bas à 20 kilomètres en aval, au débouché du collecteur d' Asnières.
Rien ne paraît plus simple au jourdliui que cette solution, quand on jette un regard sur la carte du département ; mais on n'y songeait pas, et c'est après bien des méditations et de profonds découragements, qu'elle m'est apparue soudainement, un soir de veille ardente en face d'un plan de Paris. J'en étais encore loin, quand avait lieu mon entretien avec l'Empereur.
Avant de prendre congé de Sa Majesté, je crus bon de mentionner la corrélation du service des Vidanges et de l'évacuation des eaux ménagères. A Londres, ainsi que l'Empereur le savait bien, les unes et les autres étaient souterrainement transportées hors ville par les mêmes voies. Seulement, je croyais le sys- ♦%me anglais impraticable à Paris, où les égouts ne
consistaient pas, comme chez nos voisins, en conduites forcées, par lesquelles on pouvait faire passer tout ce qu'on voulait, mais bien en galeries où circulait à Tair libre ce qu'on y projetait. Il nous fallait d'autant plus afifranchir ces galeries des matières infectieuses des vidanges , quelque volume d'eau qu'elles dussent recevoir, même par les temps les moins pluvieux. Des ouvriers y travaillaient constamment et à défaut de tout danger réel, nous avions à craindre qu'ils ne fussent éloignés de leur travail par le dégoût.
La valeur de ces précieux éléments d'engrais, qui risquait d'être compromise par leur dilution au milieu des masses d'eau charriées en tout temps, et qui devenaient de vrais torrents en cas d'averses, méritait aussi d'être prise en considération.
Dès cette époque, la perte à l'égout, de nos jours en faveur auprès de l'Administration Municipale, était préconisée par quelques novateurs, séduits par tout ce qui venait d'Angleterre, et surtout par les entreprises de vidanges, qui la pratiquaient, quant aux liquides extraits des fosses des maisons, sous la foi d'une désinfection illusoire.
Je voyais donc, à tous égards, la nécessité d'une étude simultanée de toutes les questions que je venais d'exposer successivement.
Quand j'eus fini mes explications, données sous une forme réservée, dubitative même, quelque précises que pussent être mes opinions, l'Empereur, qui m'avait écouté sans m 'interrompre avec un intérêt visible, me dit en souriant : « Vous êtes donc ingénieur? — Pas tout à fait, Sire, » lui répondis-je de même : « la
« tête d'un Préfet, dont Fadministration embrasse tous « les services publics, devrait être une sorte de dictionce naire encyclopédique vivant. Convaincu de cela, je « me suis efforcé, dès le début de ma carrière, de ' « meubler mon esprit de mon mieux. Gela me sert à « l'occasion. Les fonctionnaires sous mes ordres savent « ainsi que je ne me paie pas de mots; que je puis c( comprendre leurs propositions, les discuter, au be- « soin, et, dans tous les cas, trancher, en connaissance (( de cause, les questions de ma compétence. Quant « aux affaires sur lesquelles je n'ai qu'un droit d'avis, « il faut bien que je sois en état de motiver mes conclu- « sions ! — Je viens de constater, reprit aimablement « Sa Majesté, que vous saurez le faire dans celle dont « il s'agit. »
L'Empereur, sans rien d'autre, rentra dans le tiroir de son bureau, pour ne l'en plus sortir, le dossier qu'il avait été sur le point de me remettre, avec Tordre de donner suite au projet de traité qu'il contenait, et me laissa carte blanche, sans aucune réserve, pour l'instruction complète d'un autre projet répondant à mes idées personnelles.
ÉTUDES NOUVELLES
A peine sorti des Tuileries, j'allai au Ministère des Travaux Publics trouver M. de Franqueville, Directeur Général des Ponts et Chaussées, pour lui demander ce qu'était devenu M. Belgrand, mon ancien collaborateur d'Auxerre. Je l'avais quitté dans l'Yonne, à la veille du 3 Décembre, toujours Ingénieur Ordinaire, quoique chaudement proposé par moi pour le
grade d'Ingénieur en Chef : je savais qu'il Tavait atteint; mais j'ignorais le poste qu'il occupait. J'appris qu'il était chargé du Service de Navigation de la Basse- Seine, et, aussi, de recherches et observations hydrologiques.
Dès le jour même, je lui écrivis de venir sans retard à l'Hôtel de Ville de Paris.
Quand nous nous retrouvâmes, après tant de vicissitudes, je lui proposai de reprendre officiellement nos anciennes études sur la constitution géologique du Bassin de la Seine ; d'examiner la nature et le volume relatif des eaux débitées par les sources qui naissent des divers terrains le composant; enfin de faire profiter l'approvisionnement de Paris du bénéfice des théories dont la conception lui revenait, mais dont j'étais un sectateur fervent et convaincu, si le résultat de ses investigations les justifiait entièrement, comme je n'en doutais pas.
M. Belgrand, touché du souvenir que j'avais conservé de nos relations, et flatté de ma confiance absolue en sa valeur technique dont je lui donnais un témoignage non douteux, dans une belle occasion, s'empressa d'accepter mon offre.
Je ne crois pas qu'il pressentît la haute situation que mon choix devait lui donner le moyen de se faire un jour dans son Corps et dans le Monde savant; c'était un homme simple, modeste, désintéressé. Mais il comprit certes qu'il s'agissait d'une très grande œuvre , d'une entreprise hors ligne, qui serait la solennelle consécration des idées auxquelles il avait voué tant de réflexions, de recherches et de travaux.
Sur ma demande, le Ministre des Travaux Publics
le mit à ma disposition pour les études dont je fis, avant tout, voter le principe et la dépense par le Conseil Municipal.
C'est dans le cours du mois d'Avril 1854 que je mis M. Belgrand à Toeuvre, en le chargeant, par un arrêté formel, de dresser la statistique des sources du Bassin de la Seine dont il était possible de dériver les eaux sur Paris, à l'altitude minima de 70 mètres au-dessus du niveau de la mer (43", 78 plus haut que Tétiage du fleuve) et de dresser un avant-projet sommaire de Taqueduc à construire pour amener à un point de la Ville, sis à cette élévation, celles qu'il reconnaîtrait remplir le mieux toutes les conditions désirables de limpidité, de pureté chimique relative, d'abondance et de pérennité.
C'est le 8 Juillet que je reçus de lui un premier rapport.
C'est le 4 Août que je le soumis au Conseil Municipal, avec d'autres documents qui le complétaient, par mon premier Mémoire sur les Eaux de Paris.
Ce rapport comprenait :
l"" La classification méthodique des terrains du Bassin de la Seine, au point de vue de l'hydrologie : — c'était le résumé de nos entretiens d'Auxerre de 1850 et 1851;
V La désignation des principales sources qu'on pouvait dériver; les résultats du jaugeage de leurs eaux, et l'analyse qu'il en avait fait faire au laboratoire de l'École Normale et de l'École des Ponts et Chaussées ;
3** L'étude abrégée d'une dérivation de chaque groupe de sources ;
4^ Enfin, l'avant-projet de celle qu'il proposait, comme préférable à toutes les autres.
La classification des terrains était basée sur la théorie très ingénieuse et très pratique, propre à M. Belgrand, et que je connaissais depuis mon séjour à la Préfecture de l'Yonne ; elle divise les couches du sol en deux catégories nettement tranchées : les terrains />erméables et les terrains imperméables.
Ceux-ci, lorsqu'ils forment les couches superficielles, n'absorbent les eaux pluviales que dans la mesure permise parla profondeur de la couche d*humus, ameuUée par la culture. Le pays est frais, riant, fertile. De belles prairies tapissent ses vallées ; de belles forêts couronnent ses coteaux. Les sources y sont nombreuses, mais par cela même, tarissent ou décroissent facilement.
Ceux-là, tout au contraire, sont, en pareil cas, pénétrés dans toute leur épaisseur ; les eaux du ciel, entraînées par leur poids, ne s'arrêtent qu'à la rencontre, plus ou moins profonde, d'une couche imperméable inférieure qui les retient. Elles forment alors des nappes souterraines, souvent très puissantes, que les habitants de la contrée ne peuvent atteindre que par des puits, quand elles ne se déversent pas en sources abondantes aux points d'affleurement de la couche imperméable, sur le flanc de quelque déclivité, dans le fond de quelques rares vallées, au point que la science qualifie : le niveau d'eau. — La superficie du sol est aride, occupée par des champs en labour et d'un aspect monotone.
La Brie et la Champagne offrent des types saisissants de ces deux catégories de terrains. Nulle part ailleurs, on ne trouverait un pareil contraste.
Ce n'était pas un des caractères les moins originaux de la théorie de M. Belgrand, que cette conséquence, dont la belle étude que je lui avais confiée a prouvé la parfaite exactitude : que les pays où l'eau se montre partout, en ont moins que tous autres à donner, et que Ton doit aller en demander bien plutôt à ceux qui présentent le spectacle extérieur de la plus grande sécheresse.
Il faut se représenter le Bassin de la Seine et de ses affluents, pris dans son ensemble, comme une immense cuvette, s'ouvrant au nord-ouest, vers la mer, par le lit du fleuve, enchâssée dans le sol primitif et de transition (terrains cristallins : porphyres et granits ; terrains paléozoïques ; siluriens et dévoniens) qui descendent à de très grandes profondeurs sous Paris. Audessus , les parois se composent des couches superposées, d'abord, du sol secondaire (terrains jurassiques : lias et oolithes; terrains crétacés inférieurs et supérieurs ; terrains néocomiens ; grès verts, gault et craie marneuse ; craies blanches), puis, du sol tertiaire des étages éocène et miocène (argile plastique; calcaire grossier; sables moyens; calcaires lacustres de Saint- Ouen ; marnes, gypses et argiles à meulière ; sables de Fontainebleau, calcaires lacustres de Brie, et argiles à meulière supérieures). Le sol quaternaire, composé d'alluvions mêlées parfois de tourbe, occupe le fond des vallées. La terre végétale, plus ou moins épaisse, qu'ont produite des détritus de toute nature, couvre le tout.
Les couches des terrains tertiaires et secondaires se relèvent tour à tour, insensiblement, mais d'une façon très inégale et souvent tourmentée, du centre aux extrémités de ce grand Bassin. On rencontre, en remontant de Paris, les reliefs successifs des plus hautes couches. Les plus basses, — celles de fond des terrains secondaires, — se produisent juste avant les terrains primitifs, qui se redressent en dernier, et surgissent en montagnes, comme dans le Morvan, au Sud-Ouest ; dans les Vosges, à TEst, et dans les Ardennes, au Nord-Est.
Ai- je besoin de dire que ces couches sont loin d'avoir des épaisseurs semblables et que chacune d'elles n'a pas la même importance partout? — Plusieurs des moins importantes manquent entièrement sur quelques points.
Les eaux pluviales qu'absorbent et emmagasinent les teri*ains imperméables, sourdent, comme j'ai tâché de l'expliquer, aux points d'affleurement, sur les revers et dans le fond de vallées. Celles que les sources ne suffisent pas à débiter, s'infiltrent et s'accumulent au plus bas de la cuvette, sous la pression de leurs niveaux respectifs, pour jaillir, à Paris, en puits artésiens, à des hauteurs proportionnelles à ces niveaux, avec le degré de chaleur plus ou moins fort qu'elles ont acquis dans ces profondeurs.il en est ainsi aux puits de Grenelle et de Passy ; on le voit déjà également Place Hébert.
La nappe souterraine lu plus considérable du Bassin de la Seine est celle qui se trouve, en Bourgogne, sur
les confins de TYonne et de la Côte-d'Or, au point de contact de la grande oolithe (perméable) et du lias (imperméable) qu'elle recouvre. Les affleurements de son niveau forment de très nombreuses et très abondantes sources d'eau parfaite, alimentant une foule d'affluents des rivières qui se jettent dans la Seine en amont de Paris. Les plus belles, comme celles d'Anstrudes, arrondissement de Tonnerre, et de la fontaine de Lormes, près de Montbard, arrondissement de Semur, sont à plus de 200 mètres d'altitude ; mais leur distance moyenne de Paris excède 250 kilomètres.
Un autre niveau d'eau très important est celui que donne le contact de la craie blanche (perméable) et de la craie inférieure (imperméable). Il fournit aussi beaucoup de sources d'excellente qualité, dont l'altitude dépasse, en généra], 100 mètres. Les plus rapprochées de Paris s'en trouvent à 160 kilomètres, seulement. Toutefois, la plupart n'ont qu'un faible débit ; d'ailleurs, elles sont disséminées, et la réunion ne pourrait s'en faire qu'au prix de premiers travaux coûteux.
Les sources du niveau soutenu par l'argile plastique imperméable , au fond de la couche perméable composée de calcaire grossier et de sables marins glauconiens, alimentent surtout les affluents de l'Aisne et de l'Oise. Sauf les sources de l'Ardre et du Petit-Morin, elles sont situées à des altitudes insuffisantes pour être utilement conduites à Paris. Elles ont, du reste, un goût tourbeux.
Les marnes vertes couronnent la butte Montmartre etles buttes Chaumont; elles forment une bande étroite autour de la plupart des vallées tertiaires du Sud de Paris. Elles sont recouvertes, d'un côté, par les argiles
à meulières de la Brie, comme on le voit dans la vallée ^'Yëres qui débouche directement en Seine, et dans celles du Petit-Morin, affluent de la Marne; d'un autre côté, elles sont recouvertes par les sables de Fontainebleau, comme dans les vallées de la Bièvre et de ITvette. En ces deux cas, elles supportent un niveau d'eau très important, rapproché de Paris, et beaucoup plus élevé. Malheureusement, les sources qui s'en écoulent sont très chargées de gypses, comme celles de Rungis, par exemple, que reçoit l'aqueduc d'Arcueil.
On trouve, dans la Côte-d'Or et dans 1 Yonne, aux étages inférieur, moyen et supérieur des terrains oolithiques recouvrant le lias, des sources extrêmement abondantes, notamment : dans la vallée de la Seine, celles de la Douis et de Courcelles, près de Chàtillon, et de laLaygue, près de Bar; dans la vallée de l'Armançon, affluent de l'Yonne, la fontaine d'Arlot près Cry; la Grande Fontaine, à Ancy-le-Franc : la fontaine de Ravisy, près d'Argentenay, et celle de la Fosse d'Yonne, aux portes de Tonnerre; puis, dans la vallée de l'Yonne, la source de Druyes, en aval de Clamecy; celles de Planet et de Réchimey, près de Châtel-Censoir, de Crisénon, près de Bazarne, et de Belombre, près d'Auxerre; enfin, dans la vallée de la Cure, celle de Reigny.
Ces diverses sources et d'autres que je m'abstiens de nommer, sont à l'altitude de 120 à 135 mètres, et d'excellente qualité sous tous les rapports. Malgré leur grand éloignement de Paris, M. Belgrand les a spécialement désignées comme celles qu'il conviendrait le
mieux d'y amener, après les sources de la Champagne Pouilleuse.
C'était, en effet, dans cette triste contrée qu'il avait trouvé les eaux dont il me proposait la dérivation, à la suite d'une comparaison attentive, plusieurs fois répétée, des mérites respectifs de toutes les sources du niveau de la craie, couronnée par des terrains tertiaires, qui alimentent : V les affluents, si nombreux que je renonce à les nommer, de l'Aube, de la Marne et de l'Aisne; 2** la Vanne, qui descend des environs de Troyes, par Villeneuve-l'Archevêque pour se jeter dans l'Yonne, à Sens; 3* l'Eure, où Louis XIV a puisé les eaux amenées à Marly par l'aqueduc de Maintenon ; 4"* quelques affluents de l'Oise.
Quand il se fut bien rendu compte des moyens d'amener chacune d'elles à Paris, dans les conditions voulues, et de la dépense à faire pour y parvenir, M. Belgrand me présenta ses conclusions.
PROJET DE DÉRIVATION d'eAUX DE SOURCES
En résumé final, M. Belgrand déclarait qu'à l'exception des sources insuffisantes provenant des sables de Fontainebleau, toutes les eaux des terrains tertiaires environnant Paris étaient beaucoup moins pures que celles des terrains secondaires de la Bourgogne et de la Champagne, delà Vallée de l'Eure et même de la Seine, prise en amont de Paris; qu'elles contenaient habituellement en dissolution beaucoup plus de sulfate de chaux (gypse, ou plâtre, en langage vulgaire), et qu'elles se trouvaient d'ailleurs disséminées d'une
manière défavorable pour être dérivées à l'altitude nécessaire ; tandis que les autres, absolument dépourvues de tout sulfate, étaient meilleures que les eaux, si renommées, de la Seine. Il reprochait à celles-ci d'en contenir, en quantité déjà sensible, moins sans doute que les eaux de la Marne, de TOurcq et surtout d'Arcueil et des sources du Nord.
M. Belgrand renonçait, à tort, selon mon avis, aux sources, bien préférables comme abondance et qualité, de la Bourgogne, à cause de leur éloignement, et avec raison, à celles de la Vallée de l'Eure, d'un volume trop faible, à l'altitude minima prescrite et d'une expropriation trop coûteuse, à raison de la grande valeur des usines qu'elles desservent.
Mais, le choix auquel il s'arrêtait entre les sources de la Champagne avait motivé, de sa part, de longues hésitations. Il exposait avec soin les causes de sa préférence pour les sources de la Somme, de la Soude et du Mont, trois ruisseaux qui se réunissent au-dessus de Lenharrée, sous le nom de Somme-Soude, un des affluents de la Marne, rive gauche, entre Châlons et Epernay, sur les autres sources de cette région aride, et même sur celles de la Dhuys et de la Vanne. Nous dûmes cependant recourir à celles-ci bien des années plus tard, devant les obstacles insurmontables que rencontra l'adoption du projet primitif de cet habile Ingénieur. Leurs eaux, d'une dérivation moins facile, sont, au surplus, d'une qualité comparable aux meilleures de la Champagne Pouilleuse.
Des jaugeages réitérés, et que d'autres ont démentis plus tard, semblaient prouver qu'il était possible de prendre un mètre cube d'eau par seconde, soit
86,400 mètres cubes par 24 heures aux sources de la Somme-Soude sans appauvrir cette rivière, qui devait, suivant M. Belgrand, conserver encore un débit supérieur, ou tout au moins équivalent, en toute saison; car un ^and mérite des sources des terrains perméables est de ne pas subir d'affaiblissement marqué durant Tété, ni de crues très appréciables en hiver.
86,400 mètres cubes ! C'était une quantité d'eau presque égale à celle, de qualité plus que médiocre, dont la Ville de Paris avait la disposition dans le canal de rOurcq. M. Belgrand m'indiquait d'abord les sources de la Coole et de la Berle, puis, celles de Vertus, du Sourdon, de la Maurienne, de la Barbuisse et de Durtein, comme pouvant accroître à volonté, doubler même, au besoin, le volume de cette véritable rivière. Il comptait amener la Somme-Soude sur les hauteurs de Ménilmontant, où sont leg réservoirs actuels de la Dhuys, soit à la cote de 70 mètres, suivant le programme que je lui avais tracé dès le début, soit à celle de 80, que je lui demandai pendant le cours des délibérations du Conseil Municipal, en Octobre 1854, au-dessus du Canal de l'Ourcq (28 mètres dans le premier cas et 38, dans le second).
L'avant-projet accompagnant son rapport comprenait : la construction de plusieurs aqueducs de prise d'eau, mesurant ensemble 42 kilomètres et celle d'un aqueduc de dérivation, partant de la cote 106,84 et parcourant 172 kilomètres et demi, savoir : en conduite libre 160 kilomètres et demi, et en conduites forcées 12 kilomètres.
Les dimensions de la conduite libre étaient calculées de telle façon qu'elle pût donner passage à 1,300 litres par seconde, avec une pente de 18 centimètres par kilomètre, dans l'hypothèse du maintien à 70 mètres d'altitude seulement du point d'arrivée, et de 15 centimètres environ, dans celle du relèvement de ce point à 80 mètres. Il est facile de comprendre que sa section aurait dû, pour ce dernier cas, se trouver un peu plus grande.
La hauteur sous clé devait toujours permettre, après arrêt de Teau, bien entendu, Tentrée et le travail d'un homme dans cette galerie.
Quant aux conduites forcées, elles se composaient de deux énormes tuyaux, d'un mètre de diamètre chacun, pouvant débiter 1,042 litres par seconde, avec perte de charge de 66 centimètres par kilomètre, formant siphons, à la rencontre des vallées à franchir, et reposant, au fond, sur des ponts-aqueducs, avec vannes de décharge et robinets d air. Aux points de départ de ces siphons, étaient ménagés des regards munis de vannes d'arrêt et de soupapes d'évacuation et aux points d'arrivée de simples regards.
M. Belgrand évaluait, comme suit, les dépenses, sous toutes réserves :
Terres en culture de toute qualité. 412,000 fr. Terrains enclos attenant à des
habitations 290,000 fr. , .
Propriétés bâties 300,000 fr. ^ l,*aAU0U îr.
Usines, moulins supprimés ou
réduits de valeur 450,000 fr.
A reporter 1,452,000 fr.
Report 1,452,000 fr.
Dérivation :
Aqueducs de prise d'eau. . . . 1,562,000 fr
Conduite libre 12,122,000 fr.
Conduite forcée 3,600,000 fr.
Ouvrages spéciaux (regards, robinets-vannes, tunnel du bois de tfeaux, pont-aqueduc sur la Marne et autres, terrassement de Mareuil, etc.) 1,085,000 fr.
Sommes à valoir pour imprévus s 2,178,400 fr.
18,369,600 fr.
Total 22,000,000 fr.
Il portait l'accroissement de dépense qu'eût entraîné le relèvement du point terminal à 3 millions au maximum.
25 millions ! moins que n'ont coûté plusieurs de nos grandes voies nouvelles, pour doter Paris d'un approvisionnement considérable d'eau remarquablement bonne, k une hauteur suffisante pour desservir toutes les habitations comprises dans l'enceinte du Mur d'Octroi d'alors. C'était pour rien, me semblait-il.
Je ne croyais pas qu'aucune Opposition pût l'emporter sur de tels avantages. La suite prouva que je m'abusais étrangement; que les hostilités politiques, les jalousies de toute origine et les intérêts contrariés ne désarment jamais ; que la routine, les préventions et rindifférence du public aidant, les plus grandes choses risquent d'être méconnues, compromises et souvent abandonnées sans retour.
DÉVELOPPEMENT DE LA DISTRIBUTION
Pendant que M. Belgrand poursuivait le cours de sa consciencieuse étude, je continuai sans relâche, à
m'occuper avec M. Dupuit, Ingénieur en chef, Directeur du Service Municipal des Travaux Publics, d'améliorer le régime de la distribution, dans Paris, des eaux que déjà la Ville possédait. Je préparai les moyens d'accroître provisoirement l'importance de ces ressources, bien que je ne pusse pas supposer qu'il me faudrait huit années de travaux et de luttes pour obtenir l'autorisation d'en aller chercher d'autres au loin. Avec lui encore, j'étudiai le projet de modifier, en le développant, le réseau des égouts, qui, jusqu'à la construction de celui de la rue de Rivoli, ne se composait que de galeries dans les plus hautes et les plus larges d^iquelles nos ouvriers ne pouvaient pas se tenir debout ni se mouvoir aisément.
M. Dupuit, auquel j'ai déjà consacré une notice, au chapitre IV de ce volume, était, comme M. Belgrand, un homme de science, de progrès et, aussi, d'un talent technique très réel. On lui devait un traité fort estimé sur la Conduite des eaux, cité par M. Belgrand, qui n'hésitait pas à reconnaître, comme provenant de cet ouvrage, la forme ovoïde adoptée par lui pour ses aqueducs de toutes dimensions, parce qu'elle permettait d'augmenter la section des ouvrages de ce genre, tout en réduisant le cube des maçonneries. — Il avait pu, du reste, en voir un beau type dans la galerie achevée alors de la rue de Rivoli. — Cet utile traité donne également, au sujet des conduites forcées et des tuyaux de distribution, des formules très précieuses pour le calcul des pertes de charge occasionnées parle frottement de l'eau contre leurs parois, et l'indication des moyens propres à les réduire autant que possible.
Mais, s'il se montrait de premier ordre en tant que
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mathématicien, M. Dupuit, à la différence de son collègue, était un géologue de très mince valeur. Certes il connaissait la théorie des puits artésiens; cependant, lorsque je lui parlais des couches alternatives de terrains perméables et imperméables constituant le sol du bassin de la Seine, il me regardait à travers ses lunettes, comme on dévisage un monomane : avec une inquiète curiosité.
Sans doute, ce fut avec déférence qu'il m'écouta, quand je lui fis Texposé de mon projet d'amener à Paris Teau de sources lointaines; car il avait un certain respect pour un Préfet capable de comprendre ses formules, n'ayant pas peur des x^ appréciant ses machines et croyant à l'avenir de leur rôle en bien des choses. Mais, en principe, il tenait l'eau de rivière pour supérieure àl'eau de source, parce que, battue et suroxygénée par l'air, durant son cours, elle était, suivant lui, beaucoup plus légère que sa rivale sortant des entrailles de la terre. A son avis, aucune eau ne valait, pour l'alimentation de Paris, celle de la Seine, puisée en amont du pont d'Ivry,par exemple. Il voyait un remède facile à son impureté dans le filtrage en grand, pratiqué (je ne le contestais pas) avec succès, en Angleterre, et utilisé chez nous, à Marseille, pour clarifier Feau si trouble de la Durance, dérivée par l'aqueduc de Roquefavour. Quant à sa température variable, il n'en avait souci.
La consommation quotidienne comme boisson, était une quantité négligeable. Il suffirait d'approvisionner largement Paris en glace à rafraîchir et de la distribuer publiquement, l'été, comme dans certaines villes d'Italie, pour résoudre ce petit côté de la question.
La pensée ne pouvait donc me venir de confier à cet Ingénieur distingué la direction du service spécial d'études au dehors, dont M. Belgrand s'acquitta si bien. M. Dupuit l'aurait acceptée sans conviction. Puis, son service normal était assez chargé pour un homme qui touchait au terme de sa carrière. Sïl ne me vit pas avec indifférence appeler M. Belgrand, son conscrit, pour occuper un poste indépendant, sous mon autorité directe, et traiter des questions de sa compétence exclusive jusqu'alors, il ne jugea pas sérieux ni durable ce démembrement de la Direction des Travaux Publics de Paris, et, s'il dut changer bientôt de sentiment à cet égard, le résultat des premières études faites par M. Belgrand ne le convertit pas à ses idées.
C'est avec le concours de M. Dupuit, que, dès la première année de mon administration, j'ai fait établir, sous le Boulevard de Strasbourg, la grande conduite d'eau d'Ourcq continuée depuis sous les Boulevards de Sébastopolet Saint-Michel; la conduite transversale de Tégout de la rue de Rivoli , qui solidarise le service des conduites maîtresses allant de l'Aqueduc de Ceinture aux réservoires de la Rive Gauche, et bien d'autres moins considérables. C'est à lui qu'est due la transformation des Pompes à feu de Chaillot et l'accroissement très notable de la distribution d'eau de Seine, qui en fut la conséquence, aussi bien que l'initiative de la construction de la galerie de Rivoli, commencée sous l'administration de mon prédécesseur, qui devint le point de départ d'une véritable révolution dans le service de nos égouts. Enfin, je lui confiai la première application, qu'il fit avec beaucoup d'intelligence dans cette galerie, du système de curage mécanique par wagonnets-
vannes, dont je suis Timportateur et que j'ai décrit dans une autre partie de ces Souvenirs.
MISSION DE M. MILLE
Depuis la suppression de la Voirie de Montfaucon, ce foyer d'émanations fétides, qui, du pied de la butte de Ménilmontant, infectait Paris, et la translation à dix kilomètres plus au nord, en pleine forêt de Bondy, des bassins et des ateliers de transformation de poudre tte, les lourdes voitures nocturnes que chacun sait, transportaient le produit des vidanges à la Villette, hors du Mur d'Octroi, dans les réservoirs voûtés d'un établissement appelé « Dépotoir », d'où l'action de puissantes pompes foulantes le poussait à Bondy, par une longue conduite spéciale. La manœuvre de ces engins, celle des machines à vapeur qui les mettaient en mouvement et la surveillance du Dépotoir entraient dans les attributions d'un des Ingénieurs ordinaires du Service Municipal des Travaux Publics.
En i85i, cet Ingénieur était M. Mille, aujourd'hui retraité comme Inspecteur Général des Ponts et Chaussées. Mes relations personnelles avec lui dans les visites, que je dus faire à l'usine de la Villette et à la Voirie de Bondy, qu'il avait également sous son autorité, me le révélèrent comme un jeune homme ardent, actif, très instruit. Il était féru de l'idée d'appliquer directement à la culture, comme engrais, le produit des vidanges^ aussi bien que l'eau des égouts, dans lesquelles il ne voyait pas de difficultés à déverser d'une manière continue, par les embranchements séparés communiquant avec les maisons, prescrits par le Décret-loi du
28 Mars 1852, tout ce que recevaient les fosses d'aisance, aussi bien que les eaux pluviales et ménagères. En effet, M. Mille est le promoteur, en France, du système de : Tout à l'égoût, si fort en faveur de nos jours. Mais, à son grand regret, il ne put pas m'y convertir complètement.
Alors, pour le besoin de sa thèse, et la démonstration de l'innocuité de Tengrais humain, il avait transformé le jardin attenant au Dépotoir en champ d'expériences. Il mettait un zèle d'apôtre à propager les échantillons des superbes légumes, des beaux fruits, et des magni* fiques fleurs qu'il obtenait là, au moyen d'arrosages pratiqués avec les matières apportées à ses réservoirs, convenablement diluées, comme elles l'eussent été, selon lui, dans les égouts.
Je conviens que des fraisiers traités avant floraison, suivant cette méthode, donnaient d'énormes fruits, qui ne rappelaient, pas plus que les melons et les divers légumes arrosés de même, la senteur de l'ensemble du jardin. Le parfum des roses de M. Mille, une fois coupées et hors de ce milieu répugnant, était irréprochable. Mais, cela ne répondait pas aux raisons de ma résistance à la mise en communication pure et simple des fosses d'aisances avec les galeries des égouts.
Plus tard, je profitai de ce zèle convaincu de M. Mille pour faire, avec son aide infatigable, et sur une échelle importante, à Gennevilliers, dans de vastes terrains (plus de six cents hectares) acquis par la Ville, des essais d'utilisation des eaux d'égout, mais de ces eaux seulement, recueillies au débouché du Collecteur d'Asnières et distribuées à la culture maraîchère, si générale autour de Paris. Le succès de nos expériences fut suivi
de rappliaation, dans toute la presqu'île, de nos procédés graduellement précisés durant ce premier essai de plusieurs années.
Mais, on ne manqua pas d'attribuer à ce développement de nos cultures intensives chaque haussement de la nappe d'eau souterraine de la presqu'île^ causé par les crues du fleuve. Or, j'avais projeté de faire ouvrir, en face du débouché de notre Collecteur Général d'Asnières en Seine, une vaste galerie, au moyen de laquelle on eût aisément drainé toute la bouche du fleuve. Son but principal était d'ouvrir un déversoir allant aboutir au-dessous du barrage de Bezons, à deux mètres plus bas que le radier du Collecteur; cette sorte de prolongement de notre exutoire général débarrassait immédiatement, grâce à sa pente extrêmement rapide, le bief inférieur au barrage d'Asnières, des masses d'eau des pluies d^orage, et modérait, en tout temps, la hauteur des crues durables pouvant paralyser le service du déversoir commun de notre réseau d'égouts.
Il est regrettable que mon idée n'ait pas eu de suite.
Avant tout, j'avais besoin d'être bien renseigné sur ce qui se faisait de semblable en Angleterre et en Ecosse; lorsque M. Belgrand se fut mis à l'œuvre dans le Bassin de la Seine, je chargeai M. Mille d'aller faire chez nos voisins une étude complète, d'abord, de l'approvisionnement d'eau de leurs grandes Villes et des distributions affectées dans chacune aux usages publics et privés; puis, de leurs différents systèmes de vidange ; enfin, de l'emploi des eaux d'égouts à l'arrosage des terres et de l'application de l'engrais humain à la culture.
Naturellement, ce fut à Londres que M. Mille se rendit en premier lieu. Il examina, dans le plus grand détail, Torganisation des services, non seulement dans la Cité, que son antique autonomie, jalousement défendue, maintient, au centre, ainsi qu'une sorte de monde à part ayant son existence propre, mais encore dans la nuée de paroisses qui gravitent autour d'elle. Ces paroisses forment autant de communes indépendantes, administrées dans les affaires municipales, de même que dans les choses religieuses, par leurs conseils de fabriques; elles constituent ce qu'on nomme, assez mal à propos, la Métropole. Le Gouvernement de la Reine n'a guère plus d'action sur l'ensemble que sur chacune de ces unités, et il s'efforçait alors, avec un médiocre succès, d'y créer une certaine entente pour les questions intéressant la salubrité, comme celles des eaux, des égouts et des vidanges. Depuis, un Acte du Parlement a, je crois, institué dans la Métropole un service commun qui embrasse, en attendant mieux, la Police de Sûreté.
M. Mille ne trouva rien à Londres, ni dans les autres Villes d'Angleterre, que nous pussions envier comme approvisionnement d'eau, si nous parvenions, comme il n'en doutait pas plus que moi-même, à réaliser une des dérivations de sources que M. Belgrand étudiait.
Londres était alors exclusivement alimentée par les eaux de la Tamise, moins bonnes que celles de la Seine, aussi dures que celles de l'Ourcq, et plus troubles que les unes et les autres, par l'effet des marées qui retenaient pendant douze heures sur vingt-quatre, les impuretés de toute nature projetées dans son lit.
Un acte du Parlement venait, il est vrai, d'imposer aux nombreuses compagnies concessionnaires du Service des Eaux, l'obligation de reporter leurs puisages en rivièr^au-dessus du point où le flot cesse de se faire sentir. M. Mille put voir près de Thames-Ditton, l'établissement qu'une de ces compagnies avait déjà créé à 33 kilomètres en amont de Londres, au droit d'Hampton-Court. L'eau dérivée du fleuve se reposait quelque temps dans des bassins; puis, après passage en. des filtres en sable et gravier, elle aboutissait à des puisards où quatre machines élévatoires les refoulaient jusqu'aux réservoirs de distribution ménagés sur le coteau de Brixton-Hill, à 36 mètres plus haut et à 18 kilomètres de Londres. Mais, si limpide que pût être devenue ainsi l'eau de la Tamise, déjà bien plus pure à Thames- Ditton que devant Londres, elle n'en contenait pas moins en dissolution une trop grande proportion de sels calcaires et elle restait, comme l'eau de Seine ou d'Ourcq distribuée dans Paris, trop froide en hiver, trop chaude en été.
La quantité d'eau que toutes les Compagnies distribuaient journellement à Londres montait à 200,000 mètres cubes. Pour une population de 2,400,000 âmes, cela faisait 78 litres par personne. Or, on a vu dans le chapitre précédent, que nous avions, à Paris, la disposition quotidienne d'un volume total de 134,000 mètres cubes en eaux d'Ourcq, de Seine et autres, pour 1,200,000 habitants que l'on y comptait à peine avant l'annexion, soit environ 110 litres par tête. Nous avions encore en perspective les 86,400 mètres cubes d'eau de sources (1 mètre cube par seconde) que j'attendais avec confiance de M. Belgrand et qui devaient ajouter T. iir. îi
72 litres d'eau parfaite à ces 110 litres [de toutes provenances.
Manchester et Liverpool, Edimbourg et Glasgow, d'autres villes encore moins importantes, étaient alimentées d'eaux pluviales tombant sur les croupes granitiques ou basaltiques de montagnes plus ou moins éloignées, sans rien perdre de leur pureté sinon de leur limpidité complète au contact de ces roches saillantes du sol primitif; elles étaient recueillies dans des étangs capables de contenir un approvisionnement de trois mois et placés assez haut pour faire leur service par la force de pesanteur du liquide, sans le secours d^aucune machine.
M . Mille s'étonnait qu'on ne se fût pas avisé jusqu'alors de procurer de même à Londres les eaux excellentes qu'on pouvait obtenir, selon lui, d'un drainage des sables formant le sol de l'immense parc de Richmond.
Â Glasgow, bien qu'on eût journellement déjà i SO litres d'eau par habitant, la consommation industrielle était si considérable que, pour y pourvoir, on projetait une dérivation du lac Katrin. C'était méconnaître le précepte ancien, qui détermine dans le mérite des eaux de pluie, de fontaine, de rivière, de lac et de marais : Aqua pluvialis lœvissima est; deinde fontana ; tune ex flumine,,.. gravior ex lacu; gravissima ex palnde. En effet, la dernière partie de cet axiome condamnait le projet en question, comme la première me donnait raison sur M. Dupuit.
J'ajoute qu'à tout prendre, les eaux dé bonnes sources, comme celles de la Champagne, de la Bourgogne et de la vallée de l'Eure, sont des eaux pluviales, infiltrées dans des couches inoffensives du sol, qui les garde
fraîches jusqu'à ce qu'elles apparaissent aux points d'affleurement des couches imperméables inférieures, ce que ne font pas les étangs des villes que j'ai nommées plus haut.
Si nous n'avions guère à profiter des exemples de nos voisins quant aux moyens d'alimentation de leurs Services d'Eaux, nous devions, au contraire, tâcher d'imiter, en deux points notamment, les systèmes de distribution généralement en usage de l'autre côté du détroit.
Chez nous encore aujourd'hui, le Service Public et le Service Privé ne sont pas suffisamment séparés. En Angleterre, bien qu'on n'eût pas, comme nous l'avons, la double ressource des eaux de source et de rivière, pour justifier l'aifectation à chacun de ces deux services d'un réseau de conduites distinct, on n'en avait pas moins établi séparément, dès 18§4, les deux distributions.
D'un autre côté, les abonnements s'y faisaient à robinet libre, c'est-à-diro sans limite à la consommation, sans le compteur d'eau qui fonctionnait encore si mal. Grande simplification du Service, en même temps que bienfait inappréciable pour la Population ! A cet effet, une taxe fixe, proportionnelle au loyer (6 0/0 au maximum), étaitperçuedechaque locataire. C'est au propriétaire qu'incombait l'installation des appareils.
Dans le moindre logement on trouvait le robinet de la cuisine et celui du Water-Closet et du Shower Batk; ailleurs, on avait ceux du Cabinet de Toilette, de la Salle de Bains, et, dans les cours, ceux nécessaires au Service des écuries, au lavage des voitures et au net-
toyage du rez-de-chaussée. On traitait de gré à gré pour la consommation, toujours illimitée, des ateliers et des usines.
Chez nous, il serait difficile de faire accepter la taxe qui rend Tabonnement obligatoire, 'bien que ce dernier mot soit entré dans notre langage officiel. Sans doute, il faudrait la faire porter sur le propriétaire, sauf la répartition que celui-ci ne manquerait pas d'en établir entre ses locataires, comme cela se passe déjà pour le coût de l'abonnement facultatif.
Cela serait d'autant mieux compris que le système du robinet libre, dont le corollaire est celui de l'écoulement à l'égout des liquides des fosses d'aisance, aurait pour conséquence d'affranchir la propriété de la plus grande partie, sinon de la totalité des énormes frais de vidange. En effet, l'arrivée sans limites de l'eau dans chaque logement nécessite son départ immédiat après emploi.
Toute maison de Londres avait, selon le rappor t de M. Mille, trois conduites de descente à l'égout : celle des eaux ménagères, celle deswater-closets et celle des eaux pluviales tombant sur les toits et dans la cour, avec siphons et grilles d'arrêt. Ces conduites étaient en grès, émaillées, lutées d'argile à leurs joints et souvent entourées d'un enduit en ciment; les égouts, en brique. Tout circulait dans ceux-ci, grâce à la pression des conduites de descente des maisons, et, au besoin, sous l'impulsion de chasses d'eau provenant des conduites d'amenée.
Mais, M. Mille n'hésitait pas à reconnaître que, mal-
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gré tout, ces égouts s'obstruaient souvent, et que la découverte des points d'engorgement n'était pas facile. A tous égards, il préférait donc les galeries accessibles de notre réseau parisien à ces égouts forcés des villes de la Grande-Bretagne.
Le déchargement des égouts de Londres s'opérait dans trois anciens cours d'eau, le Walbrook, le Fleet-River et le K ing Scholar Pond, voûtés et transformés en collecteurs, qui débouchaient dans la Tamise. Mais, il était question de débarrasser le fleuve de leurs impuretés, au moyen de galeries parallèles menant à la mer, sous l'action d'énormes pompes foulantes, tout le contenu des égouts.
Si mon délégué, partisan du Tout à Végout^ ne se montrait pas choqué de la mise en communication complète des Water-Closets avec les égouts, chez nos voisins ; si l'on trouve, dans son travail, une foule d'exemples, qu'il citait avec complaisance, notamment au sujet d'Edimbourg, et surtout de la petite ville de Rugby, dont il considérait le régime des eaux comme un modèle, on y voit encore de très intéressants détails sur l'application du produit des égouts à la culture, à l'aide même de machines. M. Mille n'avait pas négligé de me faire connaître les procédés mis en usage, d'une part, à Londres, près d'Hammersmith ; d'autre part^ à Leicester, ville de 70,000 âmes, par la Compagnie Générale des Engrais, pour traiter les matières organiques, noyées ailleurs dans les égouts. On les précipitait par la chaux et on les reprenait sous forme d'engrais solides pour les porter au loin.
Ses conclusions, quant à l'application dans Paris
du résultat de ses études , étaient résumées en ces deux formules :
L'eau à discrétion dans l'habitation ;
La perte immédiate des vidanges à l'égout.
J'adoptais entièrement la première, sauf à tenir compte des difficultés que sa réalisation ne pouvait manquer de rencontrer. Je n'acceptais la seconde qu'en me réservant de l'amender et de la compléter comme suit :
Perte immédiate à Tégout des liquides, quels qu'ils soient, projetés des water-closets dans les fosses d'aisances ; évacuation souterraine séparée des matières solides désinfectées, pour être converties en engrais transportables.
Mais, j'étais absolument d'accord avec M. Mille pour dire que, donner aux maisons de Paris l'eau sans mesure ; assurer entièrement, par un drainage efficace, la salubrité de ses habitations de tout ordre, c'était le plus grand, le plus méritoire, sinon le plus éclatant et le mieux apprécié des services qu'une administration, soucieuse de tous ses devoirs, pût rendre à la population de cette Cité-Reine.
CHAPITRE X
Premier Vote du Conseil Municipal. — Contre-projets divers. — Propositions définitives du service. — Distribution des eaux anciennes et nouvelles. — Les Êgouts. — Les Vidanges.
En résumant le rapport de M. Belgrand et celui de M. Mille, je n'ai pas développé, ni même énoncé les raisons, différentes des leurs, par lesquelles j'avais appuyé prës du Conseil Municipal, dans le Mémoire du 4 Août 4854, la prise en c'onsidération de certaines de leurs conclusions finales; mon opinion propre en réservait quelques-unes qui laissaient de sérieux doutes dans mon esprit. Plus d une occasion me sera fournie, par ce qui va suivre, de revenir sur les questions que soulevaient les résultats des études respectives de ces deux ingénieurs. J'ai maintenant à rendre compte des projets définitifs dont j'assumai la responsabilité plus tard, et à raconter les discussions réitérées que chacune de ces questions ne manqua pas de provoquer tous tous les rangs de la hiérarchie des pouvoirs publics.
L'exposé des motifs qui militaient en faveur de mes propositions, quoiqu'elles ne dussent pas avoir toutes, à beaucoup près, la même chance d'être accueillies par-
tout, sera mieux compris désormais parce qu'il trouvera sa vraie place à côté de la défense de mes résolutions.
PREMIER VOTE DU CONSEIL MUNICIPAL
Saisi d'affaires si graves et pour la première fois d'une manière directe et précise, par ma communication de 1854, le Conseil Municipal de Paris ne montra pas une hâte extrême de se prononcer, même sous la forme adoucie de la prise en considération que je me bornais alors à lui demander. C'est le 22 Janvier 1855 seulement qu'il le fit, par une délibération fort mesurée.
Avait-il le pressentiment des violentes polémiques auxquelles allaient se livrer, à ce sujet, nos adversaires déclarés? Prévoyait-il les sourdes intrigues que nous aurions à déjouer? Peut-être. Mais, en général, comme toutes les assemblées, il se complaisait aux allures compassées des procédures pai:lementaires, quoique la plupart de ses membres, rompus à la pratique des grandes affaires, sussent bien que la lenteur des délibérations, si préjudiciables, en beaucoup de cas aux intérêts débattus, n'est pas toujours un gage de leur maturité.
Le Conseil avait d'ailleurs à sa tête M. Delangle, un homme de robe, Premier Président d'une Cour Souveraine, parlementaire de profession, et, dans son sein, M. Dumas, le savant chimiste, docteur en médecine, professeur en Sorbonne, membre de l'Académie, qui ne pouvait négliger de s'approprier, comme Rapporteur de la Commission spéciale nommée par les bureaux, et de dépouiller méthodiquement, sans la moin-
dre omission, des études intéressant au plus haut point la santé publique. Et puis, par nature, c'était un solennel I
Heureusement, je les avais associés peu à peu Tun et l'autre à mes idées. Ils étaient donc préparés à mes propositions, et ils les soutinrent, cette fois, sans hésitation, et, quelques années après, avec une énergie qui ne faiblit pas une seule fois.
Voici les.termes, soigneusement pondérés, mais très habiles et très complets de l'importante délibération, rédigée par M. Delangle môme, que le Conseil, alors encore qualifié de Commission Municipale, finit par adopter sur le Rapport de M. Dumas.
« La Commission Municipale,
w Vu le Mémoire de M. le Préfet de la Seine sur les « Eaux de Paris ;
« Vu le travail de M. Belgrand, ingénieur des Ponts « et Chaussées, ayant pour titre : Recherches statisti- « ques sur les sources du bassin de la Seine qu'il est <f possible de conduire à Paris;
« Vu le rapport de M. Mille, ingénieur des Ponts et « Chaussées, sur le Mode d'assainissement des Villes en « Angleterre et en Ecosse;
« Considérant que le régime actuel des eaux de Paris « ne satisfait pas aux besoins de ses habitants;
« Considérant que, d'après les recherches entreprises « par M. Belgrand, sur l'invitation de M. le Préfet de « la Seine, il serait possible de conduire des plateaux « de la Champagne à Paris, par un système d'aqueduc « en maçonnerie et de conduites métalliques, et moyence nant une dépense qui ne dépasserait pas 2S millions,
« une eau pure, claire, fraîche et abondante, à une « altitude de 80 mètres au-dessus du niveau de la mer, « qui permettrait la distribution de cette eau dans tous « les quartiers de la Ville et à tous les étages des maice sons;
<( Considérant que, dans la double hypothèse de la « dérivation et de la distribution complète projetées, « le système actuel des galeries d'égout de Paris doit « être modifié et étendu, et qu'il importe fort d'arriver « à des conditions meilleures sous le rapport du ré- « gime des fosses d'aisances et des divers modes em- « ployés pour les vidanges,
« Délibère,
« Art 1". — Le système général de travaux dévête loppé dans le Mémoire de M. le Préfet de la Seine, « en date du 4 Août 1854 et ayant pour but, tout à la « fois, d'amener à Paris, à l'attitude de 80 mètres au- « dessus du niveau de la mer, des eaux de source déri- « vées en quantité suffisante pour le service de toutes « les habitations, d'assurer la distribution de ces eaux « dans toute la Ville, et d'améliorer le régime des « égouts et celui des vidanges, est pris en considéra- « tion.
« Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est autorisé :
« 1** A faire dresser un projet complet et un devis « détaillé de la dérivation des sources indiquées dans « le rapport de M. Belgrand, et à diriger les études (c définitives de manière à ne plus permettre de doute « sur les sources à prendre tout d'abord, ni sur celles « qu'il conviendrait d'y ajouter en cas d'insuffisance;
« 2° A faire marcher parallèlement avec ces études, « celles de la distribution des eaux dans Paris, de l'ex-
« tension et du perfectionnement du réseau des gale- <c ries d'égout, du meilleur mode d'établissement des (( fosses d'aisances et du meilleur système d'évacuation « souterraine du produit des vidanges. »
Je donne ce document important m tf^/^ywo, parce que, malgré la prudence du rédacteur des considérants et du dispositif — M. Delangle lui-même, — on peut y voir que rien d'essentiel n'était oublié. Plusieurs questions capitales se trouvaient, au contraire, implicitement résolues.
Ainsi le procès des eaux de source et des eaux de rivière était jugé par la mise en relief des qualités de pureté, de limpidité, de fraîcheur appartenant aux premières exclusivement, après cette déclaration préliminaire que les besoins des habitants ne se trouvaient pas satisfaits par le service d'alors. A l'altitude de 80 mètres qu'on reconnaissait nécessaire, il était aisé de prouver que l'élévation des eaux de la Seine et même de l'Ourcq, entraînerait une consommation de charbon dont le coût représenterait un capital bien supérieur aux 25 millions demandés par M. Belgrand pour la dérivation d'eaux de source qu'il proposait.
L'extension du réseau des égouts, que personne du reste ne contestait sérieusement, était admis sans limite.
Enfin, la suppression de la vidange à ciel ouvert et l'adoption d'un système d'évacuation souterraine du produit des fosses d'aisances, se trouvaient décidées en principe, sans aller jusqu'au a Tout à l'égout » de M. Mille.
La rédaction delà délibération du Conseil Municipal
eût été mon œuvre qu'elle ne m'aurait pas donné plus entièrement gain de cause. Ony retrouvait même certaitaines propositions exprimées exactement dans la forme et dans les termes dont je m'étais servi au Mémoire du 4 Août précédent et qui trahissent l'union intime des vues du rédacteur et des miennes. Aussi personne, parmi ceux qu'elle désappointait, ne se méprit sur la portée du vote que j'avais obtenu.
Ce vote avait réuni l'unanimité des membres présents du Conseil : 31 sur 36. Il devait exercer d'autant plus d'autorité qu'on ne pouvait dire qu'il eût été surpris.
Je regarde comme une obligation d'inscrire ici les noms des membres qui prirent part à cet acte réfléchi, courageux. En effet, Paris leur doit une part de la reconnaissance qu'il semble avoir maintenant pour les promoteurs de son approvisionnement en eaux de source. Les voici, par ordre alphabétique : MM. Bayvet, Billaud, Boissel, de Breteuil, Chevalier, Delangle, Devinck, Didot, Dumas, Eck, Fouché-Lepelletier, Victor Fouché, Frémyé, Herman, Eugène Lamy, Le Dagre, Legendre, Moreau (de la Seine), E. Moreau, Casimir Noël, Pécourt, Pelouze, Périer, Peupin, de Riberolles, de Royer, Ségalas, Thayer, G. Thibaut, Thierry et Tronchon.
Les qualités de chacun d'eux se trouvent rapportées dans le chapitre que j'ai consacré ailleurs à la composition du Conseil Municipal de Paris et du Conseil Général de la Seine, aux diverses époques de mon administration.
Je ne perdis pas un jour, on peut le croire, pour
mettre à profit les pouvoirs dont j'étais enfin investi ; mais il ne me fallut pas moins de trois ans et demi pour me trouver en mesure d'apporter simultanément au Conseil Municipal, comme le texte de sa délibération m'en faisait l'obligation, deux projets définitifs, l'un, pour la dérivation d'eaux de source vers Paris, l'autre, pour la distribution de ces eaux dans tous les quartiers. J'y joignis des propositions précises et complètes concernant la canalisation et l'assainissement de la Ville entière.
C'est la date du 16 Juillet 1858 que porte mon Second Mémoire sur les Eaux de Paris, et j'y trouve cette explication des retards qu'avait subis, à mon grand regret, la présentation au Conseil;
« Ces améliorations diverses forment un tout indivi- « sible, sinon dans l'exécution, du moins dans le des- « soin général et dans la décision première dont elles « peuvent être l'objet. Voter la dérivation, c'est s'en- « gager sur le système de distribution; tracer le réseau « des conduites, c'est faire en même temps le plan des « Ëgouts ; déterminer la direction, la coupe, la dispo- « sition intérieure des galeries nécessaires au passage « des eaux qu'ils doivent évacuer, c'est préjuger toutes « les autres destinations de ces galeries. »
CONTRE-PROJETS DIVERS
Il ne faudrait point supposer que, durant cet intervalle de trois ans et demi, les faiseurs de projets se soient tenus tranquilles et m'aient laissé poursuivre en paix la réalisation du programme tracé dans la délibé •
ration que je me hâtais de mettre à profit. Loin de là. De nouvelles propositions surgissaient constamment, avec l'appui de personnages importants, à l'encontre des projets pris en considération par le Conseil Municipal, sans attendre qu'ils eussent reçu leur forme définitive. Je perdais un temps précieux à les examiner, pour les réfuter les unes après les autres, par des raisons défiant tout reproche de parti pris.
Je ne compte pas les propositions de puisage en Seine au-dessus de Paris qui furent faites à la Ville. C'étaient comme les variations d'un thème banal, populaire, consacré par les préférences de la majorité du monde savant pour l'eau de rivière.
Toutefois, je dois citer une combinaison vraiment nouvelle, s'appuyant sur la même opinion dogmatique, mais répondant, d'une manière séduisante au premier aspect, à certains des reproches que nous faisions à l'eau de Seine : car, je dus m'occuper encore plus sérieusement de celle-ci que de celles-là.
On nous offrait une dérivation d'eau de Loire, servant à la fois de canal navigable et de moyens d'alimenter abondamment Paris, comme celle de l'Ourcq, et prise en un point assez élevé pour qu'on pût la faire aboutir sur les hauteurs de Meudon. Le canal navigable eût été mis en communication avec la Seine au moyen d'un embranchement partant de plus loin, et d'une longue série d'écluses ; quant à l'énorme volume d'eau promis à la consommation parisienne (260,000 mètres cubes par 24 heures), on entendait l'emmagasiner dans d'immenses réservoirs voûtés où l'eau de Loire, moins trouble que l'eau de Seine, se serait débarrassée du limon sableux, très fin, qu'elle tient en suspension.
Pour qu^elle ne fût ni trop froide en hiver, ni trop chaude en été, on ne l'aurait introduite dans ces réservoirs qu'au printemps et à l'automne, lorsqu'elle se serait trouvée juste au degré de fraîcheur que nous pensions ne pouvoir obtenir que d'eaux de source. C'était le côté réellement original et, j'en conviens, l'idée ingénieuse du projet. Ce fut cependant par là qu'il périt.
L'idée première d'amener l'eau de la Loire dans le Bassin de la Seine date de Louis XIY. Il s'est agi, sous le règne du Grand Roi, d'alimenter ainsi le château, le parc et la ville même de Versailles ; on dut y renoncer pour des raisons de niveau. Mais, Paris (avant l'Annexion, qui mit dans son enceinte, Montmartre, Ménilmontant et les Buttes-Chaumont), se trouvant à 30 mètres, en moyenne, au-dessous de Versailles, la reprise du projet au profit de la Grande Ville se présentait accompagnée d'un certain prestige ; malheureusement pour son auteur , il ne tenait pas devant un examen sérieux.
Alors même que le produit de la navigation eût permis au concessionnaire de faire face, par un arrangement financier quelconque, aux dépenses de construction du canal, hypothèse absolument inadmissible, la Ville aurait dû, tout au moins, supporter les charges relatives à son approvisionnement d'eau ; notamment celles qu'aurait entraînées l'établissement des fameux réservoirs de Meudon.
Or, ces grands bassins, nécessairement très nombreux, pour qu'il fût possible de les mettre tour à tour en chômage, afin de les curer, auraient couvert une superficie et constitué, dans leur ensemble, un cube
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de maçonnerie dont l'auteur de la proposition ne s'était assurément pas rendu compte. Les indemnités d'expropriation et les dépenses de construction se seraient élevées à un total formidable.
En effet, il eût fallu, pour avoir Teau toujours fraîche, en suspendre l'introduction dans les réservoirs, pendant deux mois au moins, l'hiver, et, durant quatre mois de la saison chaude. Il eût fallu pouvoir loger, en vue de ce dernier cas seulement, une réserve de 31,200,000 mètres cubes; car c'est le volume que donnent, pour 130 jours, les 360,000 mètres cubes promis par l'auteur du projet à la consommation quotidienne de Paris.
Je ne recherchai pas les moyens par lesquels, les réservoirs une fois vides, on eût renouvelé ce fabuleux approvisionnement, sans annuler les effets d'une telle promesse; mais, je démontrai que l'emmagasinement de 31,300,000 mètres cubes d'eau exigeait des bassins dont les radiers occuperaient ensemble une surface excédant 600 hectares, avec la profondeur de 5 mètres, qu'on ne pourrait dépasser qu'en perdant trop d'altitude. 11 fallait y ajouter, d'ailleurs, l'épaisseur des murs d'enceinte et de séparation, etc., etc.
Allant au-devant d*une objection qu'on aurait eu le droit de me faire, j'admettais qu'une ressource nouvelle de 100,000 mètres cubes d'eau seulement, au lieu de 260,000, suffisait aux besoins du service, puisque je n'avais pas demandé plus à M. Belgrand. Mais, des bassins contenant une réserve de 100,000 mètres cubes pour 120 jours, soit 12 millions de mètres cubes, au total, auraient toujours nécessité une étendue superficielle de 200 hectares, et une dépense éva-
luée à 78 millions dans le devis sommaire que j'en fis dresser, et qui ne comprenait pas le prix des terrains à exproprier, terrains de grande valeur, comme sites de plaisance.
Les promoteurs du projet n'avaient pas repoussé cette irréfutable argumentation.
Néanmoins, un Ingénieur des Ponts et Chaussées ne tarda pas à proposer de nouveau d'aller demandera la Loire une quantité d'eau suffisante pour tous les besoins présents et futurs de la Ville (S00,000 mètres cubes par 24 heures). Au moyen d'un drainage pratiqué dans les graviers et sables de ses rives, et d'un aqueduc voûté, il conduirait toute cette eau qu'il comptait avoir filtrée par ce procédé, jusqu'à Bicêtre, pour l'emmagasiner dans les réservoirs, mais durant une période infiniment plus courte que les six mois prévus par l'auteur du projet repoussé.
J'ai le regret de dire que, saisi de cette proposition importante, le Conseil Général des Ponts et Chaussées émit l'avis qu'elle fût étudiée parallèlement à de nouveaux projets de machines élévatoires de l'eau de Seine prise en amont de Paris. Les membres de ce corps savant tenaient toujours bon en faveur des premiers projets; c'est-à-dire qu'on perdit encore du temps et de l'argent à la poursuite de solutions écartées absolument par le vote du Conseil Municipal.
On s'étonne du degré d'aveuglement que la passion de contredire avait pu produire chez les hommes considérables qui ne craignaient pas d^appuyer de leur autorité ces moyens dilatoires.
Bien .des années après, lorsque l'extension des limi-
tes de Paris était venue aggraver nos "besoins, je ne pouvais pas encore approvisionner d'eau les services publics avec la profusion que j'aurais aimée, parce que le niveau de l'Ourcq ne permettait d'alimenter que les quartiers bas; d'autre part l'eau de Seine, élevée par des pompes à feu coûtait trop cher, et Feau de Marne fournie par les usines hydrauliques dlsles-les- Meldenses et de Trilbardou, ne suffisait pas à alimenter nos bouches d'arrosage et nos fontaines monumentales, trop souvent à sec. J'eus moi-même alors la pensée d'aller chercher un secours en Loire, mais seulement pour les usages secondaires, par une dérivation opérée dans des conditions tout autres. Le temps me fit défaut pour y donner suite.
PROPOSITIONS DÉFINITIVES DU SERVICE
M. Belgrand n'avait été mis à ma disposition que temporairement par le Ministre des Travaux Publics, et pour un travail déterminé; mais le 1*' Mars 1888, il fut attaché définitivement, sur ma demande, au Service Municipal des Travaux Publics, avec deux Ingénieurs Ordinaires expérimentés, M. Rozat de Mandres, dont nous avions l'un et l'autre eu l'occasion d'apprécier le mérite à Auxerre, et M. CoUignon, que nous choisîmes parmi nombre de compétiteurs. M. Rozat de Mandres est maintenant en retraite comme Inspecteur Général des Ponts et Chaussées.
La Direction du Service Municipal des Travaux Publics était alors aux mains de M. Michal, qui remplaçait M. Dupuit dans cette situation fort importante,
mais qui, loin de partager ses préventions, s'était rallié très franchement au projet qu'il s'agissait de mènera fin.
La mission de M. Belgrand avait encore plus d'ampleur cette fois que la première. Elle ne se bornait plus à l'étude complète du Bassin de la Seine. Il fallait rechercher les sources dont la dérivation était possible dans les termes d'un programme arrêté d'avance; les classer dans l'ordre d'après lequel il conviendrait de les choisir, et, dresser un avant-projet d'amenée des eaux préférées. Le nouveau service de M. Belgrand embrassait l'ensemble du Service des Eaux de Paris, le régime de la distribution; celui des Égouts, et, par voie de conséquence, celui des vidanges, dont on proposait de conduire aux égouts les p;*oduits.
Quant aux sources de la vallée de Somme-Soude, il n'était pas simplement question de transformer en projet définitif l'avant-projet d'aqueduc dont cet ingénieur avait donné la description et le devis sommaires. Il fallait contrôler, par un nouvel examen de tous les éléments de sa très remarquable étude, les conclusions qu'il en avait tirées, et, s'il y avait lieu, poursuivre et proposer une meilleure solution de ce problème : dériver sur Paris, à l'altitude minima de 80 mètres audessus du niveau de la mer, 100,000 mètres cubes par 24 heures d'eau de source irréprochable, avec une dépense maxima de 25 millions.
S'il se trouvait, en fin de compte, des sources plus abondantes ou plus pérennes et aussi pures que celles de la Somme-Soude, pouvant être amenées à Paris sur un point non moins élevé, et sans plus de dépense, on ne devait pas hésiter à les substituer à celles-ci dans un nouveau travail.
3i0 MÉMOIRES DU BARON HAUSSMANN.
M. Belgrand se réserva le soin de cette vérification délicate des diverses parties du premier travail.
Comme toutes les probabilités semblaient être en faveur des conclusions de celui-ci, MM. Rozat de Mandres et CoUignon n'attendirent pas le résultat des opérations auxquelles allait se livrer leur Chef de Service pour dresser le plan et le devis de la dérivation de la Somme-Soude.
Mais, bientôt, M. Belgrand se fit adjoindre un troisième Ingénieur Ordinaire, M. Lesguiller, pour l'étude éventuelle d'un autre projet de dérivation, celui de sources de la vallée de la Vanne, dont il avait précédemment constaté l'importance et la valeur.
Le remarquable travail de ce nouvel auxiliaire fut mis de côté, comme superflu, quand M. Belgrand, tout bien considéré, se décida pour le maintien de ses premières propositions. Mais, la grande utilité de cette étude s'en fit promptement sentir, lorsque la dérivation des eaux de la vallée de Somme-Soude rencontra des obstacles à peu près insurmontables.
Dans la vérification générale des résultats de ses recherches antérieures, M. Belgrand n'avait à s'occuper que de sources proprement dites, et non de cours d'eau plus ou moins distants de leurs points de départ.
Vers la fin du dernier siècle, Parmentier s'exprimait comme suit, à propos d'un projet mis en avant par Deparcieux, d'amener à Paris l'eau du cours de l'Yvette :
« A la fin de la belle saison, la plupart des petites « rivières sont couvertes des dépouilles des arbres, « qui, pendant l'hiver, se pourrissent et se changent
« en limon ; les digues, les déversoirs, les batardeaux, « les vannes, les chanvres, les lins que Ton fait macérer a et rouir dans les ruisseaux ou fosses pratiqués à « côté, toutes les immondices, les lavages, les égouts, « les eaux pluviales des villes, des bourgs, des villages, « des hameaux et des fermes qui y aboutissent, sont « encore autant de causes qui infectent l'eau, occasion- « nent des dépôts qui ralentissent son courant et emtt pèchent qu'elle ne puisse en détruire la source ou les « entraîner, même dans les plus grandes crues... Faut- « il s'étonner si Teau qui a séjourné de cette manière « dans les écluses malpropres des moulins, qui a lavé « des prairies marécageuses, qui a pour fond, rarement « du sable, mais toujours un limon et des végétaux qui c< se décomposent, contracte un goût de vase plus ou <c moins sensible, à raison des circonstances locales et « des saisons?
« L'eau de l'Yvette, à sa source, ne m'a pas paru « avoir le goût de marais qu'on lui reproche ; elle ne M le contracte qu'à quelques pas de la fontaine. »
Il fallait donc, suivant le programme résumé dans mon Second Mémoire sur les Eaux de Paris du 6 Juillet 18S8(un volume grand in-4° de 132 pages, où toutes les questions à résoudre se trouvent traitées complètement) :
« Choisir quelques-unes des « sources apparentes M ou cachées du bassin de la Seine, et en conduire à « Paris les eaux dérivées par un aqueduc sous terre, « — afin d'en conserver la fraîcheur et la limpidité « premières, — » non pas seulement à 80 mètres audessus du niveau de la mer, mais plus haut encore, si possible, pour assurer d'autant mieux le service, sans
négliger les conditions d'une moindre dépense; ne pas perdre de vue que les raisons principales et déterminantes du choix à faire devaient être l'abondance et surtout la qualité de Teau préférée.
Si M. Belgrand, au lieu de se préoccuper autant de la proximité relative des sources de la craie blanche provenant des vallées de la Champagne Pouilleuse, se fût adressé plutôt, comme j'en avais le penchant, pour mon compte, à celle des terrains oolithiques de la Bourgogne, il ne se fût pas exposé aux déconvenues que les premières lui réservaient, quant à la pérennité du débit que des études multiples, de 1854 à 1857, l'autorisaient à leur attribuer.
Les eaux de la vallée de la Vanne, fournies par les points extrêmes, par le fond de cette couche, près des limites de la Champagne et de la Bourgogne, ne lui causèrent pas les mômes déceptions.
Quant à la qualité, les sels à Tétat de dissolution dans les eaux du Bassin de la Seine sont d'une manière générale, le carbonate, puis le sulfate de chaux, enfin, mais à des doses minimes, le chlorure de magnésium.
Les sulfates terreux (gypse ou plâtre) surtout, en quantité notable, comme dans tous les environs de Paris, donnent une eau dure, malsaine, ou tout au moins d'une digestion pénible, qui ne cuit pas les légumes et ne dissout pas le savon.
Elle incruste, ainsi du reste que le fait Teau trop chargée de carbonate de chaux (craie), les chaudières des machines à vapeur et les conduites de distribution en fonte ; elle les double intérieurement de croûtes de pierre et finit par les obstruer.
Le carbonate de chaux, en quantité modérée, qui donne à la boisson un goût agréable, est favorable à la santé. Il n'empêche pas la cuisson des légumes, mais il agit sur le savon comme les sulfates.
Les analyses faites par M. Belgrand, au moyen d'un appareil ingénieux, récemment inventé par MM. Boutron et Boudet : Thydrotimètre ; celles du Laboratoire de rÉcole des Mines et celle de l'École des Ponts et Chaussées, permirent d'éliminer sans hésitation les sources notablement sulfatées ou trop carbonatées. On put restreindre le choix aux eaux qui ne contenaient qu'une proportion admissible de carbonate de chaux, et seulement des traces de sulfates. Ainsi l'eau de Seine jouit, au point de vue de sa composition, d'une faveur méritée, mais, malheureusement, elle est toujours trouble, trop chaude en été ou trop froide en hiver, et ses excellentes qualités sont altérées par des détritus organiques.
Après avoir constaté que les sources de la Champagne Pouilleuse ne marquaient pas à Thydrotimètre plus de degrés que l'eau de la Seine (de 18* à 20®); après avoir à nouveau jaugé celles de Somme-Soude, M. Belgrand maintint finalement les conclusions de son Rapport de 1864; il fit compléter par ses collaborateurs le projet de dérivation dont Tavant-projet avait été pris en considération par le Conseil Municipal.
La Somme-Soude, qui se jette dans la Marne sur la rive gauche, entre Châlons et Epernay, est formée de la réunion de deux ruisseaux, la Somme et la Soude, dont le premier a son origine près du village de Sommesous et le second près du hameau de Soudé, aut
points d'affleurement les plus élevés de la contrée.
Le projet de dérivation proposé ne visait pas les sources mêmes de ces ruisseaux, le captage en eût été fort difficile; mais des drainages furent pratiqués parallèlement à leurs rives au moyen de tranchées profondes recueillant l'eau de la nappe souterraine — réservoir commun — qui les alimente et dont elles n'expriment pas toute la puissance.
Les jaugeages opérés en 1857 et 1858, années de sécheresse pendant lesquelles la Seine est descendue à l'étiage le plus bas observé depuis le commencement du siècle, semblaient garantir que ce produit donnerait constamment le mètre cube d'eau par seconde (soit 86,400 par 24 heures) qu'avait annoncé M. Belgrand.
Néanmoins, comme ressources auxiliaires, il comptait sur les belles sources des ruisseaux du Mont, des Vertus, du Sourdon, et surtout sur celles de la vallée du Surmelin, dont les principales, les moins éloignées et les meilleures, les sources de la Dhuys, avaient débité 28 000 mètres cubes en 24 heures au minimum.
Les conduites destinées à réunir l'eau des tranchées de dérivation dans l'Aqueduc Collecteur ne devaient pas avoir ensemble moins de 70 kilomètres de développement. L'aqueduc même, depuis son point de départ à Gonflans, où se confondent les vallées de la Somme et de la Soude, jusqu'à Paris sur les hauteurs de Ménilmontant, aurait mesuré 183, 293"*, 85 (près de 46 lieues), savoir ;
En tranchée 141,316», lo
En tunnels 28,547«n,60
Sur arcades 6,<23™,90
En siphons 7,306»,20
L'Aqueduc franchissait la Marne à Chalifert près de Meaux, sur un pont rattaché par deux séries d'arcades, d'une part aux coteaux de la rive gauche, qu'il suivait depuis sa sortie de la vallée de Somme- Soude, et d'autre part à ceux de la rive droite qui le conduisaient jusqu'à son entrée dans la vallée de la Seine.
La forme de l'aqueduc, circulaire sur presque tout son parcours, lui donnait l'aspect d'un immense tuyau de maçonnerie cimentée, ayant un diamètre de 2", 10; mais entre Conflans et le débouché de la vallée du Surmelin, sa largeur n'était que de 1",50. Dans les parties en siphon, deux conduites en fonte de 1",06 de diamètre remplaçaient le tuyau de maçonnerie.
La pente du radier des prises d'eau pratiquées en amont de Conflans atteignait 1 mètre par kilomètre, celle de l'aqueduc ne dépassait pas 10 centimètres. Mais son grand diamètre et sa forme circulaire lui permettaient de débiter au besoin, malgré cette faible inclinaison, jusqu'à 1,160 litres au lieu de 1,000 par seconde, soit un peu plus de 100,000 mètres cubes d'eau par 24 heures.
La perte de hauteur résultant de l'emploi des siphons était de 66 centimètres par kilomètre.
En appliquant ces divers éléments de calcul, on trouvait que de Conflans, où le plan d'eau serait à la cote 106°, 38 au-dessus du niveau de la mer, il descendait de 18",06 dans le parcours libre (178,987°^,65) et de 4°',82 dans celui des siphons (7,306"',20), soit au total plus de 22"", 88 ; à l'arrivée en réservoir, il resterait supérieur de 83",80 au niveau de la mer, soit de 57°,25 à l'étiage de la Seine et de 8", 20 aux réservoirs
supérieurs de Passy, les plus élevés alors de tout Paris.
La dépense évaluée de 22 à 3S millions en 1884 montait dans le devis définitif à 26,600,000 francs, par suite de la plus grande élévation donnée au point d'arrivée de Teau, savoir :
Travaux 18,824,700 fr.
Acquisitions, dommages et somme à yaloir. . 7,775,300 fr.
DISTRIBUTION DES EAUX ANCIENNES ET NOUVELLES
De même que le projet de compléter en eaux de source l'approvisionnement de Paris, conçu bien avant qu'il ne fût question d'étendre ses limites, tenait compte seulement des besoins de l'ancienne Ville, de même le système général de distribution de ses ressources présentes et de celles qu'il s'agissait de lui procurer, embrassait exclusivement les 3,802 hectares compris dans l'enceinte du Mur d'Octroi.
Mais, avant comme après l'annexion, le principe du plan d'ensemble de la nouvelle organisation projetée par les Ingénieurs de la Ville et la donnée commune de leurs propositions diverses ayant pour but de la compléter, était la séparation du Service Public et du Service Privé.
A celui-ci, les eaux de source à dériver sur Paris, et celles des Puits Artésiens, jusqu'à parfaite satisfaction de toutes les demandes des consommateurs.
A celui-là, d'abord, les eaux de rivière amenées par le canal de l'Ourcq ou puisées dans la Seine et la Marne au moyen de machines élévatoires, et subsidiairement les eaux d'Arcueil, de Belleville, des Prés-Saint-Ger-
vais, impropres aux usages domestiques, et pour les quartiers élevés, les eaux de source et les eaux artésiennes surabondantes.
Cette division des deux services, qui s'explique d'ellemême, nécessitait un double réseau de conduites et des réservoirs distincts.
C'était une œuATe considérable, qu'on ne pouvait réaliser immédiatement dans toute la Ville, quant aux conduites de distribution. L'établissement de nouveaux réservoirs aflectés à l'emmagasinement des eaux de source à dériver sur Paris devait, au contraire, marcher parallèlement, tout au moins, aux travaux de l'aqueduc à construire, quel qu'en fût le point de départ.
Voilà pourquoi, sans attendre le résultat de l'option définitive que M. Belgrand avait à faire entre la dérivation des eaux de la vallée de Somme-Soude, proposée par lui dès 1854, et toutes autres qu'il reconnaîtrait préférables, en dernière analyse ; je me fis autoriser, dans une délibération du Conseil Municipal prise le 29 Février 1886, et sanctionnée par un Décret du 21 Juin suivant déclaratif de l'utilité publique de l'entreprise, à placer un réservoir pour l'alimentation régulière des quartiers hauts du Nord-Ouest de Paris, limités encore par le Mur d'Octroi, entre les rues des Bassins, du Bel- Air et de Ville juif, au point le plus élevé de la colline de Passy.
Construit à deux étages, en vue de la réception, dans sa partie supérieure, d'eaux nouvelles provenant de l'aqueduc de Somme-Soude, ce réservoir devait être d'abord totalement approvisionné en eau de Seine élevée par les nouvelles machines de Ghaillot.
Il comprenait, à son étage bas, deux bassins d'une contenance totale de 28,000 mètres cubes , au-dessus de Tun desquels, portés par des piliers et des arcs en meulière et ciment de Vassy, s'en élevaient deux autres contenant chacun 6,000 mètres cubes, et couverts en voûtes de briques légères.
Le 24 Juillet 1887, une autre délibération du Conseil Municipal demanda la déclaration d'utilité publique, — obtenue le 24 Janvier 1888 seulement, — du projet d'établir, pour le service de Paris, à la cote 83°", 80 audessus du niveau de la mer (celle où devait arriver, d'après les dernières études, l'aqueduc de Somme- Soude), un réservoir bien plus important. Ses deux bassins voûtés d'une contenance totale de 100,000 mètres cubes, occuperaient seuls plus de 2 hectares de terrain, sur la croupe la plus rapprochée des Buttes- Chaumont, commune de Belleville, entre le chemin dit de la Chaudière d'Enfer et celui des Ballettes, à l'entrée du tunnel du Chemin de fer de Ceinture.
Le jugement d'expropriation des terrains nécessaires fut rendu le 8 Juin 1888, et j'étais en mesure de faire commencer les constructions quelques mois après avoir saisi le Conseil Municipal des propositions définitives de M. Belgrandy favorables à la dérivation des eaux de la vallée de Somme-Soude.
Le projet d'un troisième réservoir voûté, pouvant recevoir également 100,000 mètres cubes d'eau, fut présenté par lui dans le même rapport que ces propositions.
Construit sur le territoire de la commune de Mont-
rouge, non loin de la Barrière Saint- Jacques, à la cote 80, c'est-à-dire à 3°, 50 au-dessous du second, à cause de la perte de charge à subir par Ténorme conduite en siphon de 4", 10 de diamètre, devant aller de Tun à l'autre, il reçoit aujourd'hui les eaux de Taqueduc de la Vanne.
Grâce à l'attribution projetée des trois grands réservoirs de Passy, de Belleville et de Montrouge à l'approvisionnement du Service Privé, l'aqueduc de Ceinture et les anciens réservoirs de Monceau, de Saint-Victor, de l'Estrapade, de l'Observatoire et des rues Racine et de Vaugirard, devaient être réser\-és à l'alimentation du Service Public.
Je ne saurais, sans lasser l'attention de mes lecteurs, entreprendre la description des deux réseaux de conduites traversant la Ville de part en part dans toutes les directions, et dont l'jBntre-croisement était combiné de façon à rendre solidaires toutes celles que les propositions des Ingénieurs affectaient au même service. Mais je crois intéressant de résumer leur travail en quelques chiffres.
L'ensemble de la distribution projetée des eaux du Service Privé comprenait 100,500 mètres courants (25 lieues) de conduites principales et secondaires de diamètres variant de 1",10 à 30 centimètres, et 429,500 mètres courants (107 lieues) de conduites d'ordre et de diamètre inférieurs.
La distribution des eaux du Service Public comprenait, indépendamment de l'Aqueduc de Ceinture, 75,200 mètres courants (plus de 19 lieues) de conduites
principales et secondaires et 1S2,800 mètres courants (plus de 38 lieues) de conduites moindres.
Toutes les conduites qu'on n'avait pas encore placées dans les galeries d'égout devaient y être transférées, et Ton comptait remplacer graduellement celles d'une capacité trop faible, en profitant de toutes les occasions pour ramener leurs diamètres à des types moins nombreux.
La dépense totale de toutes les améliorations en cours ou projetées montait, d'après les évaluations des Ingénieurs, à 12 millions pour les nouveaux résen^oirs et à 8 millions pour les deux réseaux de conduites, savoirs
Remplacement d'anciennes conduites et développement du Service Public 3,203,036 fr.
Mêmes travaux pour le Service Public 2,939,240 fr.
Déplacement d'anciennes conduites posées en terre
à transporter dans les égouts 1,359,640 fr.
Imprévus 498,084 fr.
LES ÉGOUTS
C'est encore à l'ancieime Rome que notre siècle, si fier du degré de civilisation avancée qu'il croit avoir atteint, emprunta le système de dérivation souterraine des eaux superflues, incommodes ou malsaines, — eaux pluviales, industrielles et ménagères, — aussi bien que les types d'égouts que mon administration fit prévaloir à Paris.
Les premiers égouts de Rome furent construits par Tarquin l'Ancien, et continués par ses successeurs, pour assainir la vallée du Velabrnm, située entre le Capitolin et le Palatin. La Cloaca Maxima^ déversoir commun du réseau, allait du Forum au Tibre.
Ce grand égout collecteur^ qui subsiste encore aujourd'hui, a 5", 25 de haut et 4", 20 de large.
C'était le plus vaste qu'on eût jamais bâti, jusqu'à la construction de l'égout collecteur d'Asnières, notre Cloaca Maxima.
La voûte est à triple rang de voussoirs ; des banquettes régnent sur plusieurs points, le long des murs. La cunette est au milieu. Des tasseaux de pierres destinés, sans doute, à supporter des conduites d'eau pour les fontaines, se remarquent encore d'intervalle en intervalle.
On le voit : nous n'avons rien inventé. Nous ne sommes que des imitateurs. Notre seul mérite est d'avoir osé le devenir, en dépit de tous les dédains, malgré tous les obstacles de l'ignorance et de la routine (pis encore, d'une vaine science !), pour assurer l'assainissedans de la Cité-Reine, de la Rome Impériale de nos jours.
Aux indications qui précèdent déjà, consignées en note dans mon Second Mémoire sur les Eaux de Paris, du 16 Juillet 1858, j'ajoute celles-ci qui les complètent.
A mesure que Rome s'étendit, le réseau des égouts s'y développa. Quatre cents ans après Tarquin l'Ancien, il fallut dépenser, pour les nettoyer et les réparer, mille talents, qui valaient bien plus alorsqueles 5,216,600 francs de notre monnaie qu'ils représentent. Aussi les Empereurs créèrent-ils un impôt spécial pour cet objet. Les principaux administrateurs qui veillaient à l'entretien des égouts, en même temps qu'au bon état du lit du Tibre, étaient des personnages considérables, comme les « Curateurs des Eaux )> préposés à la conservation
des aqueducs. Des inscriptions les nomment : Curatores alvei Tiberis et cloacarum sacrée Urbis.
Agrippa, qui fit construire, sous Auguste, un grand nombre d'égouts, avait fait mettre en communication tous les aqueducs avec la Cloaca Maxima, pour y déverser, au besoin, leurs eaux. Il s'embarqua luimême, un jour, sur ce fleuve souterrain et le descendit jusqu'au Tibre. Je ne fus donc pas même le prem^ier à faire flotter un bateau sur une cunette d'égout, lorsqu'on organisa le curage du Collecteur d'Asnières, au moyen de bateaux-vannes dont les marais de Blaye m'avaient fourni le modèle.
Quant à l'œuvre d'Agrippa qui permettait d'employer au dévasement du grand collecteur des égouts de Rome toute la masse d'eau que pouvaient fournir ses aqueducs, Pline le Jeune en parle en ces termes :
« Il réunit les canaux de sept fleuves, dont l'impé- « tuosité, comparable à celle d'un torrent, emporte et « nettoie tout ce qui s'y rencontre.
(( Ce volume d'eau prodigieux, — ajoute l'écrivain, « dont j'ai précédemment fait connaître l'admiration « pour les aqueducs de Rome, — bat les murs de la « Cloaca^ sans en altérer la solidité ni la beauté. Le « poids des décombres des édifices en ruines, les maice sons qui s'écroulent sous l'effort de l'incendie, les «tremblements de terre, n'ont pu, depuis 700 ans, (( ébranler ces voûtes indestructibles. »
La canalisation souterraine de Paris n'offrait encore, au début de mon administration, rien de comparable à celle de l'ancienne Rome. Aujourd'hui, s'il en est autrement, il faut l'attribuer au programme adopté, bien
avant l'époque où je plaçai M. Belgrand à la tète du Service des Eaux et des Égouts. Ce programme lui servit de règle pour ragencement du réseau complet dont le Conseil Municipal demanda Tétude dans sa délibération du 22 Janvier 1855.
Il peut se résumer ainsi :
Donner aux galeries construites sous les voies publiques les dimensions convenables pour qu'elles puissent :
1* Assurer l'évacuation immédiate des eaux pluviales, les plus encombrantes ; du trop plein des fontaines et bassins de tout ordre, des eaux de lavage et d'arrosement de la Voie Publique ; enfin, des eaux industrielles et ménagères ;
2'' Recevoir au moins une conduite, le plus souvent deux, et quelquefois davantage, de la distribution des eaux du Service Public et du Service Privé, agrafées aux voûtes des galeries ou posées sur leurs banquettes, sans que le passage des eaux en soit obstrué et sans que la circulation des agents et le travail des ouvriers en soient gênés ;
3"* Permettre l'application la plus large du système de nettoyage des cunettes par des bateaux ou par des wagons- vannes ; dans le cas où cela n'est pas possible, transporter par brouettes les matières provenant du curage à la pelle, et les immondices dont on croirait devoir débarrasser les rues et les habitations par ces voies cachées. — Cette disposition visait notamment le départ souterrain des tinettes de vidange;
4*" Le drainage de la nappe d'eau qui règne sous le sol parisien, et qui, dans les cas de grandes crues de la Seine, cause l'inondation de certaines caves, nappe
dans laquelle plongent d'ailleurs plusieurs galeries, qui font obstacle à son écoulement normal.
C'est le volume des eaux que peut amener dans un égout une pluie abondante ou quelque violente averse, qui doit servir de guide pour la Section à lui donner. En effet, la réunion de toutes les eaux d'autres provenances n'atteint pas le cinquième de ce volume.
Mon Second Mémoire, qui m'a déjà fourni tant de renseignements curieux, cite: 4° une pluie, exceptionnelle à la vérité, qui donna dans la durée d'une heure, le 8 juin 1849, 45 millimètres de hauteur d'eau. Multipliée par la surface de l'ancien Paris, cette cote produit l'énorme quantité de 1,500,000 mètres cubes! 2° un orage, venant du Sud-Ouest, qui, le 21 mai 1 857, de 4 h. 40 à 5 heures, produisit une averse de 20 millimètres par minute, un tiers de plus que la pluie de 1849 !
Sans doute, les averses n'inondent pas, dans la même proportion, tous les quartiers de la Ville, comme le font, en général, les pluies durables. Mais, elles n'en causent pas moins d'encombrement sur les points où s'abat leur plus forte masse d'eau.
Heureusement, cette masse d'eau se dirige vers les bouches d'égout avec beaucoup moins de rapidité qu'elle ne tombe du ciel. — Il faut 3 heures, selon M. Belgrand, pour l'écoulement d'une pluie normale. — D'ailleurs, les terrains vacants, les parcs et jardins, le sol même de la Voie Publique en absorbent une grande quantité. Les surfaces qu'elle ne peut pénétrer, comme les toits des monuments et des habitations et les aires des trottoirs, en retiennent cependant une certaine couche qui s'évapore.
Des calculs, trop compliqués pour que j'en donne ici les éléments, établissent, d'après les formules de Prony sur Técoulement des eaux, que, pour suffire à tout, une galerie d'égout de faible pente, comme la plupart de celles de Paris, doit avoir une section mouillée de 3 mètres à 3", 50 pour 100 hectares desservis.
Or, en 1853, nous étions bien loin de là.
Avant de résumer les propositions du Service ayant pour but la réalisation successive de ce programme, je dois à mes lecteurs une explication à propos de l'expression « section mouillée », peu familière, assurément, à la plupart d'eux.
On désigne ainsi toute la portion de l'orifice d'un égout qui peut être affectée au « libre » écoulement des eaux d'évacuation, à la différence des conduites « forcées », comme celles des deux services de distribution, où l'eau se trouve « en charge », c'est-à-dire pressée par le poids de la colonne entière qui descend derrière elle d'un niveau supérieur. Les parois des galeries d'égout ne sont pas construites pour contenir une telle pression de la part des eaux : ces galeries doivent donc offrir, à l'intérieur, des dimensions assez grandes pour qu'une couche d'air suffisante forme toujours matelas dans la partie supérieure de leurs voûtes.
Le seul égout collecteur que Paris possédât, lors de mon arrivée à l'hôtel de Ville, était \ Égout dit de Ceinture^ construit dans le lit de l'ancien ru de Ménilmontant, qui suivait une dépression de terrain se dirigeant du pied des hauteurs de Belleville à Chaillot, pour s'y jeter en Seine après avoir passé sous les rues.
du Château d'Eau, des Petites-Écuries, Richer, de Provence, Saint-Nicolas, etc., etc.
Destiné, dans le principe, à couvrir le cours d'eau, qu'infectaient les projections du voisinage, il n'avait pas les proportions nécessaires pour le nouveau rôle qu'il devait remplir. Aussi, les jours d'orage, les torrents d'eau venant des coteaux de Ménilmontant et de Montmartre inondaient-ils les faubourgs du Temple, Saint-Martin, Saint-Denis, Poissonnière et Montmartre.
La plupart des autres égouts de Paris avaient aussi des sections insuffisantes, et leurs galeries, mal reliées, se dégorgeaient directement dans la Seine, dont le flot les envahissait, au contraire, pendant ses crues, et que leurs eaux souillées salissaient le reste du temps.
Remédier à ce double inconvénient était facile, au moyen do portes de flot, établies au débouché de chaque galerie, que fermait le courant du fleuve quand son niveau devenait menaçant, et que l'effort des eaux d'évacuation tenait ouvertes, d'habitude.
Mais, avant tout, il fallait trouver le moyen d'assurer par des collecteurs la conduite de ces eaux en Seine au-dessous de Paris (en attendant qu'on pût les utiliser pour la culture maraîchère). On ne conserverait les débouchés anciens des galeries d'égoutdans Paris, que pour le déversement de masses d'eau produites dans les grandes averses, qui ne peuvent ni polluer le fleuve, ni fertiliser aucune terre en l'irriguant.
La solution de ce problème, plus difficile, fut trouvée grâce au collecteur d'Asnières, notre Cloaca maxirnUy plus importante que celle de Rome ; sa hauteur, en effet,
n'est pas moindre de 4°", 40 et sa largeur à la naissance des voûtes, de 5",60.
J'ai raconté précédemment la genèse de cet ouvrage capital, la clé du déversoir commun, ouvert désormais au réseau des égouts de Paris, à 8 kilomètres seulement du Pont de la Concorde, au lieu de 20 que dépense la courbe décrite par la Seine, supérieur de 1",70 à Tétiage du fleuve, et, partant, au niveau des crues durables.
Pour amènera Texutoire général, qui leur était ainsi créé, les eaux des égouts qui se déversaient jusque là dans les galeries perpendiculaires à la Seine, il fallait couper celles-ci transversalement, à des niveaux plus bas, par des collecteurs secondaires.
Sur laRive Droite, le grand égout de la rue de Rivoli, le type original du réseau moderne, mais d'une section trop faible, quoique jugée d'abord excessive, était prêt à remplir de son mieux cet office, depuis la Place de la Bastille jusqu'à la Place de la Concorde.
Parallèlement à ce premier de nos collecteurs secondaires, le projet d'ensemble de 1858 en comprenait un second, de dimensions moins modestes, encore plus rapproché des anciens débouchés en Seine, commençant à l'entrée du Boulevard Mazas, en amont du Pont d'Austerlitz, afin d'assainir la dépression du sol parisien qui se rencontre au Faubourg Saint-Antoine. Sa galerie, après avoir fait siphon sous la dernière écluse du canal Saint-Martin, à l'extrémité du Bassin de la Bastille, et suivi la ligne des quais jusqu'à la Place de la Concorde, y rejoint aussi la tète du Grand Collecteur.
Le même travail proposait un troisième collecteur, un peu moindre, desservant la dépression de terrain
comprise entre la ligne des Boulevards Intérieurs et les buttes Bonne-Nouvelle et des Moulins ; il se dirigeait du Nord des Halles Centrales, par les rues Goquillière, de la Banque, des Petits-Champs et des Capucines, sur la Place de la Madeleine, à l'entrée du Boulevard Malesherbes, où passe le Collecteur Général.
Celui-ci reçoit TEgout de Ceinture à l'entrée de la rue de l'Arcade.
Enfin, le service demandait un très important collecteur secondaire, partant du haut du Faubourg Saint- Antoine, près l'Eglise Sainte-Marguerite, et de la rue de Charonne, longeant les rues Basfroi et de Popincourt, le quai de Jemmapes, en bordure du canal Saint- Martin, sous lequel sa galerie passe en siphon aux écluses des Récollets. Il continuait son cours par les rues des Vinaigriers, le Boulevard Magenta, les rues de la Fidélité, de Paradis, Papillon, Montholon, Lamartine, Saint-Lazare et de la Pépinière, en barrant ainsi le passage de toutes les eaux venant des coteaux de Belleville et de Montmartre. A la Place de Laborde, il se jette, à son tour, dans le Collecteur Général, se dirigeant sur Asnières par les rues Malesherbes et par l'ancienne Barrière de Courcelles, point bas de la ligne des anciens Boulevards Extérieurs.
Afin de ramener à cet exutoire les eaux des égouts établis en aval de la Place de la Concorde, deux petits collecteurs secondaires, recevant les eaux des hauteurs de Bcaujonet de Chaillot, suivaient^ en sens inverse, le premier, les rues d'Angoulême et de la Pépinière, des Champs-Elysées à la Place Laborde ; le second, les quais de Billy et de la Conférence, depuis la Pompe à Feu jusqu'à la Place de la Concorde.
Je u'ji pas mentionné la grande voie du Boulevard de Sébastopol, qui n'est pas un égout collecteur, mais un auxiliaire des autres galeries perpendiculaires à la Seine, pour le dégorgement rapide en Seine des torrents d'eau provenant des averses, et risquant toujours de mettre quelqu'une de ces galeries « en ôharge » .
Sur la Rive Gauche, le Service proposait de prendre, d'abord, les eaux de la Bièvre, polluées par les déjections d'une foule d'usines et de tanneries, du Faubourg Saint-Marcel^ et de la vallée dont son lit occupe le fond, par un collecteur principal. Se dirigeant par les rues Saint- Victor et de Poissy vers la ligne des quais, il y recevait les eaux des pentes de la montagne Sainte- Geneviève et celles du versant Nord de la butte de Saint-Germain-des-Prés; puis, s'enfonçant au Pont de la Concorde, au-dessous du niveau du lit de la Seine, pour passer le fleuve en siphon, se relever sous la Place de la Concorde, il se réunissait au Collecteur des quais de la Rive Droite, gagnant ainsi la tète du Grand Collecteur d'Asnières, à l'entrée de la Rue Royale.
Cet exutoire principal se continuait jusqu'au Gros- Caillou, par une galerie suivant la ligne des quais, en aval du Pont, avec une pente en sens inverse, afin de ramener les eaux de ce faubourg au grand siphon qui recevait celles venant d'amont, comme je l'ai dit.
L'assainissement de la Rive Gauche était complété par un collecteur secondaire contournant au Sud la butte Saint-Germain-des-Prés, prenant ensuite les rues de Sèvres, le Boulevard de l'Aima, l'Avenue de La Motte- Piquet, la Place des Invalides, les rues de Grenelle et
de Bourgogne, pour aboutir également au^ grand siphon.
Restaient l'ile de la Cité, contenant FHôtel-Dieu^ dont les eaux d'évacuation étaient surtout menaçantes pour la Salubrité du fleuve, et Tîle Saint-Louis. Une forte conduite en siphon devait mettre en communication le groupe des égouts de chacune d'elles avec le collecteur des quais de la Rive Droite.
On peut s'assurer, par l'examen du Plan de Paris, que ce système de collecteurs, dirigeant les eaux de tous les égouts de l'ancienne ville vers la même issue lointaine, débarrassait entièrement le lit parisien du fleuve de toutes les eaux pouvant le souiller. Il n'avait plus à recevoir que celles des grandes averses, toujours assez rares.
Après l'annexion, comme il n'était pas possible de ramener au Sud des coteaux de Belleville et de Montmartre les eaux des pentes septentrionales, il fallut donner un auxiliaire à notre Cloaca maonma, par la construction du Collecteur, dit des Coteaux (3"',80 de hauteur et 3 mètres de largeur à la naissance des voûtes), allant chercher son débouché dans la Seine à Saint-Denis. Le système de 1858 put suffire partout ailleurs.
Le développement total des égouts de l'ancien Paris en 1858, lors de la présentation du travail complémentaire demandé par le Conseil Municipal, était d'environ 170 000 mètres courants (42 lieues 1/2) pour 423 000 mètres de voies publiques (environ 106 lieues). — Il ne dépassait pas 107 437 mètres (environ 27 lieues) en 1853.
— J'en avais donc fait déjà construire plus de 63 kilomètres , en 4 ans et demi.
Les avant-projets, dressés alors par les Ingénieurs du Service, comportaient la construction successive de 56,142 mètres courants de nouveaux égouts, de grande et moyenne sections de tous tjrpes, et 332,890 mètres de petits ; plus le relèvement des radiers de H ,100 mètres d'anciens égouts, trop bas pour se déverser dans les collecteurs. Le service prévoyait, d'autre part, la construction ultérieure de 80,000 mètres de petits égouts, dans des quartiers encore déserts.
La réunion, en un seul chiffre, du parcours total des égouts anciens, projetés et prévus, donne une longueur de 840,000 mètres. Ce chiffre est supérieur à celui des voies publiques, parce que plusieurs des principales avaient ou devaient avoir deux galeries.
L'exécution complète de ce plan général n'était pas évaluée à moins de 80 millions ; mais l'État devait y contribuer pour près de 10 millions, du chef des galeries souterraines des voies publiques à l'ouverture desquelles il concourait.
La charge de 40 millions, qui menaçait la Ville, fut sensiblement aggravée lorsqu'il fallut, après l'annexion, assimiler tous les services de la zone suburbaine à ceux de Paris.
On peut lire, en effet, au XX' chapitre du 2* volume, dans la récapitulation des Grands Travaux exécutés à la fin de 1869, à la fin de mon édilité, que Paris agrandi comptait alors 860,628 mètres (140 lieues) d'égouts en service, plus 8,000 mètres de collecteurs, au delà de son enceinte, bien que tous les projets de
1888 ne fussent pas encore entièrement réalisés; à plus forte raison les 80,000 mètres de petits égouts, simplement prévus alors.
Il ne restait plus que 18,000 mètres d'égouts des anciens types qui n'excédaient pas 1",80 de hauteur sous clef. La dimension des plus petits des autres avait été portée à 2",30 de hauteur, sur l^'ySO de largeur à la naissance des voûtes. Les galeries proprement dites variaient de 2",40 à 3",90 de hauteur, siur 1",80 à 4 mètres de largeur.
Tous les collecteurs et, en général, toutes les galeries comportant le curage par wagons- vannes, avaient, des deux côtés de leurs cunettes, des banquettes garnies de rails aux angles, dont Tune portait une grosse conduite de distribution d'eau, soit du Service Public, soit du Service Privé, soutenues par des piliers en fonte.
A la voûte étaient suspendues deux conduites de petites dimensions (une pour chaque service). La banquette d'amont recouvrait un canal recevant, au moyen de drains, les eaux de la nappe souterraine de Paris que barrait la galerie; il les conduisait à l'exutoire général.
LES VIDANGES
Les dimensions adoptées pour les différents types d'égouts permettaient d'effectuer l'écoulement souterrain des vidanges par leurs galeries etd'affranchir ainsi la Ville de bruits nocturnes incommodes, d'émanations fétides, qu'aucun réactif chimique n'était encore par-
venu complètement à neutraliser. C'était la fin de la circulation, dans les rues, de ces tonneaux immondes et infects transportant aux « dépotoirs » le produit des fosses d*aisances.
Afin d' « arriver à des conditions meilleures » sous le rapport de ces cloaques domestiques et « des divers modes employés pour les vidanges », ainsi que le Conseil Municipal en avait exprimé le vœu dans sa délibération du 12 Janvier 1885, et d'appliquer le système recommandé par une autre délibération du 1 2 Février i 886, il était nécessaire, avant tout, que chaque maison fût mise en communication avec Tégout voisin.
Or, l'article 6 du Décret dictatorial du 26 Mars 1882 contenait cette disposition excellente : « Toute construction nouvelle, dans une rue pourvue d'égouts, doit être disposée de manière à y conduire les eaux pluviales et ménagères. » Cette disposition fut rendue commune à toute maison ancienne, soit en cas de grosses réparations, soit après un délai de dix années, expirant en 1862.
Dès 1888, les propriétaires de 1,324 maisons s'étaient mis en règle au moyen de la construction de galeries de 2", 30 de hauteur sur 1°,30 de largeur, partant du pied de façade de leurs bâtiments et conduisant à Tégout leurs eaux pluviales et ménagères.
Rien n'était plus facile que de prolonger ces galeries sous les maisons mêmes et de les utiliser pour le départ souterrain voulu des matières retenues par leurs fosses d'aisance, ce qui serait, d'ailleurs, beaucoup plus économique, en fin de compte, que le mode d'extraction en usage.
Après bien des recherches et bien des expériences,
le service avait reconnu que la crainte éprouvée par moi, dès le principe, était justifiée. 11 fut démontré, par le résultat d'essais pratiqués par M. Mell, Professeur au Conservatoire des Arts et Métiers, à la ferme de Vaujours, qu'à moins de brûler en quelque sorte les récoltes, ces engrais, trop puissants, avaient besoin d'être dilués dans des masses d'eau très considérables, pour être employées, de préférence, en arrosages fécondants.
Néanmoins, le « Tout à TÉgout » de M. Mille me causant des répugnances invincibles, je fis appliquer, à THôtel de Ville et dans les Halles Centrales, le système séparateur qui projette incessamment à Tégout, sans leur laisser le temps de fermenter dans les fosses, les éléments liquides de Tengrais bumain, étendus par Teau des « water-closets ». On concentrait, sous un faible volume, les éléments solides renfermant le plus de principes fertilisants, qu'on peut désinfecter ou seulement enlever, pour les livrer à l'agriculture, au moyen de tinettes soigneusement closes, par des galeleries communiquant avec l'égout.
L'emploi d'appareils séparateurs, proposé, dès 1835, au Préfet de Police, avait été soumis par ce magistrat, dans les attributions duquel était alors ce service, à l'examen d'une commission dont l'avis favorable resta sans suite; mais il provoqua diverses tentatives de désinfection des matières solides et liquides mélangées dans les fosses, avant leur extraction par les procédés habituels.
En 1852, une ordonnance du Préfet de Police, rapportée en 1854 sur mes réclamations, autorisa l'écoulement libre des liquides prétendus désinfectés dans
les égouts, par les bouches ouvertes sur la Voie Publique, où les caniveaux longeant les trottoirs les amenaient.
Après avoir exposé Tétat des choses au Conseil Municipal, mon premier Mémoire sur les Eaux de Paris, du 4 Août 1854, provoqua le vœu consigné dans la délibération du 12 Janvier 1855; peu de temps après, fut prise à celle du 12 Février 1856, mentionnée plus haut; je résumai dans mon second Mémoire du 16 Juillet 1858 tous les systèmes d'évacuation souterraine des vidanges, exposés dans le dernier travail de M. Belgrand, parallèlement à ses propositions formelles concernant le réseau général des égouts, dont l'adoption rendrait possible la mise en pratique des uns et des autres. Mais le Conseil, bien que ses préférences, comme les miennes, fussent pour le régime séparateur, comme cela résultait de son vote de 1856, ne crut pas devoir en décider l'application obligatoire avant l'exécution de la plupart des galeries d'égout projetées.
Le provisoire continua donc, et il dure encore.
Seulement, chargé du^service des Vidanges, en 1859, par le nouveau règlement d'attributions des deux Préfectures, je fis tous mes efforts pour favoriser la propagation de l'emploi des appareils séparateurs. Dès que le permit l'état d'avancement de la transformation du réseau des égouts de l'ancien et du nouveau Paris, je pris, d'accord avec le Conseil Municipal, un arrêté de principe, aux dispositions duquel je me réservais de faire donner un caractère d'obligation, quand la pratique les aurait confirmées. Tous les propriétaires de maisons bordant la Voie Publique et pourvues d'appareils séparateurs contrôlés par l'Administration, re-
cevaient la faculté d'écouler directement à Fégout les eaux- vannes de leurs fosses d'aisances par les galeries établies en exécution du Décret du 26 Mars 1882, moyennant un droit annuel de 30 francs par tuyau de chute.
Cet arrêté, qui porte la date du 2 Juillet 1867, est toujours en vigueur. Je n'eus pas le temps de le faire remplacer par un règlement d'administration publique. Mais je ne doute pas qu'il le soit prochainement; car, il ressort de documents publiés dans ces dernières années, que le système séparateur est aujourd'hui généralement reconnu comme le seul qui permette, sans inconvénients plus ou moins graves, d'admettre l'évacuation des produits des vidanges par les galeries d'égout.
MES CONCLUSIONS
Les prévisions de dépenses relatives à la dérivation des eaux de la vallée de Somme-Soude étaient celles dont le Conseil Municipal avait le plus à se préoccuper. Une fois commencée, en effet, l'exécution de cette grosse entreprise devrait être menée d'ensemble et rapidement, pour répondre, aussitôt que possible, aux besoins urgents qu'elle avait pour but de satisfaire.
Les développements réclamés par la Distribution de TEau dans Paris, Tamélioration et Taccroissement du Réseau des Ëgouts, comprenaient, au contraire, un grand nombre d'oeuvres distinctes que la Ville pourrait aborder successivement, dans la mesure de la réalisation de ses ressources.
Les Ingénieurs évaluaient en dernier lieu, je l'ai dit, tout ce que coûterait ce projet à 26 millions.
Mais le Conseil Général des Ponts et Chaussées, dont j'avais cru devoir demander l'avis sur la partie pure-
ment technique, n'acceptait pas le principe, tout en déclarant donner son entière approbation aux plan et devis des travaux. Il avait signalé, comme très insuffisante, la somme demandée pour acquisitions, dommages et imprévus, qu'il proposait d'augmenter de moitié, soit de 4 millions.
C'est ce que j'avais fait, dans mon Second Mémoire au Conseil Municipal, où je portais à 30 millions le montant de mes prévisions de dépense.
Les devis des Réservoirs et conduites de Distribution les plus nécessaires, dont les projets étaient déjà dressés, ne s'élevaient qu'à 10 millions.
Ceux des Galeries d'égout ayant un caractère d'urgence ne dépassaient pas la même somme.
Je ne proposais donc au Conseil qu'une dépense totale de 50 millions, à faire en quatre ou cinq ans.
L'achèvement successif de la Distribution des Eaux exigeait 8 millions, et celui du Réseau des Egouts évalué à 30,400,000 francs devait être ultérieurement réparti sur un môme nombre d'années.
Mais on comptait obtenir des propriétaires, intéressés à l'amélioration ou à la construction de galeries nouvelles, des contributions évaluées à 3 millions pour les travaux de la première série et à 18 millions pour ceux de la seconde.
Quand je dis « obtenir », c'est pour employer la forme la plus adoucie de langage ; car on ne pouvait espérer de tous ces propriétaires un concours bénévole. Il fallait, pour prélever la contribution demandée, recourir au titre VII de la Loi du 16 Septembre 1807, concernant les travaux de salubrité enentrepris dans les communes, dont l'article 36 porte :
« Tout ce qui est relatif à ces travaux est réglé « par radministration publique, qui aura égard, lors (c de la rédaction du rôle de dépenses de ce genre de (c travail, aux avantages iminédiats qu'acquerraient « telles ou telles propriétés, pour les faire contribuer « à la décharge de la commune, dans des proportions « variées et justifiées par les circonstances. «
Or, de nos jours, c'était une opération singulièrement difficile que l'application de cet article, si équitable qu'elle fût? Finalement, après en avoir beaucoup parlé, après en avoir délibéré même, on ne donna pas suite au projet.
En résumé, l'état des dépenses à faire, pour l'achèvement des deux séries de travaux projetés en 1858, dans l'ancien Paris, s'élevait à 88,400,000 francs.
L'annexion de la zone suburbaine à la Ville, en 1860, vint accroître le total dans une assez forte proportion.
Il faut y joindre, d'ailleurs, le coût des travaux extraordinaires exécutés par le Service des Eaux et des Égouts de 1853 à 1854, pour former le chiffre de 153,601,970 fr. 16, auquel monte l'ensemble des sommes consacrées à divers services durant les dixsept années de mon édilité, dans la Récapitulation que j'ai déjà citée. Il y faut ajouter 23,019,666 payés par annuités.
Mais, à la différence des dépenses ayant pour seu. résultat la satisfaction d'un grand intérêt public, comme l'ouverture de voies nouvelles, toutes celles qu'allait nécessiter la dérivation et la distribution d^eaux de sources, d'une part, et l'évacuation souterraine des vi-
danges, rendue possible par Tamélioration et l'exten^ sion du Réseau des Égouts, d'autre part, devaient infailliblement augmenter le revenu de la Ville.
Le produit de l'exploitation des eaux de toute origine, pendant Tannée 1887, s'était élevé, savoir :
Pour la consommation des Établissements de l'État, du Département, de la YilJe et de l'Assistance publique, à. 120|7i5^60
Pour les abonnements des Bains et Lavoirs 169,1 67 ',20
Des établissements industriels. . . 360,276',90i
Des maisons particulières 639,343^,01 ) 1,555,681',51
Pour les redevances payées aux fontaines m8a*chandes, par les porteurs d'eau 386,894^,40 i
Ensemble 1,676,397',11
On comptait qu'en 1858 ce produit dépasserait 1,800,000 fr. Il atteignait déjà près de 7 miUîons en 1869, dont 300,000 francs pour les établissements publics et 6,300,000 francs pour les établissements particuliers !
Quant à la rétribution payée par la projection à Tégout des liquides provenant des fosses d'aisances, presque nulle en 1857, elle n'atteignait encore que 140, 000 francs, en 1869.
Si je ne pouvais admettre que pour les matières liquides seulement la seconde partie du programme de M. Mille : Perte immédiate des vidanges à Fégout; il n'en était pas de même de la première : L'eau à discrétion chez Phabitant; c'est-à-dire sa distribution et son libre emploi, dans toute maison, à tout étage, dans tout • logement, par deux robinets au moins placés, l'un, dans la cuisine, l'autre, dans le water-closet, moyen-
nant une taxe proportionnelle au taux des loyers. Ce régime me séduisait à tous les points de vue ; sou adoption eût apporté, non seulement dans Tassiette et la perception de la redevance due par les abonnés, mais encore dans l'organisation de l'ensemble du Service des Eaux et des Egouts, une très grande simplification. En effet, comme conséquence forcée du robinet libre, arrive le drainage et la perte à Fégout des eaux qu'il livre en abondance, aussitôt qu'elles ont servi. M. Mille écrivait avec raison : « Une maison pourvue d'eau est « une maison drainée. On ne peut obtenir le courant ' « des eaux pures sans ouvrir, en même temps, le cou- « rant des eaux infectes. »
Mais, pour généraliser le régime que préconisait M. Mille, après en avoir constaté les heureux effets en Angleterre et «n Ecosse, dans toutes les villes où l'application en avait été faite de toutes pièces, il fallait le rendre obligatoire ; or, cheznous, on répugne toujours à l'établissement de nouvelles taxes, quelque avantage que la Population doive obtenir en retour. C'est pour cela que, même sous l'Empire, lorsque le Conseil Municipal n'avait pas d'intérêts électoraux à ménager, la majorité espérait toujours, en temporisant, obtenir l'adhésion volontaire des contribuables à des mesures aussi utiles à leurs intérêts qu'à Tintérêt général.
Il me fallut donc, à mon grand regret, écarter le projet de M. Mille et me rallier à la moins mauvaise des autres combinaisons proposées, qui se résumait ainsi :
Exécution par la Ville de tous les travaux de dérivation d'eaux de sources, des deux distributions et des galeries d'égout;
Administration et libre disposition des eaux de toute origine, maintenues dans les mains de T Autorité Municipale et de ses agents ;
Exploitation des eaux affectées au Service Privé par une Compagnie purement commerciale, acquérant de la Ville, au prix modéré fixé d'avance, la quantité d'eau de source dont elle aurait assuré le placement, quantité qu'elle serait autorisée à concéder aux particuliers dans les limites d'un tarif convenu;
Détermination d'un volume d'eau minimum que la Compagnie paierait quotidiennement à la Ville, alors même que celle-ci n'en utiliserait qu'une portion.
Cette dernière clause avait pour but de stimuler le zèle de la Compagnie à vaincre les préjugés que les particuliers auraient conservés contre les eaux de sources, comme à décider les propriétaires aux premières dépenses indispensables pour faire monter l'eau dans tous les étages, sauf à répartir entre leurs locataires les intérêts de cette avance, aussi bien que le prix annuel de l'eau. Cela se pratique ainsi pour d'autres charges proportionnelles aux loyers.
Dans mon Second Mémoire, ma préférence pour cette combinaison, faute de la première, était justifiée en ces termes :
« La Ville ne se décharge sur personne de l'accom- « plissement de ses devoirs publics ; elle ne mêle point, « dans le parcours des galeries d'égout, dans la pose « et l'entretien des appareils, dans l'usage direct des « réservoirs, des conduites et des robinets, un nombre « considérable d'agents étrangers aux siens propres ; « elle se rend un compte exact de ce qu'elle abandonne
« à la consommation privée, elle en perçoit le produit, « sauf la part légitime réservée à la Compagnie d'exploi- « tation, comme rémunération de ses soins, et elle se « dégage, à ce prix, de tout contact avec le consom- « mateur.
« D'un autre côté, la Compagnie s*assure, d'abord, « le rare avantage de ne pas avoir à répondre des « erreurs possibles du devis des travaux et de Tévalua- « tion des indemnités. Les mécomptes qui sont à « craindre sur ce dernier point surtout pouvant jeter « une perturbation profonde dans les calculs les mieux « conçus, l'obligation d'en courir la chance serait, en « effet, de nature à éloigner de l'entreprise les capitaux « sérieux, tandis que la certitude d'être à l'abri de tout « risque de cet ordre, doit lui concilier la faveur des « personnes les plus prudentes.
« En ne payant, au delà du minimum d'eau qu'elle « doit toujours prendre, que la quantité dont elle a <( trouvé le placement, la Compagnie échappe aussi, « d'ailleurs, en grande partie, à l'aléa que présente « l'extension plus ou moins rapide de la consommation « privée. »
Voici les dernières lignes de ce document dont l'analyse a dû prendre tant de place dans ce chapitre et dans celui qui le précède, pour résumer tous les détails et faire ressortir l'harmonie générale de la grande œuvre dont il s'agissait d'assurer l'accomplissement :
« L'entreprise a été conçue d'en haut, comme toutes « celles que commande le bien public, et elle comptera « parmi les actes qui feront la gloire de ce règne. Chaque « filet d'eau qui s'épanchera pur et salutaire dans une « habitation, comme une source domestique auprès du
« foyer de la famille, y fera bénir le Souverain, auteur « d'un tel bienfait ; et ce ne sera pas seulement de nos « jours, mais aussi dans les temps les plus éloignés, « que le nom de TEmpereur recevra un nouveau lustre « de cette grande mesure d'édilité, trop peu comprise, « trop dédaignée peut-être en ce moment.
« Un immense aqueduc, deux réseaux de conduites « circulant sous la ville entière, des galeries souvent « gigantesques, des rues souterraines suivant chaque « voie publique, Teau jaillissant, au besoin, sur tous « les toits; les habitants, le sol, le fleuve même, affran- « chis de servitudes dégoûtantes, ce sont là, sans doute, « des avantages publics de premier ordre, mais ce sont <( aussi des résultats qui doivent contribuer à maintenir « notre Pays à la tête des peuples civilisés... » Mes conclusions étaient ainsi formulées : « J'ai rhonneur de proposer au Conseil Municipal : « 1** D'adopter le projet définitif dressé par les Ingé- « nieurs du Service Municipal, en vue de dériver sur u Paris une partie des eaux souterraines des vallées de 'X la Somme et de la Soude, et subsidiairement les « sources du ruisseau de Vertus, du Sourdon, de la « Dhuys ;
« 2° De délibérer qu'il y a lieu de poursuivre la dé- « claration d'utilité publique de ce projet, par Décret « de l'Empereur, rendu en Conseil d'État, et à cet effet « de procéder à l'accomplissement des formalités vou- « lues par la Loi ;
« 3° D'approuver le plan général et les avant-projets « des mêmes Ingénieurs pour l'extension du Service « de la distribution de l'eau dans Paris et pour l'assai- « nissement complet de la voie publique et des pro-
« priétés particulières, par rétablissement d'un système (( complet de canalisation souterraine de Paris, assu- (( rant tout à la fois la circulation des eaux pures en « conduites forcées, le départ libre de toutes les eaux « incommodes et Tévacuation des vidanges ;
« 4** D'autoriser la rédaction et la présentation suc- « cessive des projets définitifs de ces divers travaux ;
« 5** De délibérer qu'il y a lieu de faire contribuer les « propriétés privées, dans telle mesure qu'il appartien- « dra, conformément à la Loi du 16 Septembre 1807, K aux dépenses de la canalisation souterraine qui doit « assainir tout à la fois la voie publique et les habita- «tions de la Ville. »
DÉLIBÉRATION DU. CONSEIL MUNICIPAL
Saisi par moi du résultat des recherches nouvelles et des propositions définitives de M. Belgrand, le Conseil Municipal chargea de les examiner une Commission spéciale à la tète de laquelle prit place M. Dumas, lïUustre chimiste, son Président, et qui se composait de :
MM. Chaix d'Est- Ange, Secrétaire du Sénat;
Comudet, Conseiller d'État;
Devinck, Député de Paris ;
Pelouze, Membre de FAcadémie des Sciences ;
Bayvet, Censeur de la Banque de France;
Fouché-Lepelletier, Député de Paris ;
Denière, Président de la Chambre de Commerce, et le docteur Ségalas, Membre de l'Académie de Médecine.
C'est le 18 mars 1889 seulement que le Conseil put entendre le Rapport de cette Commission, délibérer sur les questions soulevées par mon Second Mémoire et statuer sur Tensemble des projets soumis à son vote.
Ce Rapport fut rédigé par M. Dumas, qui n'en voulut céder à personne l'honneur ni les responsabilités. Après les investigations les plus minutieuses de la Commission, l'appel, dans son sein, des auteurs de contre-projets, la consultation de toutes les compétences, en un mot, après l'accomplissement consciencieux de son mandat, se trouve une appréciation de mon propre travail, dont je suis trop fier pour m'abstenir de la consigner ici :
« Le Mémoire de M. le Préfet de la Seine sur les « Eaux de Paris demeurera comme un des documents « les plus importants qu'ait suscités l'Administration « de la Grande Cité !
« Paris, la France, l'Europe, j'en reçois tous les « jours les plus sûrs témoignages, l'ont lu avec curio- « site, Font médité avec attention pour le? vives lu- « mières qu'il répand sur la plus grave des questions « de l'hygiène publique, et en adoptent les principes « avec une véritable conviction. »
A la fin du même document, je relève une vérité, généralement peu comprise, mais bien encourageante pour les travailleurs sérieux, qui poursuivent un but jugé par eux digne de leurs eiforts, et qui n'ont souvent d'autre soutien, au milieu de difficultés ardues, que leur amour du Rien ou leur sentiment du Devoir.
« L'eau, l'air, la lumière, ces premières conditions « d'une bonne hygiène, sont plus que jamais les don-
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« nées fondamentales de l'organisation de la Cité, et si « les projets qui nous sont soumis en vue de leur dis- « pensation libérale, oifrent souvent tous les caractères « de la grandeur, c'est que, lorsqu'il s'agit des intérêts « d'une immense population, pour être grand, il suffît « d'être utile. »
Voici le texte de la délibération du Conseil, dont je supprime les visa qui feraient longueur ici :
« Le Conseil, etc.,
« En ce qui touche les travaux de dérivation des eaux « à emprunter aux craies de la Champagne :
« Considérant que, dans les conditions actuelles, les « eaux distribuées dans Paris ne satisfont, par leur na- « ture ou leur quantité, ni aux besoins domestiques de « ses habitants, ni auxexigences municipales, quoique « ce service ait déjà reçu les plus utiles améliorations ;
« Considérant que l'alimentation des parties élevées « de la Ville ne peut être effectuée en ce moment par « les pompes de Chaillot qu'avec de grands frais et d'une a manière toujours insuffisante, et que chaque partie « accroît à la fois les exigences des habitants qui s'y por- « tent, et l'impuissance des moyens dont l'Administra- « tion dispose à leur profit;
« Considérant que les recherches poursuivies par « M. Belgrand, Ingénieur en Chef des Eaux et Égouts « de Paris, démontrent qu'il est possible d'emprunter « 100 000 mètres cubes d'eau par jour aux craies per- « méables de la Champagne et de les conduire à Paris, « à l'altitude de 83", 50 au-dessus du niveau de la mer, « moyennant une dépense de 30 millions de francs au « maximum;
« Considérant qu'il résulte de ces mêmes recherches « que l'eau ainsi obtenue sera constamment pure, lîm- « pide et fraîche ;
a Considérant que, si la dépense de 30 millions à « effectuer pour cette dérivation est importante, elle « doit être répartie sur un certain nombre d'années, et « qu'en conséquence, elle ne dépasse pas les forces de « la Ville ; qu'en outre, elle sera compensée par un ac- « croissement de revenu certain, résultant de la vente « des eaux ainsi amenées à Paris ;
« En ce qui touche la distribution des eaux dans la « Ville :
« Considérant que la plupart des grandes artères sont « déjà établies, et qu'il convient de procéder à l'exécu- « tion successive de leurs ramifications ;
« En ce qui touche l'assainissement :
« Considérant qu'il a déjà été pourvu, par diverses « délibérations, à la construction des principaux égouts « compris au plan général, et qu'il a été prescrit des « mesures pour empêcher l'écoulement libre des lii( quides des vidanges dans les égouts, tant principaux « que secondaires ;
<c En ce qui touche le concours à réclamer des pro- « priétaires riverains de la Voie Publique :
« Considérant que ces propriétaires ont un intérêt « évident à l'exécution des galeries souterraines qui « doivent recevoir les eaux pluviales et ménagères ve- « nant de leurs maisons, et procurer aux vidanges une « issue directe et exempte d'émanations insalubres ;
« Que, dès lors, il convient de poser, dès à présent, « le principe de la contribution qu'il y aura lieu de « leur demander, par application des dispositions de
« la loi du 16 Septembre 1807 relatives aux travaux (( d'assainissement dans les communes, sauf à déter- « miner ultérieurement les bases et les conditions de « ce concours ; « Délibère :
ARTICLE PREMIER
« Il y a lieu :
« 1** D'adopter le projet définitif dressé par les ingé- « nieurs du service municipal, en vue de dériver sur c< Paris une partie des eaux souterraines des vallées de « la Somme et de la Soude, et subsidiairement les (c sources du ruisseau de Vertus, du Sourdon et de la « Dhuys;
« 2* De poursuivre la déclaration d'utilité publique « de ce projet par décret de l'Empereur, rendu en Con- « seil d'État, et, à cet effet, de procéder à l'accomplis- <c sèment des formalités voulues par la loi ;
« S"" D'autoriser la rédaction et la présentation succe cessive des projets définitifs relatifs au complément « du service de distribution des eaux, et de l'assainis- « sèment de Paris.
« Il sera statué par une délibéra tion spéciale sur les a bases et les conditions du concours à réclamer des « propriétaires riverains de la voie publique, à raison <( de ces derniers travaux. »
LA SOMME-SOUDE
On ne peut manquer d'être frappé :
1** Du silence absolu gardé par le Conseil dans le dispositif de cette importante délibération dont tous les termes durent être pesés avec soin, au sujet des conditions pratiques de Tévacuation souterraine à Tégout des liquides, préalablement isolés, des vidanges. Cependant deux considérants, invoquaient, le premier la défense antérieure de les y déverser librement à ciel ouvert, et le second l'intérêt de salubrité commandant l'ouverture d'une issue directe des fosses privées aux galeries publiques ;
2"" De l'omission complète de toute appréciation des divers systèmes proposés pour l'exploitation des eaux de toute origine affectées au Service Privé ;
3° De ce qu'après avoir posé le principe de la contribution que la loi de 1807 permettait de réclamer des propriétaires, pour la construction des égouts, le Conseil remit indéfiniment sa décision à cet égard ;
4** De la netteté qu'a, tout au contraire, son adoption du projet définitif de dérivation des eaux de la vallée de Somme-Soude.
Ce contraste justifie ce que je disais plus haut de la répugnance de notre temps pour les mesures de contrainte, quand même elles sont le plus évidemment nécessaires.
Je me hâtai de provoquer du Gouvernement la mise à l'enquête du projet voté, dans les arrondissements intéressés. Mais je ne parvins pas à obtenir cette enquête.
Il me fut non moins impossible de faire céder amiablement par avance, à la Ville, aucune des sources de la Somme ni de la Soude que M. Belgrand comptait dériver, tandis que les propriétaires de la vallée plus rapprochée du Surmelin, notamment de la source de la Dhuys et du Moulin de Pargny qu'elle faisait mouvoir, se montraient plus abordables.
Dans le département de la Marne auquel appartient la vallée de Somme-Soude, une véritable ligue avait été formée contre toute dérivation. M. Belgrand démontra sans succès, à diverses reprises, l'innocuité des tranchées de drainage qui devaient recevoir uniquement les eaux surabondantes. Elles se perdaient jusqu'alors dans les profondeurs des couches par lesquelles étaient alimentées les sources des vallées de la Somme et de la Soude.
La commune de Pargny dépendait heureusement de l'Aisne, et je pus traiter à des conditions modérées de la source et du moulin.
La résistance aveugle des populations de la Marne avait pour organe passionné le Député de l'Arrondissement d'Épernay, M.Mathieu, avocat à Paris, qui patronnait ardemment les députations locales venant obséder le Gouvernement. Il entravait par ses démarches personnelles auprès des Ministres de l'Intérieur et des Travaux Publics, des membres du Conseil d'État, auprès de l'Empereur même, l'action régulière de mon administration. Sa Majesté, qui se trouvait exposée, pendant ses séjours au Camp de Chftlons, à d'incessantes sollicitations touchant le même sujet, finit par me dire : « Pourquoi tenez-vous tant à prendre les sources de « ces gens, lorsque, d'après les études dont vous m'avez
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« soumis les résultats, il y en a bien d'autres tout aussi « bonnes ailleurs. »
Ma réponse était d'autant moins facile que personnellement j'aurais préféré, comme je l'ai déjà dit, les sources de la Basse-Bourgogne, dont la dérivation n'eût pas excité de vives oppositions. Je n'avais pas si fort à cœur, je l'avoue, que M. Belgrand, de prouver d'une façon éclatante la justesse de sa théorie fondée sur l'alternance des terrains perméables et imperméables, par l'amenée à Paris d'une masse d eau fournie par les couches profondes du sol de la Champagne Pouilleuse, contrée stérile dans presque toute son étendue. Ma seule bonne raison se basait sur l'état de l'affaire, qui me permettrait enfin de doter Paris d'une distribution d'eaux excellentes, montant par l'efiet seul de la poussée jusqu'au faîte de toutes les maisons, et sur le temps qu'il me faudrait pour faire dresser un autre projet. Mais elle ne prévalut pas.
Cependant, TEmpereur avait sous les yeux, au Camp de Chftlons, l'exemple d'un service d'eau fondé sur l'application du procédé Belgrand , qui ne causait aucun préjudice aux cultures voisines 1
Lorsque la Dhuys vint remplir, sans dommage pour la vallée du Surmelin, les réservoirs de Ménilmontant, nos contradicteurs de tout ordre purent, à la grande confusion des défenseurs obstinés de l'eau de Seine, lire aisément à travers une couche de 8 mètres de ce liquide si merveilleusement transparent, l'inscription d'origine : Eau de laDhuys. M.Mathieu, qui n'était plus député d'Épemay, se rendit à l'évidence, ainsi que le commun des hommes qui veut voir pour croire, et m'exprima tout son regret de l'opposition qu'il avait
faite à l'œuvre dont il constatait les excellents effets.
C'était un peu tard.
Néanmoins, son opposition m'avait rendu le plus plus grand service, en amenant l'Empereur, de guerre lasse, à me faire ajourner, sans terme, un projet dont l'exécution m'aurait causé, comme on va le voir, des mécomptes pénibles.
Des jaugeages multiples furent opérés par M. Belgrand de 1853 à i857, pendant des années de sécheresse exceptionnelles, aux sources que la qualité de leurs eaux et l'altitude suffisante de leurs points d'émergence, permettaient d'amener utilement à Paris. Il trouva toujours, malgré la diversité des résultats, des quantités d'eau supérieures, pour chacune, à celle qu'il avait à lui demander pour faire face très largement aux exigences du programme sanctionné par le premier vote du Conseil Municipal. Il était, j'en conviens, autorisé par ces nouvelles études à maintenir, au commencement de 1858, les conclusions de son Rapport de
Mais, un tel savant, occupé sans cesse des effets si différents de l'égaie répartition dés eaux du ciel, entre les terrains perméables et les couches imperméables du sol, aurait dû peut-être s'inquiéter davantage de la série d'années sèches qu'il venait de constater. Il aurait pu se défier, au point de vue du débit des sources dites pérennes, du changement qui s'opérait dans le régime des pluies estivales (et dont rien ne lui garantissait que nous eussions atteint le terme).
Quoi qu'il en soit, 1858 fut encore moins favorable que 1857, et, peu de temps après la présentation de mon
Second Mémoire au Conseil Municipal, M. Belgrand put s'assurer que, cette fois, l'ensemble des sources dont il proposait la dérivation sur Paris, n'aurait pu, l'été, fournir, chaque jour, les86,400 mètres cubes annoncés par lui.
Néanmoins, il ne m'en fit rien savoir, avant, ni même assez longtemps après le vote du Conseil Municipal, (Mars 1859) dont la Commission et le Rapporteur continuèrent d'agir, ainsi que moi, suivant les données servant de base à ses propositions. Il considérait, sans doute, comme accidentelle, sinon comme révisable en 1859, la perte inattendue subie par l'ensemble des sources de la craie. Malheureusement, elle ne cessa pas et s'accrut même notablement les années suivantes.
Dans son très savant livre publié sous le titre de : la Seine, études hydrologiques sur le Régime de la Pluie^ des Sources, des Eaux Courantes, en 1872, M. Belgrand mentionne, en quelques lignes, la déception que ces faits lui causèrent, et ne semble pas soupçonner la gravité qu'elle pouvait avoir pour sa juste renommée. Il parait ne s'être préoccupé le moins du monde des conséquences éventuelles pour mon administration.
Voici textuellement ces lignes :
« Mes propositions furent acceptées par le Préfet de « la Seine et le Conseil Municipal. Mais, les sèche- « resses sans exemple dont nous sommes affligés, « depuis 1857, ne tardèrent pas à me donner tort... « Il fallut renoncer à l'opération. »
Et puis, l'auteur passe, avec désinvolture, à d'autres sujets !
Évidemment, cet ingénieur, d'un mérite hors ligne,
était plus savant qu'administrateur. II eût compris sans cela que le Directeur d'un grand service public, tel que celui des Eaux et des Égouts de Paris, comptant par millions, devait au moins se féliciter d'avoir échappé, grâce à des circonstances extérieures, à la responsabilité du silence compromettant gardé trop longtemps par lui sur des faits de nature à modifier complètement les résolutions de son chef.
Heureusement pour moi, les résistances qui m'empêchèrent de donner suite au vote définitif du Conseil Municipal, quant à la Somme-Soude, me permirent de taire alors ce tort grave de mon subordonné, comme l'insuffisance finale de ses jaugeages, dont j'omettrais de parler, s'il ne l'avait fait lui-même sans scrupule.
Mais on s'expliquera sans peine que je sentisse ébranlée ma confiance dans la valeur }iratique de cet homme de talent, à partir de la révélation d'erreurs qui me réservaient de cruels déboires, si l'affaire eût suivi son cours normal.
LA DHUYS. LA VANNE. LA MARNE
L'annexion à Paris des communes et portions de communes comprises entre le Mur d'Octroi de l'ancienne Ville et l'Enceinte des Fortifications n'était pas imprévue quand je présentai mon Second Mémoire sur les Eaux de Paris, où j'en réservais les conséquences, le 46 Juillet 1858, encore moins, lors de la délibération du 18 Mars 1859. A cette dernière date, en effet, le projet en était soumis au Corps Législatif. Il devint Loi peu après.
Cette mesure accrut d environ 400,000 âmes la population à partir du 1" janvier 1860, et fit plus que doubler la surface de la Ville. Elle mit d'ailleurs, dans son périmètre, les hauteurs de Montmartre et de Belleville, dont les sommets surpassent de 60 mètres les points les plus élevés du vieux sol. C^était donc une œuvre considérable que d'étendre aux nouveaux territoires, quïl fallait assimiler aussitôt que possible aux anciens, dont ils allaient supporter les charges, les divers services municipaux, et spécialement la distribution des eaux.
Aussi, les auteurs des projets repoussés précédemment par le Conseil Municipal, appuyés par les partisans des eaux de rivière, revinrent-ils à la charge, et je fus mis en demeure de soumettre au Conseil le projet d'élévation d'eau de Seine, dont le Conseil Général des Ponts et Chaussées avait provoqué l'étude parallèlement au projet de dériver sur Paris 800,000 mètres cubes d'eau de la Loire, proposé par un Ingénieur de ce corps.
Les ingénieurs du Service Municipal des Travaux Publics ne se contentèrent pas d'étudier ce dernier projet et d'en relever les difficultés pratiques. Pour laisser à leur collègue un reste de raison, ils corrigèrent, ils amendèrent profondément sa conception. Au lieu de 500,000 mètres cubes que la Loire ne pouvait fournir sans dommage pour sa navigabilité déjà difficile, partant, sans réclamations fondées, ils réduisirent la prise d'eau projetée à 100,000 mètres cubes par jour, quantité suffisant aux besoins réels de Paris. De plus, ils remontèrent cette prise de Bonny jusqu'à la Celle-sous- Cosne, afin d'en relever l'altitude. Enfin, rectifiant le
tracé mal étudié de la dérivation, ils lui firent suivre d'abord le cours du fleuve, en contournant tous les centres habités jusqu'à Briare; puis, gagner, à travers la forêt d'Orléans, le col de TEure, pour y passer, en un cours souterrain, la ligne de partage des bassins de la Loire et de la Seine. Ils rétablissaient ensuite sur les revers des coteaux de la rive gauche de la Seine, pour aller franchir ies vallées deTOrge et de laRimarde par un hardi siphon, puis, longer les coteaux de Montlhéry , de Balainvilliers, franchir, par de nouveaux siphons, la vallée de ITvette à Palaiseau, celle de la Bièvre à Verrières, cheminer tantôt en souterrain, tantôt en tranchées. A Sceaux ou à Bagneux devait être un premier réservoir dont le plan d'eau serait à la cote 98,10. Enfin, à Montrouge, près des fortifications, serait un second réservoir à l'altitude 96,38, permettant d'obtenir à Belleville celle de 93 mètres, qui dépassait de beaucoup les prévisions de l'inventeur. Son espérance n'allait pas, malgré les gigantesques travaux dignes des Romains qu'il avait en vue, .au-dessus d'un réservoir établi sur le coteau de Bicôtre à l'altitude 83, et dans Paris, 79 tout au plus.
De 7S millions, la dépense était descendue à 44. Celait encore près de moitié en sus de celle de la dérivation des eaux de source de la craie pour la même quantité, conduite j'en conviens à 19*", 50 plus haut sur le coteau de Belleville, mais pour une qualité fort inférieure.
En effet, une série d'observations et d'expériences minutieuses, recueillies sous le contrôle de M. Michal, Inspecteur Général des Ponts et Chaussées, Directeur du Service Municipal des Travaux Publics de Paris,
prouvaient que les tranchées de filtrage projetées sur les rives de la Loire, au-dessous du niveau de son lit, seraient inefficaces pour débarrasser les eaux drainées ainsi du sable jaune très fin, très délié, qu'elles contenaient en suspension par les moindres crues qui les rendaient louches.
Fleuve pour fleuve, Teau de la Seine prise en amont de Paris était encore préférable à celle reconnue infîltrable de la Loire.
Le Conseil Général des Ponts et Chaussées, dont la majorité persistait à penser que les eaux de rivière valaient mieux que les eaux de source pour l'alimentation publique, avait donc eu raison de provoquer parallèlement à Texamen du projet dont je viens d'analyser la dernière édition, revue et corrigée, une autre étude touchant les moyens d'élever l'eau de Seine sur les points les plus hauts des nouveaux territoires parisiens.
Les Ingénieurs du Service Municipal ne s'étaient pas acquittés moins consciencieusement de cette seconde mission que de la première.
Rectifiant, amendant tous les projets faits jusqu'alors en vue d'utiliser l'eau de Seine pour l'alimentation de Paris, ils avaient essayé de vaincre les difficultés qu'ils avaient précédemment signalées dans l'emploi du système des machines élévatoires.
Reportée au-dessus d'Ivry et de Port-à-l' Anglais, en amont du confluent de la Marne, leur prise négligeait à dessein l'eau de cette rivière. Elle se faisait au moyen de deux batteries de treize machines à vapeur du meilleur type connu, mises alternativement en action, et
opérant par groupes distincts, afin de refouler par trois grosses conduites indépendantes les 100,000 mètres cubes d'eau puisée en Seine, jusqu'aux réservoirs projetés pour recevoir la dérivation de Somme-Soude, d'abord, sur le plateau de Montrouge, à 80 mètres d'altitude, puis, sur le revers de la Butte de Ménilmontant (Belleville), àSS", 80, etenfin jusqu'au nouveau réservoir qu'on proposait de construire, en plus, sur la même butte, âS'^ySO plus haut, pour assurer la consommation de la zone comprise entre ces dejix dernières cotes.
Mais, avant d'introduire Teau dans les trois conduites, les rédacteurs du projet la clarifiaient par une application en grand, inexpérimentée jusqu'alors, du système de filtrage à la laine pratiqué dans les fontaines marchandes; système meilleur, pensaient-ils, et moins coûteux, à coup sûr, que celui des vastes galeriesfiltres, remplies de sable, dont on fait usage en Angleterre.
La dépense de premier établissement de l'usine, des trois grosses conduites et du nouveau réservoir, était évaluée à 22 millions ; mais" il fallait y joindre, d'abord, le coût des deux réservoirs déjà votés, puisqu'il s'agissait de substituer à l'ensemble des travaux dont ils faisaient partie un tout autre projet ; puis, le capital représenté par les 1,248,000 francs de frais annuels que le fonctionnement des 26 pompes à feu motiverait. Le total ne pouvait manquer d'atteindre 5S millions, c'està-dire une somme excédant l'évaluation très large de tous les travaux de l'aqueduc de Somme-Soude, réservoirs compris.
C'était beaucoup, pour n'obtenir, en définitive, qu'à peu près la même quantité d'eau, plus ou moins bien fil-
trée, trop chaude en été, trop froide en hiver, dont une faible portion arrivait à la cote 107. Les eaux de la Somme-Soude ne pouvaient atteindre cette élévation par le seul effet de la gravité ; mais les territoires habités au-dessus de 83", 60 avaient trop peu d'étendue pour qu'on ne pût pas les desservir complètement avec quelques milliers de mètres cubes élevés exceptionnellement chaque jour par une machine, au prix d'une dépense annuelle peu considérable.
Après avoir loyalement exposé les deux combinaisons au Conseil Municipal, dès le début de mon Troisième Mémoire sur les Eaux de Paris, en date du 20 Avril 1860, je conclus au rejet pur et simple de l'une et de l'autre. Pour aviser aussitôt que possible aux besoins de l'ancienne banlieue suburbaine, faisant désormais partie intégrante de la Ville, je demandai la division du projet de dérivation voté le 18 Mars 1889, en \aie d'une exécution immédiate de la portion qui n'était pas contestée. Je pourrais par ce motif obtenir l'approbation sans délai pour l'adduction à Paris des eaux des sources de la vallée du Surmelin, notamment de la Dhuys.
La mesure que je proposais, comme expédient, aurait d'ailleurs le très grand mérite de rendre à ces eaux le bénéfice de leur altitude, fort supérieure à celle des sources de la vallée de Somme-Soude. Le projet d'ensemble la leur faisait perdre, en les réduisant au rôle d'auxiliaires.
En effet, on a vu que l'entrée en aqueduc, à Conflans, de l'eau drainée par des tranchées latérales aux lits de la Somme et de la Soude, devait avoir lieu à la cote
106,38 et la dépense de hauteur causée par le parcours de Couflans à Paris, et par la traversée <( en charge » de siphons, ne permettait pas de Tamener à Ménilmontant au-dessus de 83°, 50. Or, Taltitude initiale de la source de la Dhuys et de ses congénères (plus rapprochées de Paris) était de 130 mètres. Leur dérivation, opérée de façon à ménager le plus possible ce précieux avantage, devait aboutir au réservoir spécial qui recevrait leurs eaux réunies à la cote 108, plus élevée encore que celle du projet dont le Conseil des Ponts et Chaussées avait demandé Tétude, promettant de refouler Teau de Seine puisée par les machines au-dessus du Port-à-l'Anglais.
Le seul argument sérieux que Ton pût trouver en faveur de ce projet disparaissait donc.
Le débit attribué par les premiers jaugeages aux sources hautes de la vallée du Surmelin, réduit à la suite des observations faites en 1858 et 1859 par M. Belgrand, et dont les résultats auraient dû le rendre très circonspect, ne descendrait pas désormais, suivant ses appréciations nouvelles au-dessous de 40,000 mètres cubes par 24 heures.
Mon savant collaborateur se trompait encore, comme il dut le reconnaître plus tard, mais dans de moindres proportions. Toujours est-il que je n'avais aucune raison de contester ce chiffre, en 1860.
Cependant, il me fallait songer aux 60,000 autres mètres cubes d'eau nécessaires pour retrouver les 100,000 réclamés quotidiennement par le service. Je pressentais déjà que, pour épargner à l'Empereur la fatigue de réclamations incessantes pendant son pro-
chain séjour au Camp de Ghàlons, je devrais les aller chercher hors de la vallée de Somme-Soude. Aussi, m'étais-je tourné d'avance vers celle de la Vanne, en invitant M. Belgrand à reprendre le projet de dérivation vers Paris de ses sources les plus élevées. Il avait fait dresser cette étude par M. Lesguiller, afin d'y mettre la dernière main, après avoir tenu compte du résultat de ses plus récents jaugeages, dans la désignation des sources qu'il convenait le mieux de choisir.
Provisoirement, je ne crus pas opportun d'entretenir le Conseil Municipal de l'éventualité des propositions dont ce projet pouvait devenir le sujet, en raison des résistances que la ratification de son vote rencontrait en haut lieu. Cette communication faite à soixante personnes fût vite parvenue aux oreilles de mes contradicteurs, et n'eût pas manqué d'aviver leurs espérances et l'ardeur de leurs obsessions auprès du souverain.
D'un autre côté, je me gardai bien, de leur fournir un nouvel argument par la révélation des mécomptes résultant de l'insuffisance des premiers jaugeages de M. Belgrand. J'espérais, d'ailleurs, n'avoir jamais à les trahir, de peur d'affaiblir le prestige de son grand savoir et l'autorité de sa situation officielle dans mon administration.
Le Conseil Municipal ne me fit pas longtemps attendre cette fois ses décisions. Dès le 18 mai, sur un nouveau rapport de son illustre Président, il prit la délibération dont je crois bon de rappeler ici les parties essentielles :
« Le Conseil,
c( Vu sa délibération, en date du 18 Mars 18S9, por* « tant approbation du projet définitif dressé par les « ingénieurs du Service Municipal, en vue de la déri- « vation, de la Champagne sur Paris, d'une partie des « eaux souterraines des vallées de la Somme et de la « Soude, et subsidiairement des sources, soit du ruis- « seau de Vertus et du Sourdon, soit de laDhuyset du « Surmelin, pour accroître de 100,000 mètres cubes a d'eau, par 24 heures, Talimentation de la Ville;...
« Vu un nouveau projet dressé par les Ingénieurs du « Service Municipal et ayant pour objet de dériver, a par un aqueduc spécial, les eaux des sources de la « Dhuys et du Surmelin, et de les amener à Paris à la M cote de 108 mètres au-dessus du niveau de la mer, « afin d'alimenter les quartiers élevés de la Zone '< Suburbaine récemment annexée à Paris;
« Vu les plans et devis à Tappui ;
« Vu les avant-projets comparatifs dressés par les « mômes ingénieurs, d'après les instructions de M. le « Préfet: l'pour la dérivation de 100,000 mètres <;u- « bes d'eau de la Loire; 2** pour rétablissement de « machines à vapeur destinées à élever pareille quan- « tité de 100,000 mètres cubes d'eau de Seine ;
« Vu le troisième mémoire, en date du 20 Avril 1860 « par lequel M. le Préfet de la Seine, après examen de « ces divers systèmes, propose de rejeter le projet de « dérivation de la Loire et celui de l'établissement de « machines élévatoires, et, en persistant dans le sys- (c tème de dérivation d*eau de source adopté par la « délibération susvisée du 18 Mars 18S9, conclut à « l'approbation du projet dressé en dernier lieu pour
« la dérivation distincte des sources de la Dhuys et du « Surraelin;
« Ouï M. Dumas, rapporteur de la commission « spéciale des Eaux de Paris, nommée dans la séance « du 20 Janvier 1860;
(( En ce qui concerne le projet de dérivation de la « Loire :
« Considérant qu'il résulte des études faites par les « Ingénieurs que les eaux de ce fleuve, chargées d'un « sable jaune et abondant, sont presque infiltrables « par grandes masses pendant cinq ou six mois de « Tannée;...
« En ce qui concerne le système d'établissement de « machines pour élever une quantité de i 00,000 mètres « cubes d'eau de Seine :
(( Considérant que, si Teau de Seine est plus facile « à filtrer que celle de lai Loire, il ne serait pas davan- « tage possible de l'amener au degré de limpidité et de « pureté désirables pour la bonne alimentation d'une « grande ville ; que, de plus, elle aurait aussi l'incon- « vénient d'être chaude en été et glacée en hiver;...
« Que, d^ailleurs, ce système a l'inconvénient de « subordonner la marche régulière d'un service puce blic si important au fonctionnement de machines « exposées à des dérangements et à des accidents nom- « breux:
« En ce qui concerne le projet présenté en dernier (( lieu, et tendant à la dérivation, par un aqueduc dis- « tinct, des sources de la Dhuys et du Surmelin ;
« Considérant que l'exécution de ce jprojet aura pour « résultat de procurer, dans un bref délai, pour l'ali- « mentation de la Capitale, 40,000 mètres cubes par
« jour d'une eau excellente pour la boisson, et susce ceptible d'être amenée à une altitude de 108 mètres, « suffisante pour desservir les points culminants de « toute la ville; que les travaux de dérivation à exécu- « ter à cet effet, y compris la construction d'un réser- « voir spécial, peuvent être achevés facilement dans « l'espace de deux ans, et n'entraîneront pas une dé- « pense de plus de 1 4 millions ;
« Que d'ailleurs ces travaux, se rattachant au pro- « jet de dérivation d'eaux de source approuvé par le « Conseil Municipal, aux termes de sa délibération du « 18 Mars 1859, et déjà compris en partie dans le de- « vis de ce projet, pourront être utilisés ultérieure- « ment pour la dérivation des 60,000 mètres cubes « restant à emprunter aux vallées de la Somme et de « la Soude, et ne porteront pas la dépense totale de « l'ensemble à plus de 38 millions ;
« Considérant, en résumé, et comme conséquence « des études comparatives qui ont eu lieu, que le projet « de dérivation d'eaux de source qui doit procurer (( aux habitants de Paris, dans les meilleures condi- « tiens, une eau parfaitement salubre et agréable pour a la boisson, limpide en tout temps, fraîche en été et « tempérée en hiver, est aussi en réalité le plus éco- « nomique ;
« Délibère :
« article premier
« Il y a lieu de persister dans le système de dériva- « tion d'eaux de source adopté déjà par la délibération « ci-dessus visée du 18 Mars 1859.
« Est approuvé le projet spécial qui a été dressé par « les Ingénieurs du Service Municipal pour la dérivation « distincte des sources de la Dhuys et du Surmelin, et a dont la dépense est évaluée à 14 millions.
« M. le Préfet est invité à poursuivre la déclaration « d'utilité publique de ce projet spécial aussi bien que « du projet primitif déjà adopté par le Conseil Munici- « pal. »
Le <jouvernement témoigna bien moins d'empressement à sanctionner cette délibération que le Conseil à la voter.
Le dispositif ne contenait pas seulement la déclaration d-utilité publique du projet spécial adopté par ce corps. Le Préfet s'y trouvait chargé de poursuivre, en outre, celle du surplus du projet primitif. De plus, il débutait par confirmer officiellement l'adoption par le Conseil du système des dérivations d'eaux de sources de préférence à tous autres, comme d'un principe établi définitivement et sans réserve, pour l'avenir aussi bien que dans le cas dont il s'agissait ; le tout à la suite de considérants où l'alimentation des villes en eaux de rivière élevées par machines ou dérivées, était formellement condamnée pour la troisième fois, sans égard pour les tendances manifestement favorables de la majorité du Conseil Général des Ponts et Chaussées.
Néanmoins, je finis par obtenir la mise à l'enquête dans tous les départements intéressés du projet de dé-
rivation des sources de la Dhuys, mais juste un an après rintroduction de Taifaire au Conseil Municipal et onze mois après son vote !
La commission d'enquête que je nommai pour le département de la Seine avait pour Président M. Elie de Beaumont, Sénateur, membre de Tlnstitut, le célèbre géologue, et comme Rapporteur, M. Robinet, Président de l'Académie de Médecine. Elle comptait parmi ses autres membres le Docteur Mélier, Inspecteur Général des Services Sanitaires, Président de la Commission des Logements Insalubres, et le Baron Dubois, doyen de la Faculté de Médecine.
Le Rapport de M. Robinet, — dont le nom inscrit en tête de ce document des plus sérieux, des plus instructifs, mais aussi des plus volumineux, provoquera le sourire, — est un traité complet, théorique et pratique de laquestiondesEaux.il me faudrait tout un long chapitre pour en donner une analyse fidèle. La première partie se termine par cette conclusion : « Après avoir reconnu la supériorité des eaux de « source sur les eaux de rivière pour l'usage alimen- « taire, la Commission n'hésite point encore à déclarer « qu'en principe elle préfère les eaux de source de « bonne qualité à des eaux de rivière « quelconques ». « Faisant ensuite application de ce principe à l'objet « de l'enquête, la Commission est d'avis que les eaux de « source de la Dhuys paraissent remplir les conditions « de composition, de limpidité, de température que né- « cessite l'alimentation en eau potable d'une grande « cité. »
La seconde partie pénètre dans tous les détails du projet et des contre-projets en présence, résume et dis-
cute les dires de tous les déposants. Voici, par extraits, le texte de Tavis qui la résume :
« Considérant qu'il n'a été présenté à Tenquète
« aucun projet susceptible d'être substitué avec avantage « à celui de M. le Préfet, et aucune objection capable « d'en arrêter l'exécution ;
« Considérant que les renseignements apportés par « les personnes qui ont jugé convenable d'en donner, « n'ont pas été de nature, soit à faire abandonner, soit u à modifier en aucun point essentiel le projet mis à « l'enquête ;
« Considérant que la Commission a trouvé dans les « explications qu'elle a reçues de M. le Préfet et de « MM. les Ingénieurs, ainsi que dans les nombreux do- « cuments qui ont été mis à sa disposition, notamment « les rapports faits au Conseil Municipal et les délibé- « rations de ce Conseil, ainsi que dans ceux qu'elle a « réunis elle-même, la justification la plus complète des <( projets de la Ville de Paris ;...
« Considérant que la Seine, comme fleuve, en raison « des troubles fréquents de son eau, de l'introduction « inévitable dans cette eau de matières organiques puce tréfiées ou putrescibles, en raison aussi de sa tempé- « rature, qui participe de celle de l'atmosphère, et des « difficultés que présente sa conservation dans la saison «chaude, ne peut pas constiiueT,. sans préparaliofis, « une bonne eau potable ;
« Considérant que le problème de la filtration de « l'eau et celui de l'abaissement artificiel de sa tempé- « rature ne sont pas résolus pour une masse d'eau aussi « considérable que celle qu'exigent, à Paris, les besoins « domestiques et l'alimentation publique ;
« Considérant que les eaux de source présentent a seules, sans aucune préparation, la réunion des qua- (( lités qui constituent la bonne eau potable ;
u La Commission émet Tavis :
« En ce qui concerne l'enquête ouverte dans le dé- (( partement de la Seine, qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter « aux observations consignées aux registres ouverts « conformément à la loi ;
« En ce qui concerne le projet soumis à l'enquête,... « que ce projet est de la plus haute et de la plus incon- «testable utilité. »
Le volume finit par ce témoignage précieux de la part d'hommes aussi considérables que ceux dont se composait la Commission :
M Elle ne croirait pas avoir achevé sa tâche, si elle a ne rendait pas hommage au talent, à la sagesse et à « la persévérance avec lesquels a été conçu et étudié le (( projet qui doit augmenter dans une notable propor- « tion les eaux de la Ville de Paris.
« Elle est convaincue que l'exécution de ce projet as- <c surera à l'édilité parisienne la reconnaissance impé- « rissable de la population et contribuera à la gloire du « Souverain, dont la première et la plus grande préoccu- « pation a toujours pour objet le bien-être du peuple. »
Le Décret déclaratif de l'utilité publique de la dérivation dite de la Dhuys fut enfin rendu, en Conseil d'État, le 11 Mars 1862. Nous avons employé presque deux années en formalités avant de pouvoir passer à l'exécution de cette entreprise d'extrême urgence.
Une fois libre de toute entrave, je lâchai de réparer le temps perdu, autant qu'il était en moi.
Heureusement, j'avais acquis les sources à dériver dès le mois de Juillet 1859, en vertu de délibérations prises par le Conseil Municipal, les 15 Avril et 27 Mai.
La mise en service de l'aqueduc eut lieu le 15 Août 1865. La dépense, évaluée à 14 millions, fut de 18,490,550 francs en fin de compte.
Le débit en été des sources désignées, en 1860, par M. Belgrand comme devant fournir en tout temps 40,000 mètres cubes d'eau par 24 heures, ne s'éleva jamais à ce volume, et malgré les mesures prises pour l'accroître, il ne dépasse pas encore 28,000 mètres cubes. Mais, à l'altitude du réservoir où l'aqueduc aboutit, il est suffisant. La Vanne peut aisément pourvoir à tous les autres besoins du Service Privé.
C'est en 1865 que, par un quatrième et dernier Mémoire, je crus opportun de proposer la dérivation sur Paris de 100,000 mètres cubes d'eau fournis par les sources de la vallée de la Vanne, qui remplaceraient avantageusement les 60,000 que je n'avais pu me faire autoriser à prendre dans la vallée de Somme-Soude.
Je ne saurais analyser ce document dont je n'ai pas retrouvé d'exemplaire dans la collection de mes divers mémoires, et dont l'original, comme tout le dossier du projet, a disparu dans l'incendie révolutionnaire de l'Hôtel de Ville, en 1871.
Le projet donna lieu à d'eux délibérations approbatives du Conseil, en date, l'une, du 12 Novembre 1865, l'autre, après les enquêtes qui durèrent toute une année, du 10 Novembre 1866.
Le décret déclaratif de Futilité publique fut obtenu le 19 Décembre suivant.
Malgré toute la hâte que je mis à réaliser ce travail considérable qui devait compléter Talimentation de Paris en eaux de source, but de tant d'efforts et de luttes, je ne pus voir, avant mon départ de THôtel de Ville, le termede cette entreprise, la dernière de l'œuvre capitale, selon moi, de mon édilité, dont je puis revendiquer la conception hardie et l'accomplissement laborieux.
Dès 1860, j'avais obtenu du Conseil Municipal l'autorisation d'acquérir, comme ressources dont il était prudent, à coup sûr, de nous prémunir, les plus belles sources de la vallée de la Vanne, savoir: de la Bouillarde d'Armentières, du Bime de Cérilly, de Flacy, de Chigy, du Maroy, de Saint-Philibert, de Malhordie, de Caprais-Roy, du Miroir de Theil, de Noé, et celle de Cochepie près de Villeneuve-sur-Yonne.
J'ai dit ailleurs que le débit des sources de cette partie extrême et la plus basse de la couche des craies de la Champagne, s'était montré plus stable que celui des sources plus élevées de la Champagne Pouilleuse.
Mes successeurs ont donc pu s'assurer par des captages complémentaires habilement faits, non seulement les 100,000 mètres cubes d'eau que le nouvel aqueduc avait mission de conduire par jour dans Paris au réservoir de Montrouge, à la cote 80, mais encore S0,000 mètres cubes. Cet aqueduc a pu les recevoir sans être mis en charge, grâce aux enduits lisses qui revêtent ses parois intérieures et qui rendent trop prudentes les formules de Prony sur la résistance opposée par les parois des conduites libres et forcées à l'écoulement des eaux. Il pourrait au besoin en amener plus encore parait-il.
T. UI. fê
L'arrivée de Teau, limitée d'abord à la cote 80, a été portée à 88 par l'addition d'un étage au réservoir primitif.
Je tiens à rapporter le mérite de ces résultats heureux à M. Belgrand, afin de compenser ainsi l'impression fâcheuse qu'ont pu laisser à certains de mes lecteurs les torts avoués par lui-même que je n'ai pu leur cacher.
La dépense totale s est élevée à 46,479,817 fr., savoir :
Acquisitions de sources, d'usines et de terrains. 4,218,000 Travaux de l'aqueduc, construction de réservoirs et poses de conduites de distribution 42,261,517
Somme égale. . . 46,479,517
J'ai, à l'occasion du Bois de Vincennes, rendu compte de l'acquisition par la Ville, en 1864, du Canal et des usines de Saint-Maur, ainsi que de l'installation de ces usines. Leurs turbines élevaient d'abord 13,000 mètres cubes d'eau de Marne par 24 heures, pour le service de cette promenade, puis de 33,000 à 46,000 à l'étage bas du réservoir de Ménilmontant.
En 1866, sur la demande de M. Belgrand, je proposai au Conseil, qui le vota, l'achat des moulins de Trilbardouetd'Isles-les-Meldeuses,sur laMarne,en aval de Meaux. Ce projet fut déclaré d'utilité publique sans difficulté (il s'agissait d'eau de rivière) par décret duH Avril de cette année, pour y faire établir deux machines hydrauliques élevant chacune 40,000 mètres cubes d'eau de Marne dans le canal de l'Ourcq qui passe à côté.
La dépense s'est élevée, acquisitions comprises : pour Trilbardou à 6o2,260 fr. et pour Isles-les-Meldeuses à 432,711 fr.
J'ai relaté ailleurs le rachat par la Ville des concessions et usines dans la banlieue annexée, appartenant à à la Compagnie Générale des Eaux; elle devint le régisseur intéressé des Eaux de Paris agrandi, dans les conditions que j'ai dites plus haut, en vertu d'un traité remontant à 1860, modifié les 26 Décembre 1867 et 20 Décembre 1869.
En terminant ce chapitre, le dernier des quatre que j'ai dû consacrer à la transformation complète du service des Eaux dans Paris, véritable épopée, ainsi que mes lecteurs pourront s'en convaincre, je ne puis m'empècher de dire qu'arrivé à l'âge où le repos, que je ne connais pas encore, aurait tant de prix, je suis étonné moi-même du courage, de l'audace même dont je. fis preuve, dès mon arrivée à l'Hôtel de Ville, en osant le premier et longtemps le seul, mettre en doute la valeur de l'eau de Seine, en tant qu'eau potable. Ce préjugé formait comme un article de foi pour la population si peu croyante de Paris, et bien plus, pour des corps savants, dans le sein desquels cette légende a persisté jusqu'à nos jours.
Il a fallu tous les faits qui, dans ces derniers temps, ont mis en évidence l'insalubrité des eaux de rivière comme boisson, pour déterminer un courant d'opinion tout autre et si général désormais que je serais seul et honni de tous comme en 1853, si, changeant à mon tour de convictions, je m'avisais d'en préconiser l'usage.
CHAPITRE XII
De la Mortalité dans Paris. — Service des Inhumations. — La Fosse commune. — Conséquences de l'Annexion. — Recherches d^Emplacements.
A peine étais-je en pleine possession de la Préfecture de la Seine et de mes fonctions de Maire Central de Paris, qu'il me fallut entreprendre une étude sérieuse delà question des cimetières.
Le plus ancien, connu sous le nom de « Père-La- Chaise », mais dont le titre officiel est « Cimetière de TEst », fut formé d'acquisitions successives faites par l'Administration Municipale, pour obéir à la Loi du 33 Prairial an XU. Sa contenance primitive, d'environ 17 hectares seulement, fut portée à 26**, 10*, lors de son ouverture en 1804, puis à 43^, 95*, 56** par des agrandissements ultérieurs, dont les derniers datent de 1850.
Le Cimetière du Sud (Mont-Parnasse), ouvert en 1824, qui ne comprenait d'abord que 10 hectares environ, avait une superficie de 18**,44*,53*, depuis 1846.
Le Cimetière du Nord (Montmartre), ouvert en 1825, dont la contenance n'était aussi, tout d'abord, que de 10 hectares, couvrait 19**,47*,82% par suite d'extensions opérées en 1849 et 1850.
Ces cimetières mesuraient ensemble 81**,87*,W; mais les avenues, chemins, bâtiments et murs de clôture n'en absorbaient pas moins de 20^,40*,94*.
Tous trois se trouvaient hors ville, au delà des Boulevards Extérieurs, enceignant le Mur d'Octroi, sur les territoires des communes de Belleville, Montrouge et Montmartre, mais, dans Torigine, à distance normale de toute habitation. Ils étaient donc à l'abri de toute critique fondée, au regard de la Loi du 23 Prairial an XII, bien que, depuis leur établissement respectif, ils eussent été graduellement avoisinés de constructions trop rapprochées, suivant les dispositions de cette Loi, par Teffet du peuplement de la Zone Suburbaine. Ces constructions formaient, d'ailleurs, obstacle à tout nouvel agrandissement de ces nécropoles.
Je n'avais donc, en l'état des choses, pour assurer le Service des Inhumations, qu'une surface totale d'environ 6i hectares et demi : partie se trouvait engagée déjà par des concessions perpétuelles, par des concessions temporaires, et par les inhumations gratuites en fosses communes, pour S ans, depuis 1848.
Quels étaient les besoins annuels de ce Service? Voilà ce qu'il me fallait déterminer avant tout.
DE LA MORTALITÉ DANS PARIS
Il est plus que difficile d'établir exactement la proportion du nombre des décès à celui des habitants d'une telle ville.
Le Recensement de la population n'a lieu que tous les cinq ans, et, dans Tintervalle, sous l'influence de
circonstances exceptionnelles, de faits temporaires, dont il est impossible de chiffrer les effets, comme une épidémie, une disette, la mortalité peut subir des fluctuations considérables. Prendre la moyenne des décès constatés pendant les cinq ans, pour la comparer au résultat du Recensement final, est un procédé moins sûr qu'on ne le croirait. Il atténue, d'ailleurs, l'importance, au bout de la période quinquennale, des progrès incessants que des causes permanentes, comme les conditions meilleures de salubrité, dues au développement des Grands Travaux de Paris, peuvent avoir produit dans la durée de la vie humaine.
D un autre côté, les Recensements ne comprennent que la population fixe ; ils négligent la population mobile, tandis que TEtat-Civil ne distingue pas celle-ci de celle-là, dans la constatation des décès quotidiens. Or, la dernière est essentiellement variable. L'effectif de la Garnison de Paris, par exemple, subit parfois des changements considérables d'une année à l'autre. Il en est de même des personnes venant des départements et des pays étrangers, que le soin de leurs affaires ou l'attrait de Paris et des plaisirs appellent et retiennent plus ou moins longtemps chez nous. Ai-je besoin de citer les Expositions Universelles et les Courses de Chevaux à l'appui de mon dire ?
Les communications, de plus en plus fréquentes et rapides, créées par les chemins de fer, tendent à multiplier de même nos visiteurs habituels.
De 18S3 à 1870, la progression de la population mobile de Paris, transformé durant mon administration, était déjà trop sensible pour que je puisse aujour-
d'huiy par une évaluation de ses accroissements au cours de ces dix-sept années, corriger l'exagération du nombre des décès constatés dans les Recensements. C'est ce chiffre que les statisticiens rapprochent tel quel du total des habitants recensés, afin de déterminer l'importance proportionnelle de la mortalité dans Paris, et de savoir ainsi ce qu'elle fut 'à diverses époques, et quelle est, de nos jours, la durée moyenne de la vie.
Suivant eux, cette durée ne dépassait pas 28 ans au commencement du xviii^ siècle, dans les derniers temps du règne de Louis XIV, quand Paris n'avait pas encore 200,000 habitants. Cinquante ans plus tard, sous le règne de Louis XV, elle était de 30 ans, disent-ils, sans indiquer les causes de cet accroissement.
Les résultats de leurs recherches ne sauraient, du reste, avoir une exactitude absolue ; car, dans l'Ancien Régime, on n'opérait aucun recensement de la population, et l'on n'avait d'autres registres de l'État-Civil que ceux des Paroisses. Alors, en effet, les inhumations avaient lieu dans les cimetières établis autour des Églises. Il n'en existait pas moins de dix-huit dans l'intérieur de la Ville, maintenus malgré les arrêts du Parlement de Paris, notamment celui du 21 Mai 1765, ordonnant que « les champs mortuaires » fussent placés «hors des murs d'enceinte ». Celui des Innocents, — nommé « Charnier » à juste titre, — et celui de Clamart desservaient plusieurs paroisses.
Les Recensements datent de 1 800 ; mais, c'est à partir de 1836 qu'ilseurent toute la régularité- désirable.
D'après celui qui fut fait durant cette année, le chiffre des décès, atténué depuis 1816 par une série
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d'années relativement prospères, n'était déjà plus que de 1 par 36 habitants. Cette proportion se maintint jusqu'à la Révolution de 1848.
En 1853 y première année de mon édilité, la population officielle qu'attribuait à Paris le dernier Recensement quinquennal — celui de 1881, — s'élevait à 1,083,362 habitants. En 1889, année qui précéda l'extension des limites de la Ville, un nouveau Recensement — celui de 1888 — l'avait portée à 1,174,346. La comparaison des deux chiffres accusait une augmentation de 121,004, en cinq ans, soit de 24, 222 en moyenne annuelle.
Malheureusement, on ne peut la mettre utilement en regard de la Diminution du nombre des décès, qui se réduisit, tout au contraire, durant la période qui m'occupe. De 33,342 en 1883, il descendait en effet à 32,249 en 1889. La mortalité de l' année finale de cette période épargnait donc 1,093 habitants de plus que celle de la première année. Elle avait décru peu à peu> tandis que la population s'accroissait notablement.
Pour préciser, autant que possible, la portée de ces deux faits combinés, si je prends pour base de calcul l'augmentation moyenne annuelle de 1881 à 1886, — 24,222 habitants, — je trouve qu'en 1883, deux ans après 1881, la population de Paris devait s'être élevée de 1,083,262 âmes, àl,101,706, tandis que la mortalité de cette année désastreuses — 33,262, — qui dépasse notablement celle des années précédentes, me donne 1 décès par 33 habitants.
En usant du même procédé pour 1889, j'ai comme chiffre probable de la population d'alors 1,247,012,
et la mortalité de cette année, où nul fait exceptionnel ne se produisit, — 32«249 — n'est plus que de 1 décès pour 38 ou 39 habitants.
Mais quand je mets en regard le total isolé du Recensement de 1886 — 1,174,346, — et la mortalité de cette année — 29,971, — j'ai déjà, trois années avant 1859, la proportion de 1 décès par 39 habitants, remarquablement supérieure à celle des années antérieures à la Révolution de 1848. Il est donc probable que le résultat empirique auquel je viens d'arriver pour 1859 est trop faible.
En résumé, le total des décès constatés pendant la période septennale de 1853 à 1859 monte à 337,408. Il produit une moyenne annuelle de 33,705, au lieu de celle de 32,740 qui ressort de la comparaison des chiffres applicables aux années extrêmes, — 33,262 et 32,249. — Cela tient aux mortalités exceptionnelles de deux années de disette (1853 et 1854) et d'une année d'Exposition Universelle (1856).
Le Recensement de 1861, postérieur d'un an à l'Annexion, donna, pour l'ensemble de la ville agrandie, une population de 1,696,141 habitants, et celui de 1866, antérieur de trois années à la dernière de mon administration, un total de 1 ,825,271 . Répartie sur cinq ans, l'augmentation d'habitants qui résulte de la comparaison de ces chiffres — 129, 130 — est, en moyenne pour chaque, de 25,821.
La mortalité de 1861, relativement plus forte dans la Zone Suburbaine annexée que dans l'ancien Paris, fut de 43,516 habitants. Comparée au total de la population . recensée — 1,696,141 — elle donne 1 décès par
39 habitants, comme en 1851 et 1886, Mais la môme comparaison faite pour 1866, où la population recensée atteignit le chiffre de 1,835,371 et la mortalité celui de 4S,631, n'accuse plus que 1 décès pour 40.
Quant à 1869, si, depuis 1864, Faccroissement du nombre des habitants avait suivi seulement la progression moyenne annuelle de 3S,834 constatée de 1861 à 1866 par les Recensements officiels, ce nombre eût été de 1,903,743 alors, et, rapproché de la mortalité de Tannée — 46,835 — il n'aurait pas porté la durée de la vie humaine à plus de 41 ans. Mais de nombreux documents administratifs, notamment les rôles des contributions directes et les états des familles non imposables ou dégrevées par la Ville de la Contribution Personnelle et Mobilière, prouvent qu'à partir de l'Exposition Universelle de 1867, la population de Paris s'est accrue dans des proportions considérables, toujours croissantes, et qu'elle atteignait, àlafin de 1869, près de 3 millions d'âmes ; d'où ressort, en face de la mortalité de cette année — 46,835, — une vie moyenne de 43 ans.
Ce chiffre même est au-dessous de la vérité, puisque les tables de TEtat-Civil confondent les décès de la population mobile non recensée avec ceux de la population fixe. On comprend que l'importance de la première puisse être une quantité négligeable dans une petite ville de province, où le nombre des recensés absents compense à peu près celui des habitants de passage. Mais, à Paris, c'est tout autre chose. 11 est évident que si l'on y retranchait des tables de mortalité les décès . survenus parmi les non-recensés, le résultat du calcul de la vie moyenne serait considérablement augmenté.
Dans tous les cas, ce résultat montre que depuis la fin du règne de Louis XIV elle s'est accrue de 14 ans, soit de plus de moitié, dans Paris, dont 6 durant le règne de l'Empereur Napoléon III.
Quoi qu'il en soit, je conclus de tout ce qui précède que j'eus à pourvoir, dès 1853 et jusqu'en 1859, au placement d'environ 34,000 morts par année dans les cimetières de l'ancien Paris, et, de 1860 à 1869, aux movens d'en inhumer de 44,000 à 47,000.
SERVICE DES INHUMATIONS
Les premières mesures prises par l'Administration Publique afin de régulariser cet important service ne remontent pas au delà du commencement de notre siècle. Jusqu'alors, il était abandonné purement et simplement à la libre concurrence, et ce service ne se faisait pas toujours avec la décence et la régularité désirables.
Les corps, enlevés à domicile par des entrepreneurs de tout ordre, étaient transportés aux lieux de sépulture : les uns, dans des voitures des types les plus divers qui, parfois, contenaient plusieurs cercueils ; les autres, à bras. Ceux des indigents, les seuls dont l'Administration se préoccupât, enfermés, pour la durée du trajet, dans des cercueils à l'usage de tous, précurseurs de la fosse commune, où l'on allait déposer ces malheureux cadavres à peine couverts d'un suaire grossier, étaient portés par des brancardiers mal surveillés en route, qui les remettaient aux fossoyeurs chargés de les enfouir en terre dans une odieuse promiscuité.
Un Arrêté du 21 Ventôse an IX, signé de M, Frochot, le premier des Préfets de la Seine, qui fut Comte et Sénateur de TEmpire, proscrivit le transport à bras. Désormais, les corps durent être conduits à leur dernière demeure isolément, dans des chars funèbres attelés de deux chevaux marchant au pas. Un Ordonnateur et trois porteurs en costume accompagnaient les convois dont la Ville supportait les frais quand il s agissait d'indigents. Elle fournissait, dans ce cas, le linceul et le cercueil du mort.
Le produit d'une taxe d'inhumation, déjà perçue par elle depuis l'an IV, sur les familles pouvant la payer et maintenue par M. Frpchot, couvrait la dépense faite pour les morts indigents.
Les dispositions de TArrêté Préfectoral du 21 Ventôse an IX furent confirmées et complétées par la Loi du 23 Prairial an XII et par deux Décrets Impériaux des 18 Mai 1806 et 18 Août 1811.
L'Article 18 de la Loi de Prairial autorisa, je dirai même prescrivit le rétablissement des cérémonies religieuses usitées « jadis » à l'occasion des convois funéraires; mais, d'après ses dispositions, toujours en vigueur, dans les communes telles que Paris, où différents cultes se trouvent professés par les habitants, elles doivent s'accomplir à l'intérieur des églises ou temples, et des lieux de sépulture, seulement.
Les frais de ces cérémonies et les rétributions des ministres du Culte, pour leur assistance aux convois, furent à la charge des familles ; mais les Fabriques et Consistoires sont tenus d'en exonérer celles dont l'indigence est certifiée par le Maire de leur Arrondissement.
Les Fabriques et Consistoires ont, en retour, le droit
exclusif de fournir les chars et voitures des convois, les tentures, les ornements, et, en général, tout le matériel nécessaire pour les enterrements et pour la décence des funérailles. Ces fournitures peuvent être affermées à des entrepreneurs, sous l'approbation de TAutorité Civile.
A Paris, ces fournitures sont adjugées périodiquement sur un cahier des charges fixant : 1* ce qu'elles doivent être pour les diverses classes de convois autorisées par le Décret du 1 8 Mai 1 806, et réglées, après avis de l'Autorité Diocésaine et de l'Autorité Civile, par une décision du Gouvernement ; 2° les rétributions à payer par les familles non indigentes et la somme à prélever sur ces rétributions au profit des Fabriques et Consistoires; 3** les frais des convois d'indigents remboursables à l'entrepreneur par la Ville.
L'Administration Municipale paye directement les traitements des agents de tout grade préposés au Service des Pompes Funèbres.
Des crédits figurant aux Budgets de ses Dépenses Ordinaires étaient affectés chaque année, pendant mon Administration, à ces traitements et aux frais des convois gratuits.
Ils montaient ensemble à 390,700 francs pour 1883, et à 479,300 francs pour 1869.
Les autres crédits alloués au Service des Cimetières et Inhumations étaient, pour le premier de ces exercices, de 108,300 francs seulement, et de 4SI, 300 pour le dernier, grevé des dépenses des nombreux petits cimetières des communes et portions de communes annexées à Paris en 1860.
Gela faisait, au total, 461,600 francs d'une part, et 936,600 francs de l'autre.
En regard de ces charges, il convient de placer :
1<> Lo produit de la taxe des inhumations, exhumations, etc. . . 225,000 fr. 490,000 fr.
2® Les remboursements dus à la Ville par l'Entreprise, les Fabriques et Consistoires, etc 172,500 fr. 248,525 fr.
Ensemble 397,500 fr. 738,525 fr.
Les concessions de terrains dans les Cimetières ont donné, parallèlement,auxdeuxpériodesextrémes. 700,700 fr. 1 ,701,000 fr.
Le total des ressources montait donc à 1,098,200 fr. 2,439,525 fr.
Chaque Cimetière avait son Conservateur, logé dans son enceinte, assisté d'employés de bureau, de gardes et portiers-consignes, logés également, habillés, équipés, et de fossoyeurs à la tâche dont le nombre variait suivant les exigences du service.
Un Inspecteur Général des Cimetières, secondé par un Inspecteur Adjoint, tenait sous sa main tout ce Personnel, dont le Préfet nommait les chefs. Ses fonctions embrassaient la police des lieux de sépulture, et le contrôle des diverses branches du Service des Inhumations. Il déterminait pour chaque Cimetière les emplacements à concéder, exerçait une action vigilante sur la mise en possession des concessionnaires et sur la construction des monuments funéraires dont l'Administration accordait l'autorisation, après l'avoir consulté. Enfin, il agréait les projets, et s'assurait de l'exécution des prescriptions de l'Autorité relative aux sépultures.
Ce poste important relevait, en 1883, de la deuxième Section du Service d'Architecture dirigée par M. Jay, l'un des quatre architectes en chef de la Ville, à cette époque. II fut placé, de 18SS à 1863, lorsque j'eus porté le nombre des sections de 4 à 6, dans la troisième, dirigée par M. Jollivet. A la réorganisation de ce Seri'^ice, dont M. Baltard devint le Directeur unique, l'Inspection Générale des Cimetières passa définitivement sous les ordres de M. Bailly, Architecte-Inspecteur Chef de la deuxième Division.
Elle fut confiée, pendant tout le cours de mon Administration, à M. Alfred Feydeau, l'un de nos Architectes les plus capables, avec lequel je traitai directement la plupart des questions que l'état du Service Spécial des Cimetières et des Inhumations me força d'étudier et de résoudre sans retard. M. Feydeau fit preuve, dans l'affaire du Cimetière de Méry-sur-Oise, notamment, d'un zèle infatigable, d'une intelligence hors ligne, et je fus heureux de reconnaître son dévouement et sa grande valeur en le faisant décorer pour services exceptionnels.
LA FOSSE COMMUNE
En 1853, l'insuffisance d'étendue que faisait déjà prévoir, à brève échéance, l'impossibilité d'agrandir les trois Cimetières du Nord, de l'Est et du Sud, se trouvait notablement aggravée par l'application, encore bien récente, d'une mesure due à l'initiative personnelle de l'Empereur.
Émue, comme toujours, d'un sentiment de commisération pour les classes déshéritées de la Fortune, Sa
Majesté, par une décision spontanée, avait prescrit l'interdiction absolue, qu'un Arrêté Préfectoral du 14 Septembre 1880 rendit officielle, de tout retour ultérieur au système de superposition des cercueils, pratiqué dans la portion de chacun de ces cimetières affectée à rinhumation gratuite des indigents et nommée « Fosse Commune » .
Ce mode sommaire de sépulture, trop ménager de la superficie du terrain, consistait à creuser des tranchées profondes, où Ton rencontrait la nappe d'eau des puits, au Père-La-Chaise, pour y empiler, sept par sept, les cercueils des pauvres, en longues files parallèles, contiguës. C'étaient bien véritablement des fosses communes, des charniers humains révoltants chez une Nation prétendant marcher à la tète de la Civilisation moderne, dans une ville qualifiée par ses flatteurs de Cité Modèle, de Reine du Monde.
Je n'ai pas besoin d'exprimer la répugnance qu'inspirait la Fosse Commune aux familles hors d'état de payer le prix d'une concession de terrain, même de la plus courte durée, c'est-à-dire de cinq ans, pour assurer une sépulture distincte à leurs morts.
La pensée du contact immédiat de la bière contenant les restes d'un être aimé, dont le souvenir était cher, avec celles d'inconnus qu'on pouvaitsupposergangrenés des plus hideuses maladies, et l'impossibilité d'aller plus tard, en cas de meilleure fortune, rechercher là ces restes précieux pour les transporter ailleurs, augmentait cruellement, on peut le croire, la douleur des survivants.
Aucun acte du Souverain ne devait donc être plus
justement populaire que ia décision émanée de Luimême. Il ordonna l'inhumation séparée de tout indigent, comme de tout riche, pour le laps de temps, trop court, hélas ! de cinq années, attribué par les rëgle^ ments aux sépultures gratuites, dans la Fosse-Commune, qui ne mériterait plus désormais sa triste appellation I
Les familles savaient, d'ailleurs, qu'elles pourraient ainsi, pendant ce laps de temps, retrouver leurs morts et les faire transférer dans les terrains dont ils auraient acquis la concession plus ou moins longue, avant que, faute d'espace, les cinq ans expirés, le Service fût obligé de reprendre les concessions gratuites arrivées à terme, et de reléguer les débris humains abandonnés par elles, mal consommés par un sol déjà saturé de matières organiques en décomposition, dans les ossuaires des Catacombes, pour faire place à de nouveaux cercueils d'indigents.
Mais, l'Administration Municipale fut effrayée des conséquences de la mesure voulue par l'Empereur. Au lieu d'attribuer à chaque sépulture gratuite la surface de terrain (2"»,80) que l'usage était de consacrer à chaque sépulture payante ; afin de l'isoler convenablement de toutes parts, elle s'abstenait seulement de superposer, comme jadis, les cercueils inhumés dans les anciennes fosses communes. On attribuait à chacun le même espace qu'une pile de sept occupait antérieurement, savoir : i mètres en longueur 60 centimètres en largeur, soit 1"',20, non compris les passages transversaux ménagés de distance en distance pour le service, qui portaient cette contenance à 1",70.
L'interdiction formulée par ordre de l'Empereur,
ainsi comprise, n'en exigeait pas moins des immobilisations, pour cinq ans, sept fois aussi considérables que celles du passé. Mais, le but que Sa Majesté se proposait ne se trouvait pas atteint. Les cercueils des indigents continuaient à se toucher, tête à tête et latéralement. Ils étaient séparés par une distance d'un mètre du côté des pieds ; mais uniquement parce que les besoins du service l'exigeaient !
L'Empereur l'ignorait. Le Public s'en aperçut vite et la reconnaissance des familles indigentes pour l'intervention de Sa Majesté ne futplus la même, bien qu'elles sussent apprécier, malgré tout, la demi-satisfaction qu'elles avaient reçue, et surtout, la possibilité de reprendre ses morts, à Toccasion.
Sans doute, l'isolement absolu des sépultures gratuites demandait une surface encore plus grande que les inhumations contiguês pratiquées généralement en 1883 ; il exigeait un complément de 80 centimètres, soit2",80, au total, pour chacune, au lieu de 1°,70. Mais il fallait s'y résoudre, pour que la généreuse pensée du Souverain ne demeurât pas inféconde. Ce fut ma première préoccupation.
De 1883 à 1889, pendant la période septennale où l'administration du Maire Central de Paris ne s'étendit pas au delà du Mur d'Octroi de l'ancienne ville, le nombre des décès monta, conmie on l'a vu plus haut, à 237,408, soit, en moyenne, à 33,908 par an. — Dès 1883, première année de mes fonctions, elle fut de 33,202 ! — Or, le nombre annuel des inhumations gratuites, 17,000 environ, à raison de 1"*,70 pour chaque, réclamait près de 3 hectares de terrain. A raison de 2"*,80,
il exigeait i^'SB, soit, pour cinq ans, 14 hectares environ, dans le premier cas, et 21^ dans le second. La superficie totale de 61**, 40', 94*", engagée déjà, dans le passé, comme je Tai dit, envers les titulaires de concessions perpétuelles et temporaires, devait seule faire face aux demandes nouvelles de pareilles concessions.
Les engagements du passé portaient, le 31 Décembre 1882 sur nos superficies de 19M8*, 69*", pour les concessions perpétuelles, et de 14**, 84* 'pour les. concessions temporaires, dont je n'avais à tenir compte que pour ordre, puisqu'elles devaient s'éteindre graduellement et rendre disponibles les terrains qu'elles occupaient.
Les besoins annuels du présent et de l'avenir (quand on ne prévoyait pas l'Annexion) étaient évalués àl**,28 pour les concessions perpétuelles et à 3 hectares pour les concessions temporaires, soit, ensemble, à 4**25.
En réunissante ce total celui que j'ai trouvé ci-dessus pour les besoins annuels des inhumations gratuites, comprises ainsi que l'Empereur les entendait, on arrive à 8 hectares et demi.
Le résultat de tous ces chiffres était que, dans un délai de cinq ans, nos trois cimetières parisiens devraient être fermés faute de place.
En effet, si les concessions perpétuelles en absorbaient déjà près du tiers, iO'^.iS^jÔQ», elles occuperaient alors, à raison de 1*»,25 par an, 6^,25 de plus, soit 25*>,43»,69«
Les concessions temporaires, en supposant qu'elles se maintinssent dans les mêmes limites, exigeraient toujours • • • 44**, 84» »
Enfln, il fallait pour les inhumations gratuites. . • 21^,25* »
Ensemble 61ï>,52%69»
Je ne pus donc pas longtemps dissimuler, ni taire à TEmpereur les embarras qui pouvaient naître d'un tel état des choses, et l'obligation de les prévenir m'imposait le devoir de créer de nouveaux cimetières et d'entreprendre, sans délai, des études sérieuses, a6n d'en fixer les emplacements, d'en arrêter les conditions d'étendue, les moyens d'accès, et le reste. Car, il me fallait être en mesure d'accomplir toutes les formalités voulues, obtenir les autorisations indispensables, acquérir ou exproprier les terrains nécessaires, et faire exécuter les travaux de construction et d'installation, avant que nos trois anciens cimetières fussent complètement pleins.
Je n'avais pas encore l'expérience que j'acquis bientôt, dans l'affaire des Eaux de Paris, de la résistance infatigable que rencontre, chez nous, la solution de toute question très importante, et surtout l'adoption de toute idée nouvelle, au sein des grands Corps de l'État, presque aussi routiniers que la Population Parisienne, instinctivement opposée à tout ce qui trouble sa quiétude. Mais je comprenais que, cinq ans, c'était bien peu pour tant de choses à faire.
Je reconnus bien vite les difficultés d'une pareille tâche.
Le peuplement de la Banlieue Suburbaine de Paris, allant du Mur d'Octroi jusqu'à l'Enceinte Fortifiée, qui s'opposait à toute nouvelle extension des trois cimetières existants, ne me permettait d y découvrir nulle part des espaces assez grands, à la distance légale de toute habitation, pour créer d'autres cimetières dans cette zone relativement étroite.
Le projet d'inhumer les morts des quartiers extrêmes
de la Ville dans les fossés ou surles glacis de la contrescarpe des Fortifications, qui me fut proposé, n'étaitpoint pratique. Sans m'arrêter à cette objection des médecins chargés de l'Inspection de la Salubrité, que des cimetières entourant Paris de si près l'exposeraient sans discontinuité, par tous les vents, à l'action des miasmes infectieux, je constatai que TAutorité Militaire ne consentirait jamais à laisser grever de pareilles servitudes ses ouvrages de défense. — Elle ne pouvait pas davantage autoriser l'établissement des murs, logements et monuments funéraires d'aucun lieu d'inhumation dans la zone extérieure de 380 mètres de rayon, mesurés du pied des glacis de sa contrescarpe, où toute construction était interdite par une loi formelle. Or il ne fallait point songer, pour une foule de raisons, à faire déclasser cette zone, jugée trop restreinte par les Officiers du Génie. J'étais donc forcé de porter mes recherches au delà, c'est-à-dire bien loin, pour des cortèges funéraires que tant de personnes se font un devoir de suivre à pied.
Néanmoins, la création du Cimetière Parisien d'Ivry fut résolue dès 1883. — C'était une précaution fort sage. — Il devait pourvoir aux inhumations de l'Ancien XIP Arrondissement, un des plus populeux de Paris, et servir de cimetière spécial aux Hôpitaux et Hospices, qui détenaient près d'un cinquième du Cimetière Mont- Parnasse, et dont presque tous les morts avaient droit à l'inhumation gratuite.
Les premières acquisitions, opérées immédiatement, comprenaient 9^,86*,01. Elles furent accrues ultérieurement de 3f , 24*,48\ C'était bien peu ; mais c'était quel-
que chose: j'y trouvais quelques années de répit, en attendant mieux.
Or, faire mieux était impossible dans la même voie. J'en fus promptement convaincu. Toutefois, avant de chercher ostensiblement la solution du problème dans un autre sens, je tins à ce qu'autour de moi tout le monde fût également convaincu, et cela me demanda beaucoup de temps.
Je ne savais pas encore assez — comme je viens de le dire, — le peu de goût des Parisiens pour les idées nouvelles. La difficulté que j'eus à vaincre les résistances, au projet d'alimenter Paris en eaux de source, de préférence à la légendaire eau de Seine ; les objections, pour ne pas dire plus, que ce projet, laborieusement adopté par le Conseil Municipal, souleva dans les hautes régions du Pouvoir comme dans le Public, ne se révélèrent que plus tard.
Néanmoins, je gardai pour moi, sans oser la produire, pendant plusieurs années, de peur d'en compromettre le succès par trop de h&te, la solution radicale conçue assez promptement par mon esprit rebelle aux demi-mesures, aux compromis, aux expédients, quand il s'agissait d'aliéner l'avenir. Cette solu tion se traduisait par le projet du Cimetière de Méry-sur-Oise : sur les territoires de communes absolument rurales, partant, lointaines, où l'acquisition à bas prix d'espaces isolés très considérables fût encore facile, et le sol plus propice à la combustion des corps humains que celui des environs de Paris, créer deux grandes Nécropoles, au Nord et au Sud de la Ville, — ou mieux, une seule, au Nord, si les nécessités du Service le permettaient, — raccordées avec elle par des voies ra-
pides; mettre ainsi, définitivement, la Capitale de la France à Tabri des soucis que j'éprouvais, et permettre à mon administration de réaliser l'idée, qui me hantait, de prolonger la durée des inhumations gratuites jusqu'à 30 ans au moins, 50 ans, et plus encore si possible, afin de la rapprocher beaucoup de la perpétuité.
L'égalité des hommes dans la Mort étant la seule consolation que nous puissions donner à ceux qui souffrent de l'inégalité des faveurs du sort, en ce monde, nous devions, selon moi, tout faire pour la leur assurer.
CONSÉQUENCES DE l'aNNEXION
J'avais à peine posé les premiers jalons de ce gros projet, que l'urgence d'une mesure plus grosse encore, l'Extension des limites de Paris, se révéla.
Je dus m'occuper d'en préparer l'instruction longtemps d'avance, et m'engager dans l'examen de tous les points à régler en vue de la rédaction du programme à soumettre à des enquêtes multiples, puis à soutenir devant tous les Pouvoirs Publics; enfin, à réaliser dans toutes ses parties, sans coup férir.
D'ailleurs, cette mesure allait modifier complète-' ment le point de départ de tous mes calculs relatifs aux besoins du Service des Inhumations. Non seulement le chiffre de la population et celui des décès annuels de Paris se trouvaient accrus de près de moitié, mais, de plus, nos cimetières anciens du Nord, de l'Est et du Sud, englobés dans l'enceinte de la ville agrandie, tomberaient sous le coup des dispositions du Décret- Loi du 23 Prairial an XII prescrivant l'interdiction de
tout lieu de sépulture à Tintérieur d'une ville quelconque. Il en serait de même des cimetières établis dans les communes ou portions de communes annexées, savoir : ceux d'Âuteuil, de Belleville, de Bercy, de Charonne, de Grenelle, d'un de ceux de La Chapelle, et des cimetières de Montmartre, Passy, Yaugirard, n'ayant tous ensemble, au surplus, qu'une contenance de 1 4^,32', 61*", déjà fort occupée.
Les seuls cimetières dont la conservation serait possible, en dehors du nouveau Cimetière d'Ivry, d'une surface totale de 13^,24*,46% étaient celui des BatignoUes, sis dans la Commune de Clichy, et le second Cimetière de La Chapelle, sis dans la Commune de Saint-Denis. Ils mesuraient, l'un, 2*',62*,37^; l'autre, 2^88^62^ au total 8^20^99M...
Je ne manquai pas de faire inscrire dans le texte du projet, qui devint la Loi du 16 Juin 1889, un ajournement de l'application à tous les cimetières de Paris augmenté, compris entre l'ancien Mur d'Octroi et les Fortifications, des dispositions inquiétantes du Décret- Loi de Prairial; mais cette tolérance devait forcément rencontrer une limite prochaine, étant donnée retendue inextensible de ces divers lieux d'inhumation.
J'avais donc plus de raisons que jamais pour tenir à mon plan. Toutefois, il me fallait en grandir les proportions dans la mesure commandée par l'Annexion de la Banlieue Suburbaine.
En fait, quelle était cette mesure?
La population de Paris se trouva portée de 1 ,100,000 âmes environ à près de 1,670,000, du jour au lendemain, du 31 Décembre 1889 au 1" Janvier 1860, date de la mise en pratique dé la Loi d'Annexion. Je devais
penser que soa accroissement annuel antérieur de plus 24,000 âmes, en moyenne, loin de diminuer, allait s'augmenter notablement, au contraire. On a vu plus haut que cette supposition fut justifiée par les Recensements de 1861 et de 1866, et qu'à la fm de 1869, à la veille, pour ainsi dire, de mon départ de l'Hôtel de Ville (10 Janvier 1870) on évaluait déjà la population de Paris à près de 2 millions d'habitants.
Quoi qu'il en soit, dès 1860, j'étais fondé à croire que, dans le cours d'un demi-siècle, la population s'élèverait à 3 millions; mais, je constatais que, grâce au développement que son étendue avait prise (7,802 hectares, au lieu de 3,402\86%07^), la Ville pourrait loger 3 millions d'habitants. Ce chiffre était un maximum, et en le prenant pour base de mes nouveaux calculs, je ne risquais pas d'arriver à des résultats que l'avenir démentit jamais.
Si le rapport établi, lors du Recensement de 1866, entre la mortalité moyenne annuelle de Paris et le nombre total de sa population, 2,50 p. 100, me faisait fixer, dans les derniers temps de mon administration, au chiffre final de 75,0001e maximum possible des Inhumations pour chaque année, j'étais dans le vrai, quand, au lendemain de l'Annexion, en face d'une mortalité moyenne plus forte et d'une population moins nombreuse, je prévoyais déjà ce maximum, et je le répartissais^ d'après l'expérience du passé, de la manière suivante :
Concessions perpétuelles : 7,500, de 3"*, 80 chacune, en moyenne, exigeant 2*^,50* ;
Concessions temporaires : 20,500, à porter, suivant les propositions du Service, de 2", 50 à 3",80, afin que
leur conversion en concessions perpétuelles devînt possible sans déplacement : 8 hectares ;
Inhumations gratuites : 47,000, pour lesquelles il faudrait, à raison de S"*, 50 et non plus seulement de 4"», 70 Tune, près de 12 hectares.
C'était donc une disponibilité de 23 hectares environ, par an, qu'il convenait de chercher au Service, sinon pour le présent, du moins, en vue de l'avenir.
Après avoir assuré la part des concessions perpétuelles, on aurait besoin, en effet, de près de 700 hectares, afin de pouvoir porter à 30 ans la durée des concessions temporaires et des inhumations gratuites, et de 1,480 hectares environ, si l'on voulait élever cette durée à SO ans, c'est-à-dire à l'équivalent de la perpétuité ; car, il est sans exemple qu après 30 ans, la sépulture d'une seule personne soit le but d'aucune visite ou l'objet d'aucun soin. Les mausolées qui continuent à recevoir les morts des familles titulaires de concessions perpétuelles, sont entretenus et visités périodiquement ; les autres restent comme abandonnés. La prescription s est faite sur la mémoire des absents !
En tenant compte des concessions perpétuelles, il me fallait 880 hectares dans un cas et 1 ,200 dansl'autre.
Où trouver, même en deux lots, de telles superficies de terrain, isolées de toutes parts, et convenant, sous tous les rapports, à l'afTectation que je leur destinais ? Voilà comment se résumait la dernière donnée du problème complexe à résoudre.
'RECHERCHES d'eMPLACEMENTS
Lorsque je me crus certain d'être suivi sans réserves par^mon administration, dans la poursuite de ma solution radicale de la question des Cimetières parisiens, j'en saisis l'Empereur et j'obtins de lui, non sans peine, l'autorisation d'en faire l'objet d'études officielles. Sa Majesté, convaincue non sans peine de l'impossibilité de réaliser autrement la partie de mon programme qui La séduisait, finit par se rendre à cette considération suprême : — l'inhumation gratuite, quasi perpétuelle, des indigents, en fosses distinctes, isolées de tous c6tés, dans des cimetières de Banlieue difficiles à constituer ; ils étaient déjà trop éloignés pour les habitudes de la population qui devait se rendre au delà des nouveaux faubourgs de Paris formés rapidement autour de la zone des servitudes militaires.
Alors, par un arrêté pris en 1864, je chargeai spécialement une Commission de la mission de rechercher, autour de Paris, tous les emplacements propres à l'établissement de nouveaux cimetières. Elle était composée de MM. de Hennezel, Inspecteur Général, ancien Ingénieur en chef, Directeur du Service des Carrières, sous mes ordres; — Belgrand Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, Directeur du Service des Eaux et des Égouts; Delesse, Ingénieur en Chef des Mines, remplaçant de M. de Hennezel, dans la direction du Service des Carrières.
Ces trois ingénieurs se rendirent successivement dans toutes les communes du département de la Seine, et, plusieurs fois, sur les points jugés par eux les plus
dignes d'attention ; ils étudièrent, au moyen de sondages et de puits, la composition géologique du sol et du sous-sol de tous les emplacements libres, afin de bien juger par eux-mêmes des avantages et des inconvénients de chacun. Ils poussèrent leurs investigations, de proche en proche, dans le département de Seineet-Oise , et finalement arrivèrent aux conclusions qui vont suivre, formulées, à lunanimité, dans un Rapport datant du 1" Décembre 1864, que je fis autographier et distribuer, comme un document de la plus haute importance.
Avant de les résumer, je veux extraire de ce travail plusieurs passages que je ne saurais analyser sans craindre qu'on ne m'accusât d'en exagérer les révélations :
« Si l'on jette les yeux sur la carte hydrologique « exécutée par les ordres de M. le baron Haussmann, « il est facile de voir que l'emplacement des cimetières « actuels de Paris laisse beaucoup à désirer; car les « nappes souterraines recevant toutes les infiltrations de « ceux du Mont-Parnasse et du Père-La-Chaise, s'écou- « lent directement sous la ville pour [se rendre dans la <c Seine.
« A Mont-Parnasse, elles se dirigent vers le Nord, « tandis que, du Père-La-Ghaise, elles descendent vers « le Sud un peu Ouest. Dans les deux cas, elles passent « sous des quartiers populeux.
« Les puits de ces quartiers, situés à l'aval des nappes « venant des cimetières, ne reçoivent que des eaux « complètement souillées, et cette circonstance est « d'autant plus regrettable que , dans les familles
« pauvres, ces eaux sont employées à divers usages (( domestiques, et quelquefois même en boisson!...
« Dans les travaux de consolidation exécutés sous « le cimetière Mont-Parnasse (dans les Catacombes) on a « rencontré des eaux d'infiltration corrompues par des « matières organiques en décomposition , qui prove- (( naient de leur passage à travers les cadavres. Il en « est de même sous le Père-La-Ghaise, dans le souter- « rain du Chemin de Fer de Ceinture, Rive Droite. »
Quant au Cimetière Montmartre, il se trouvait, suivant la Commission, dans des conditions un peu meilleures, parce que la portion des eaux corrompues, filtrant au-dessous des sépultures, au lieu d'infecter la nappe souterraine de l'ancien Paris, allait se déverser en Seine du c6té d'Asniëres,en passant, dans ce trajet, sous de nouveaux quartiers, médiocrement peuplés encore : ceux des Épinettes et de Clignancourt, aujourd'hui couverts de constructions habitées par la classe laborieuse. Mais la Commission reconnaissait que la nappe d'eau des puits du quartier de Clignancourt, notamment, s'en trouvait infectée : « Rue Saufce froyn® H,où cette nappe a fait source, elle est exploi- « tée comme eau sulfureuse ! »
En conséquence, la Commission rejetait, d'une manière absolue, non seulement tous les terrains dont le sol et le sous-sol étaient impropres à la consommation des cadavres, tels que ceux des Communes formant la Ceinture de Paris, qui sont généralement composés de marnes vertes; mais encore, tous les emplacements, moins prophes, dont les nappes d'eau souterraines se déversaient en Seine sous Paris.
Parmi les autres, elle ne put m'en signaler que
trois, réunissant, à son avis, toutes les conditions voulues : deux, au Nord et à l'Est de Paris ; le troisième, au Sud.
Des premiers, celui qu'elle indiquait de préférence, était placé au Nord, dans les environs de Pontoise et s'étendait sur les territoires des Communes de Mérysur-Oise, Frépillon, Bassancourt et Saint-Ouen-l'Aum6ne. Il occupait un plateau de 2,000 hectares, généralement garni de bois médiocres ou d'aspergières de rapport meilleur, et complètement désert; car, on n'y rencontrait que la ferme en ruines de Montarcy.
La Commission constata que ce plateau, dont le terrain valait de 1,000 à 2,000 francs l'hectare, selon qu'il était plus ou moins fertile, et sur lequel ses membres ne firent pas creuser moins de 12 puits, se trouvait formé d'un sable éminemment perméable ; il appartenait à l'étage moyen des « sables de Beauchamp », très propre à la rapide combustion des matières organiques, et recouvert d'une couche de terre végétale très meuble et de peu d'épaisseur. Le sous-sol, composé le plus souvent de calcaire blanc fragmentaire, déjà désagrégé, parfois de grès friables discontinus et peu profonds, drainerait complètement les eaux d'infiltration d'un cimetière, et les épurerait avant leur écoulement dans rOise, distante d'un kilomètre.
Le seul inconvénient du Cimetière Parisien établi sur cet emplacement merveilleux était son éloignement de 22 kilomètres; il pouvait aisément fournir, à lui seul, lés 1,200 hectares qu'il fallait affecter, ^elon mon avis , à l'inhumation cinquantenaire des morts de Paris, et davantage encore, au besoin. Mais, on y remé-
(lierait facilement par la construction d'un Chemin de Fer spécial, dont j'avais admis le principe.
Le second emplacement sis à Blanc-MeSnil, près de Gonesse, entre Aulnay-lès-Bondy, Grand-Tremblay, Boissy et Bonneuil, à l'Est et à 15 kilomètres seulement de Paris, avait une surface de plus de 2,000 hectares, en champs cultivés, sans aucune habitation. Le terrain y valait de 3,500 à 4,000 francs l'hectare. Sa nature, argilo-sableuse, déterminée par la Commission après sept sondages, laissait filtrer assez facilement les eaux superficielles, et convenait, dès lors, à la destination que j'avais en vue, bien qu'elle ne fût pas aussi parfaitement propre aux inhumations que le plateau de Méry-sur-Oise.Lacouche de terre végétale reposant sur ce fond avait une épaisseur d'un mètre au plus. Le soussol, formé de gypse et de marnes calcaires, puis de calcaire lacustre, en couches friables, présentait des rognons isolés de calcaire siliceux. Quant à la nappe souterraine, elle s'écoulait dans deux petits rus du voisinage : le Sausset et le Morin, affluents lointains de la Seine.
Nulle hésitation n'était possible entre cet emplacement et le premier mis en parallèle.
Méry, bien préférable, sous tous les rapports, àBlanc- Mesnil, comme lieu de sépulture, aurait encore l'avantage de coûter moitié moins cher. Quant aux distances, du moment qu'il fallait une voie ferrée pour accéder aux deux, le moindre éloignement de Blanc- Mesnil devenait une considération secondaire.
L'emplacement du Sud de Paris, que recomman-
dait la Commission, pour le cas où rAdministration tiendrait à faire desservir par un cimetière distinct les quartiers de la Rive Gauche, se trouvait sur un plateau de la Commune de Massy dépourvu d'habitations, entre le village de ce nom et ceux de Wissous, Morangis et Champelan.
A la surface, la Commission rencontra d'abord, dans ses sondages, une terre sablo-argileuse brune, très facile à piocher, exploitée pour la fabrication des briques et carreaux fort renommés de Massy, puis, au-dessous^ le calcaire lacustre et siliceux de la Brie, ou bien les sables de Fontainebleau.
Les nappes souterraines où descendent les eaux d'infiltration de ce terrain, plus perméable, en somme, que celui de Blanc-Mesnil, s'écoulaient dans la Bièvre, qui débouchait en Seine dans Paris même. Comme cette petite rivière, déjà souillée entièrement par les nombreux établissements industriels longeant ses bords, devait être absorbée par notre grand réseau d'égouts collecteurs, et conduite à Asnières, fort au-dessous de Paris, la Commission, trop peu soucieuse, à mon sens, de la salubrité des populations de ce bourg et des autres localités d'aval, ne s'était pas plus arrêtée à l'objection qu'elle aurait pu tirer du déversement en Bièvre des eaux de Massy, qu'elle n'avait tenu compte de l'arrivée des eaux de Blanc-Mesnil dans le fleuve, au-*dessous de Saint-Denis.
Mais, il résultait de son rapport, d'une part, que les terrains de Massy valaient couramment de 9 à 10,600 francs l'hectare, et d'autre part, que l'emplacement indiqué par elle n'en contenait que 300. Il ne pouvait donc pas, comme il l'aurait fallu pour le
bien du Service, suffire dans toutes les hypothèses aux inhumations des arrondissements de Paris situés sur la Rive Gauche de la Seine, qui montaient aux deuxcinquièmes du nombre total.
Je ne manquai pas d'être frappé du singulier contraste des faits relevés par la Commission au nord et à Test de Paris, à Méry-sur-Oise et Blanc-Mesnil, et de ceux qu'elle avait constatés au sud, à Massy. D'un côté, deux emplacements assez vastes chacun, pour faire face à tous les besoins du présent et de l'avenir, aussi largement compris que possible ; de l'autre, un seul emplacement convenable, mais d'une étendue relativement faible, se refusant à tout agrandissement ultérieur et, sur ce dernier point , des terrains deux fois plus chers au moins qu'à Blanc-Mesnil, et six fois environ, qu'à Méry-sur-Oise !
On ne saurait donc s'étonner qu'après une étude attentive du savant travail qui me fut remis par MM. de Hennezet, Belgrand et Delesse, la création d'une seule grande Nécropole lointaine, établie au nord de Paris, dont j'avais eu l'idée vague, dès le principe, se soit présentée à mon esprit de nouveau, mais, cette fois, sous la forme précise du Cimetière de Méry, que jugeaient préférable ces trois consciencieux commissaires.
Je m'arrêtai donc au projet hardi, contre lequel je ne me dissimulai pas qu'il allait se former une coalition d'intérêts, de préjugés, de surprises même, secondée partons les opposants de parti pris. Je résolus de concentrera Méry tout le Service des Inhumations de Paris, en rattachant au Chemin de Fer spécial qui devrait y conduire les convois et les visiteurs, des gares funéraires, installées dans nos anciens Cimetières de l'Est, du
Nord et du Sud, où les cortèges mortuaires continue^ raient à se rendre, suivant l'habitude.
Je saisis la Commission de ce projet, et, dans un rapport complémentaire, elle déclara nettement que l'on pouvait parfaitement se contenter d'un seul cimetière, si l'on s'entendait avec l'Exploitation du Chemin de Fer de Ceinture pour le passage de trains funèbres sur sa ligne, et aussi pour le raccordement à sa voie de nos trois gares[de départ ; elles correspondraient aux Cimetières du Père-La-Chaise , Montmartre et Mont-Parnasse, dont elle approuvait fort la construction, pour ne rien changer, dans Paris, aux trajets accoutumés des cortèges, et ne point en étendre les servitudes.
Suivant elle, le Chemin de Fer spécial se dirigeant vers le plateau de Méry, dont l'emplacement lui paraissait devoir fixer le choix de l'Administration, devait partir d'une gare principale facile à placer contre l'entrée du Cimetière du Nord. Par un court tunnel percé à travers le contrefort occidental de la Butte-Montmartre, puis, sur une série d'arcades, il franchirait le quartier des Epinettes et la plaine de Clignancourt, gagnerait l'enceinte fortifiée, pour suivre au delà tel tracé qu'une étude accomplie par les Ingénieurs compétents désignerait comme le meilleur. Elle croyait à propos de laisser à ces hommes de l'Art toute liberté de recherches et de comparaison des divers tracés possibles, comme elle s'en remettait à l'expérience de llnspecteur Général des Cimetières pour les aménagements intérieurs, les avenues, allées, chapelles, habitations, clôtures, etc., de la Nouvelle Nécropole.
CHAPITRE XEII
Pétitions au Sénat. — Critiques. — Oppositions. — Résistances. — Chemin de fer spécial. — Enquêtes. — Suites de rÂffaire.
Dès que j'eus le Rapport complémentaire de la Commission des Recherches, je me hâtai d'aller au-devant de la première objection que le système d'un cimetière unique, à Méry, ne manquerait pas de provoquer : Téloignement. Je chargeai M. Bassompierre, Ingénieur en Chef du Chemin de Fer de Ceinture, de l'étude à faire, d'accord avec les membres de la commission et avec l'Inspecteur Général du Service. Plus tard, je lui donnai à préparer le projet d'un Chemin de Fer spécial de Paris à Méry-sur-Oise, avec sa gare principale à Montmartre, des gares secondaires au Père-La-Chaise et au Mont-Parnasse; enfin l'étude des raccordements avec le Chemin de Fer de Ceinture, et de la jonction à ce chemin de la ligne nouvelle à créer de toutes pièces.
C'est seulement le 8 juillet 1867, c'est-à-dire deux ans après, que M. Bassompierre me remit le résultat de ses nombreuses études, et l'avant-projet qui résumait ses propositions.
Mais je n'avais pas attendu jusque-là pour m'occuper des moyens d'assurer à la Ville de Paris, aux prix
habituels de la contrée, avant qu'aucun acte ofQciel, trahissant mon dessein, n'eût fait hausser le prix des terrains sur le plateau de Méry, les 827 hectares nécessaires aux besoins présents et à venir de notre Service des Inhumations, avec des concessions temporaires, payantes ou gratuites de 30 ans, et environ 200 hectares que réclamerait l'élévation de la durée de ces concessions à 50 ans, pour une population de 3 millions d'âmes.
Devançant le Rapport complémentaire de MM. de Hennezel, Belgrand et Delesse, le lendemain pour ainsi dire de la présentation de leur premier travail (1 " Décembre 1864), j'avais mandé M. Bélier, Maire deMéry-sur- Oise, homme très intelligent et très actif. Mis en éveil par les recherches minutieuses et les sondages réitérés de mes trois Commissaires, il comprenait mieux que la plupart de ses collègues de Seine-et-Oise les avantages que sa Commune devait retirer de la création, d'un établissement qui motiverait d'immenses et continus travaux, et le mouvement d'une population de^visiteurs se chiffrant par millions chaque année. Je l'abouchai, de suite, avec M. Emile Delapalme,un des notaires de la Ville, en donnant à ce dernier mandat formel de traiter conditionnellement des achats de parcelles que M. Bélier se faisait fort de lui faciliter, à des prix modérés, en opérant sans trop de presse.
Ses négociations, menées parallèlement avec les études de M.Bassompierre et celles de l'Inspecteur Générel des Cimetières, M. Feydeau, durèrent toute Tannée 186S, et je ne pus saisir officiellement le Conseil Municipal de toute l'affaire qu'au début de 1866, afin
d*en obtenir l'autorisation de régulariser les premières acquisitions faites par M. Delapalme sous réserve de de l'approbation municipale.
Elles ne comprenaient pas moins de 5,800 parcelles, d^une contenance de plus de 813 hectares, et d'un prix total de 1,227,830 francs, soit, en moyenne, de moins de 24 centimes par mètre, prix bien raisonnable pour un sol propice, en général, aux aspergières. Je note ici, pour ordre, qu'une de ces acquisitions embrassait la propriété dite : « la Garenne de Maubuisson », ayant 82 hectares environ d'un seul tenant; elle permettait d'ouvrir, à bref délai, une première section du cimetière projeté.
Ceux qui m'ont blâmé de ce qu'ils appelaient ma précipitation auraient dû me louer d'avoir prévenu, pour les 813 hectares achetés, qui pouvaient longtemps suffire à tous nos besoins, renchérissement dont nous étions menacés dans le cas contraire. En effet, déjà les recherches de la Commission, qui n'évaluait l'ensemble du plateau de 2,000 hectares que sur le pied de 1 ,600 francs l'hectare, en moyenne, semblaient avoir aggravé de moitié les prétentions des propriétaires, lors des acquisitions conditionnelles de M. Delapalme. Qu'eussent été leurs demandes après l'adoption du projet, très hypothétique à cette époque et maintenant encore, malgré sa nécessité désormais incontestable?
Je n'éprouvai, alors comme aujourd'hui, que le regret, de n'avoir pu traiter, pour plus de 813 hectares, quand il en fallait 1,200 ou bien près, selon moi, pour réaliser le projet en entier. •
Au fond, ce qui motivait le reproche de mes contra-
dicteurs, c'était que ma prétendue précipitation, dégageant une des inconnues du problème à résoudre, en facilitait la solution dans le sens de mes idées.
Toutefois je me trouvais couvert, ce qu'ilsHjmettaient de dire, par deux délibérations du Conseil Municipal de Paris, en date, Tune du 13 Mars, et l'autre du 21 Décembre 1866, dûment approuvées les 29 Mars 1866 et 28 Janvier 1867.
PÉTITIONS AU SÉNAT
Dès que Taffaire eut pris un corps, par suite de son entrée au Conseil, le Sénat reçut deux pétitions signées : la première, d'un sieur Targé, la seconde, d'un sieur Didier, absolument contraires à ce qui se proposait.
Dans la question de la rue Caulaincourt, cette haute assemblée, bien qu'elle eût, en fin de compte, adopté mes conclusions, s'était montrée peu favorable à tout changement apporté dans le service des Cimetières et Inhumations, aux habitudes prises. Les pétitionnaires supposaient, avec raison, que, dans son sein plus qu'ailleurs, ils parviendraient à grouper un nombre considérable d'opposants à la véritable révolution qu'il s'agissait d'opérer cette fois.
Heureusement le Rapporteur choisi par la Commission des Pétitions, M. Boudet, ancien Ministre de l'Intérieur, très sympathique à mon Administration, connaissait, depuis longtemps, les soucis que me causaient les cimetières parisiens et les divers systèmes entre lesquels j'avais dû me prononcer. Il exposa donc très nettement au Sénat la situation des choses : l'urgence d'une
prompte et définitive décision, et n'hésita pas à déclarer que le Grand Cimetière de Méry pouvait seul nous fournir la solution. Mais, ses conclusions de rejet des deux pétitions se basaient uniquement sur la convenance de réserver l'opinion du Sénat dans une question si grave, jusqu'à ce que le projet de l'Administration Municipale de Paris eût pris une forme bien arrêtée, après avoir subi l'épreuve d'enquêtes réglementaires : celles-ci permettraient à cette Administration d'en modifier certains points, si l'opportunité lui en était prouvée, et, dans tous les cas, feraient connaître aux grands Pouvoirs Publics les raisons alléguées pour et contre, qui les mettraient à même de se prononcer entre elles avec assusurance.
Quand je pris la parole, dans la séance du 5 Avrill867, j'insistai beaucoup sur ce motif, en ajoutant aux justes observations du Rapporteur, que les enquêtes pouvaient modifier non seulement les résolutions du Conseil Municipal de Paris, et mes convictions mêmes, qui ne s'étaient manifestées jusqu'alors que par des mesures de précaution, par des acquisitions de terrains faciles à revendre sans grande perte ; mais, encore, la manière de voir des opposants, mal informés évidemment à beaucoup d'égards, et que les documents officiels mis à la disposition du Public renseigneraient mieux. Les sympathies du Sénat me furent acquises à partir du moment où j'entrai dans le fond du débat, en ces termes :
M La question des Cimetières n'est pas de celles qu'on « va chercher. Les affaires embarrassantes arrivent « toutes seules, et, quand elles se présentent, si peu « de goût qu'on ait pour elles, il faut bien les aborder
« comme je me figure qu'on va au feu devant l'ennemi, « peut-être avec moins d'enthousiasme que ne le disent « généralement les poètes lyriques, mais avec la réso- « lution que donne toujours le sentiment de l'honneur ; « je veux dire du devoir. »
Je refis alors brièvement l'historique du projet combattu par les pétitionnaires, par crainte que beaucoup de mes auditeurs n'eussent pas lu tout le Rapport de M. Boudet, mais sous la forme plus saisissante qu'autorisait un débat oral.
Je prouvai que l'Annexion nous avait mis dans l'obligation légale d'assurer l'inhumation d'une population de 400,000 âmes de plus hors des limites nouvelles de la Ville agrandie; que nous n'avions place, dans les anciens cimetières du Nord, de l'Est et du Sud, que pour trois ou quatre années encore ; que la situation n'était pas meilleure dans les cimetières exigus des Communes et portions de Communes annexées, et que, partout, le Service était forcé de faire strictement la reprise des terrains attribués aux concessions temporaires et aux sépultures gratuites, à la fin des cinq ans de leur durée pour y déposer de nouveaux morts.
« Je ne voudrais pas, disais-je, entretenir le Sénat « de détails pénibles ; mais il me faut bien ajouter que « les terrains affectés depuis longtemps à des sépultures (( successives deviennent de moins en moins propres à « une telle destination. Ils ne consomment plus que « très difficilement les corps ; la terre, saturée, finit « même par se refuser à ce triste office^ et il en résulte « que ce qui ne peut plus être absorbé par le sol, se dé- « gage dans l'air en émanations évidemment très dan- » gereuses, ou bien est entraîné par infiltration dans
« la nappe d'eau des puits, » qui se déverse en Seine, après avoir été utilisée aux usages domestiques, et, trop souvent encore, comme boisson, ainsi que je Tai déjà constaté.
Ce n'était pas là, certes, une question qu'on peut écarter conme importune.
Je ne manquai pas Toccasion qui m'était offerte d'apprendre au Public, du haut de mon banc du Sénat, que l'importance du nouveau lieu d'inhumation s'aggravait, à nos yeux, de l'impossibilité, sous un régime politique issu du Suffrage Universel, de se contenter du progrès consacré par l'interdiction officielle de toute superposition des cadavres dans la Fosse Commune. Il fallait compléter cette réforme, voulue par l'Empereur, tout d'abord, en supprimant, de fait, la Fosse Commune, supprimée déjà, dans la pensée généreuse de Sa Majesté, par la concession gratuite aux familles indigentes, pour la plus longue durée possible, de sépultures absolument isolées, comme celles qu'on mettait à la disposition des concessionnaires payants.
« Il ne suffit pas, affirmai-je, d'avoir assuré gratui- « tement la sépulture individuelle, pendant cinq ans, « à chacun des habitants de Paris, indigents ou peu force tunés; il faut lui garantir un repos, sinon éternel, « puisqu'il n'y a rien d'éternel sur cette terre, du moins (( un repos durable, aussi long, dans tous les cas, pour « les pauvres que pour les riches. »
J'ajoutai : « Dans ce pays, l'Égalité, dit-on, est en- « core plus aimée que la Liberté. Nous l'avons dans « l'ordre civil, grâce à nos Codes immortels; nous
« l'avons dans Tordre politique, grâce à la Constitution «Impériale...
« Eh bien ! dans Tordre administratif de la Capitale, « ce qui froisse le plus profondément le sentiment de « TÉgalité, dont la population de Paris se montre encore « plus pénétrée que toute autre, c'est que, pour les « trois quarts de cette Population, qui est peut-être la « seule de France dans ce cas, les restes des personnes (c quelle a chéries se trouvent fatalement remués , « transportés, dispersés au bout de cinq ans. Qiielque « précaution, quelque scrupule religieux qu'on y ap- « porte, il y a certainement là quelque chose d'incon- « ciliable avec le respect des morts, le culte des tom- « beaux, si fidèlement observés à Paris, et de bien « douloureux pour l'Administration Municipale, placée « entre de tristes nécessités et les sentiments qu'elle « partage.
« U ne faut donc pas s'étonner si, ne pouvant, malgré « tous ses soins, faire oublier à ses administrés les dif- « férences de conditions qui se produisent inévitable- « ment entre eux dans la vie, elle s'est trouvée saisie « de l'ambition de leur assurer du moins TÉgalité dans « la Mort. . . »
Pour ne pas compromettre l'excellent effet de ces paroles, je passai rapidement en revue les contre-projets opposés, de divers côtés, au projet de Méry-sur^ Oise : inhumation des morts de Paris dans les fossés et sur les glacis de l'escarpe et de la contrescarpe de l'Enceinte Fortifiée ; crémation des corps ; cimetières périphériques, trop éloignés, après la zone des Servitudes Militaires, pour les personnes suivant à pied les cortèges funéraires, et forcément établis dans des ter-
rains marneux, peu propres à la combustion des corps, dont les infiltrations souilleraient la masse d'eau des puits, et, en fin de compte, la Seine.
Puis, je démontrai que le Grand Cimetière de Méry, pourrait contenir, au besoin, les morts (75,000 par an) d'une population de 3 millions d'habitants, et leur assurer, suivant la surface qu'on lui donnerait, soit 30, soit 50 années et même plus de repos paisible, c'est-àdire pourvoir à tout et pour jamais !
Je conclus, moins sévèrement que le Rapport, au dépôt des deux pétitions au Bureau des Renseignements, ce qui fut décidé.
CRITIQUES. OPPOSITIONS, RÉSISTANCES
En somme, ce triomphe n'était qu'un ajournement, fort opportun, delà lutte engagée prématurément, mais non moins résolument, contre mon Administration, par les opposants, de parti pris, à l'établissement lointain de tout nouveau cimetière. La discussion des pétitions écartées par le Sénat fut même une occasion, pour eux, de grouper tous les intérêts menacés par le projet de Méry-sur-Oise ; la publicité que reçut cette discussion fut un avertissement pour mes adversaires systématiques des embarras sérieux qu'ils pouvaient me causer, en appuyant les résistances aveugles, intraitables, avec lesquelles j'allais avoir à faire des assauts sans cesse renouvelés autour de ce projet, si digne, à tous égards, d'un autre accueil.
A partir de cette époque, et pendant tout le reste de sa laborieuse carrière, M. Belgrand dut monter nombre
de fois sur la brèche pour soutenir sans relâche, contre tous et chacun y le danger de£\ cimetières de banlieue, auxquels on revenait constamment, et que le Conseil Municipal Républicain a fini par concéder, de guerre lasse, comme solution « provisoire » des difficultés dont on Tobsédail. Tous mes successeurs, et ce Conseil à leur suite, ont en effet reconnu que la seule solution qui répondit à tous les besoins, était l'adoption de mes plans, la création du cimetière de Méry, délibérée à deux reprises, en 1874 et 1881, — car il fallait bien y venir, malgré le tort de son origine ; — mais son exécution se fait toujours attendre.
Un Rapport très remarquable de M. Hérold (qui fut Préfet de la Seine plus tard), fut fait au Conseil le 11 Avril 1874, au nom d'une commission spéciale, et les conclusions en furent votées, le 14 Août, après mûres discussions : il ne laisse aucun doute sur le caractère d'expédients attaché par elle aux ouvertures et agrandissements de cimetières qu'elle proposait d'entreprendre sous les murs de Paris, en même temps que l'appropriation immédiate de la Garenne de Maubuisson à cimetière parisien, sur le plateau de Méry.
Quoiqu'il en soit, les arguments décisifs par lesquels M. Belgrand justifiait sa conviction profonde méritent d'être résumés.
Il citait, d'abord, les observations de M. Boussingault, membre de l'Académie des Sciences, qui, dans l'eau des puits avoisinant le cimetière Mont-Parnasse, avait trouvé jusqu'à 1 kilogramme d'acide azotique par mètre cube, soit, l'équivalent de 1"*,87 de salpêtre; puis, celles de M. Hervé Mangon, Ingénieur des Carrières,
constatant la même proportion d'acide azotique dans l'eau de la couche souterraine des puits des quartiers bas de la Rive Gauche, suintant goutte à goutte du plafond des catacombes. D'où cette conclusion que le cimetière Mont-Parnasse était « une immense nitrière » , comme le deviendrait tout lieu d'inhumation établi dans les calcaires ou marnes perméables.
Le Cimetière du Père-La-Chaise, en pleines marnes vertes, se trouvait, selon lui, dans un état encore plus grand d'insalubrité :
(c Les morts y sont enterrés dans l'eau, disait-il. J'ai « été chargé du drainage d'une petite partie de ce Ci- « metière, et voici ce que j'ai vu de mes yeux : la Fosse « Commune, ouverte la veille, s'était remplie, pendant M la nuit, d'une eau chargée de matières grasses, recon- <c naissables aux irisations couvrant toute la surface (( du liquide. Le sol de la Fosse Commune est donc im- « prégné de matières organiques, lorsque la Ville en « reprend possession. Les nouvelles sépultures accroi^- « sent, tous les cinq ans^ ces horribles reliques, et, après « un certain renouvellement d'inhumations, le sol ar- « rive à un état permanent d'infection. »
Voici maintenant, sur le même sujet, les observations de M. Delesse :
« En contre-bas du Père-La-Chaise, les eaux des « nappes souterraines sont chargées de matières orga- « niques exhalant, au bout de quelques jours, une « odeur très prononcée, et marquant un degré hydro- « timétrique élevé. Sur divers points, on a même renu contré de véritables eaux sulfureuses, assez abon- « dantes pour que l'Assistance Publique ait songé à les
« utiliser pour le traitement des malades de THôpital « Saint-Louis!!! »
M. Delesse signalait d'autres sources d'eaux sulfureuses existant près du Pont d'Austerlitz, et surtout une source, très chargée, rue Demours n** 19, aux Ternes, indépendamment de la rue Sauffroy n"" 11, à Montmartre, dont j'ai déjà parlé.
Dans une étude spéciale sur les nappes d'eaux souterraines de Paris, indiquant leur profondeur normale et faisant voir, par des courbes de niveau la direction qu'elles suivent pour se rendre en Seine, ce très savant Ingénieur a démontré que les eaux du Përe-La-Chaise traversent le XI", puis le XIP Arrondissement, et se déversent entre les Ponts de Bercy et d'Austerlitz, et au-dessous même de celui-ci ; que celles du Cimetière Mont-Parnasse, après avoir infecté le sol des VP et VIP Arrondissements, débouchent des deux côtés du Pont des Saints-Pères, et que celles du Cimetière Montmartre se divisent en deux courants, dont l'un s'écoule au Midi, sous les ÏX.% VHP et P' Arrondissements, pour aboutir des deux côtés du Pont de la Concorde, et l'autre, au Nord, sous le quartier des Épinettes, et, au delà des fortifications, sous le bourg de Clichy.
Très justement ému de la dénonciation faite de ses égouts comme les vrais auteurs de l'infection de la nappe d'eau des puits et des caves des maisons, quand cette nappe les envahit, refoulée par une forte crue de la Seine, M. Belgrand démontra leur étanchéité parfaite et, partant, leur innocuité, prouvée, du reste, par l'enquête qui suivit l'inondation si persistante des caves, en 1867.
Dans un Rapport qui lui fut demandé par un des Préfets de la République, en 1874, après la conclusion habituelle de tous les documents dus à sa plume infatigable, je trouve le Delenda Carthago dont il ne se départit jamais, touchant les cimetières, rapprochés ou lointains, dirigeant leurs eaux d'infiltration vers Paris et la Seine, et cet avertissement plein de sagesse :
« Les Administrateurs de Paris ne doivent se faire « aucune illusion : pour rester dans la voie ouverte par « leurs prédécesseurs, pour prendre les mesures qui, « peu à peu, amèneront l'assainissement de la Ville, il « leur faudra déployer une grande et surtout une per- « sévérante énergie : tout projet présenté dans ce but « sera attaqué de toutes parts. On attaque aujourd'hui « les projets de grands cimetières ; comme on a attaqué « les projets d'égouts collecteurs ; comme on a attaqué « l'ouverture de larges voies ; comme on a attaqué les « projets de dérivation d'eau de source; comme on « attaque tout ce qui ne donne pas lieu à un résultat « immédiat, tout ce qui est l'œuvre des siècles, et no- « tamment, tout ce qui conduit pied à pied, si je puis «m'exprimer ainsi, à la purification de l'air, de Teau, « de rhabitation. »
Au Sénat, j'avais parlé déjà du peu de cas à faire des contradictions que tout acte, soit du Gouvernement, soit d'une grande Administration Publique, troublant les habitudes routinières de notre pays, ne peut manquer d'y provoquer de la part de « certaines personnes, qui semblent attendre chaque fois ce qu'on va décider pour soutenir immédiatement la thèse inverse ».
Malheureusement, toute la Presse vit de ces contradictions systématiques!
CHEMIN DE FER SPÉCIAL
La principale objection que rencontrait et que rencontre encore le grand Cimetière de Méry-sur-Oise, était son éloignement de Paris et la nécessité d'y transporter les cercueils en chemin de fer, comme des colis encombrants. Ce système blesserait les convenances et ferait obstacle au pieux usage, si cher à la Population Parisienne, qui garde le culte des tombeaux, d'accompagner avant tout ses morts jusqu'à leur dernière demeure, puis d'aller visiter leurs sépultures et d'y porter des fleurs à certains anniversaires et notamment les 1" et 2 novembre (jours de la Toussaint et des Morts). Il importait de bien établir les points suivants et d'en propager la connaissance.
Le transport des cercueils serait fait dans des trains spéciaux avec le même appareil que les convois ordinaires; l'escorte des agents des Pompes Funèbres, Taccompagnement du clergé, la conduite [des parents et amis désireux de suivre le cortège jusqu'au bout.
Le trajet en Chemin de Fer exigerait moins de temps et causerait moins de fatigue aux assistants, que ne le fait la marche lente , volontairement accomplie par beaucoup d'eux à pied, derrière les corbillards dirigés vers les cimetières périphériques, hors zone, si vivement demandés par le plus grand nombre des adversaires du projet de l'Administration.
Le prix de chacun des convois à la charge exclusive des familles ou payés par la Ville (dans les cas d'indigence) comprendrait celui du trajet, aller et retour, des parents et amis du mort, dont le nombre serait lar-
gement calculé d'après les statistiques possédées par l'Administration. Il en résultait que le nombre moyen des personnes accompagnant les convois était, pendant la saison d'été, pour les inhumations ou concessions perpétuelles, S3 ; pour celles faites en concessions temporaires, 46; et pour les sépultures gratuites, 19. L'hiver, ces chiffres descendaient d'un quart environ.
Sans doute, les assistants auraient, comme toujours et de la même façon, à suivre les cortèges, soit en voiture, soit à pied, de la maison mortuaire à l'Église, au Temple, à la Synagogue ; puis, au Cimetière ; mais, là, dès l'entrée, ils trouveraient la gare du Chemin Spécial, précédée par un vaste « hall » avec chapelles funéraires, où s'établirait , selon toute apparence , pour la majeure partie des assistants, l'usage d'adresser au défunt les suprêmes adieux.
De ce point, en vingt minutes environ^ les autres seraient transportés sans fatigue par le train express emportant le convoi jusqu'à Méry, dans la section du nouveau cimetière où l'inhumation devrait avoir lieu, pour en être ramenés de même, après l'accomplissement de cette dernière cérémonie.
Tous les jours, des trains dont on réglerait le nombre, la composition et le service d'après les convenances reconnues de la Population, conduiraient les visiteurs à la Grande Nécropole. On doublerait les départs, on les triplerait, plus encore, s'il le fallait, tous les Dimanches et Jours de Fêtes. On les décuplerait pour la Toussaint et le Jour des Morts. Des billets gratuits d'aller et retour seraient distribués aux personnes indigentes ou peu fortunées, sur les certificats des Maires d'Arrondissement.
Voilà ce que je cherchai à bien expliquer au Public dès que la réception du projet de M. Bassompierre \H[nt compléter les documents que je devais lui soumettre en rappelant aux enquêtes qui formaient la partie essentielle de rinstruction commencée.
La principale gare du Chemin de Fer Spécial était placée, conformément aux conclusions du Rapport de MM. de Hennezel, Belgrand et Delesse, Boulevard de Clichy, contre l'Avenue du Cimetière Montmartre. La voie suivait d'abord, en tunnel, puis, en viaduc, le tracé indiqué, jusqu'aux Fortifications, franchies par la courtine comprise entre les bastions n" 38 et 39, désignés par le Génie Militaire. Là, devaient s'effectuer les raccordements, en tous sens, avec le Chemin de Fer de Ceinture amenant les convois partis des gares secondaires, établies près des Cimetières Mont-Parnasse et du Père-La-Chaise, Boulevard d'Enfer et de Ménilmontant.
Je crois sans intérêt, ici, d'entrer dans le détail technique de ces raccordements et de ceux qui reliaient les gares secondaires avec le Chemin de Ceinture. Je me borne à constater que toutes les stations de celuirci devenaient des points d'embarquement pour les visiteurs du Nouveau Cimetière.
Au delà des Fortifications, le Chemin Spécial passait entre la Gare d'Eau de Saint-Ouen et les usines groupées auprès du village; il traversait, une première fois, la Seine au droit de 111e Saint-Denis, dont il coupait l'extrémité d'aval, puis, la presqu'île de Gennevilliers, et la Seine, rencontrée pour la seconde fois, en face d'Épinay (Seine).
Par les territoires de cette Commune et de celle
de Saint-Gratien (Seine-et-Oise), il gagnait un point obligé : la station d'Ermont, où bifurquent les lignes du Nord et de l'Ouest, afin que les visiteurs de Méry pussent partir des gares de ces grandes lignes à Tintétérieur de Paris, aussi bien que des gares spéciales des Boulevards de Clichy, d'Enfer et de Ménilmontant ; comme do toutes les stations du Chemin de Fer de Ceinture. Je n'ai pas besoin d'insister sur les avantages de cette combinaison très pratique.
Au delà d'Ermont, le chemin traversait les territoires des Communes d'Eau-Bonne, Plessis-Bouchard, Saint- Leu-Taverny, Bessancourt et Frépillon, pour aboutir, près de ce dernier village, à la Garenne de Maubuisson, déjà complètement acquise, je l'ai dit, pour le Nouveau Cimetière.
De la gare d'arrivée, installée sur ce point, partaient, suivant les propositions de M. Feydeau, Inspecteur Général des Cimetières et Inhumations, deux voies auxiliaires, divergentes, embrassant la partie centrale de la Grande Nécropole, de manière à conduire les convois aussi près que possible de leurs destinations respectives. Ces voies auxiliaires ne devaient être établies qu'au fur et à mesure des besoins du Service, c'est-à-dire après l'occupation graduelle des 82 hectares que la Garenne de Maubuisson contenait.
Je laisse de côté les nombreuses variantes étudiées par M. Bassompierre, sauf une seule, qui, de la station d'Ermont, suivait la direction de la grande ligue du Nord jusque sur le territoire de la commune de Pierrelaye, pour entrer dans le nouveau Cimetière près de ce village par le Bois à Poêle. A mes yeux, elle avait
le double mérite d'être plus courte d'un kilomètre, et d'offrir de meilleures conditions pour le développement des prolongations intérieures à ménager. Mais, de ce côté, les acquisitions étaient encore à faire, pour la majeure partie, et je comprends très bien que tous ceux qui se sont occupés de la question après moi, pour en faciliter la solution, aient proposé de placer à l'extrémité de la Garenne de Maubuisson, l'entrée du Cimetière projeté.
Je n'ai pas besoin de dire qu'aucune des variantes négligeant le croisement des lignes du Nord et de rOuest, à la station d'Ermont, ne me parut admissible, ni même digne d'examen.
La voie proposée avait une longueur totale de 22,814 mètres, de la Gare Spéciale du Boulevard de Gtichy, jusqu'à la gare d'arrivée de Maubuisson, savoir :
A l'intérieur de Paris 1,500 met.
Dans le département de la Seine. . 8,000 met. | 22,814 met. En Seine-et-Oise 13,314 met.
Il fallait y joindre :
1® Pour les jonctions des gares secondaires des Boulevards d'Enfer et de Ménilmontant au Chemin de Fer de Ceinture 2,860 met.) 3,794 mèU
2« Pour les raccordements de ce chemin avec la ligne principale. . . . 934 met.
Cela donnait pour la longueur totale à construire. 2h,60 met
La dépense, évaluée sonnnairement et beaucoup trop bas à mon sens, en raison des influences passionné
qui ne manqueraient pas d'agir sur les jurys d'expropriation, ne dépassait pas H ,618,000 francs, savoir :
Gares principales et secondaires de départ. . . 3,500,000 fr.
Chemin de Fer Spécial» lignes de jonction et raccordements avec la Ceinture 7,915,000 fr.
Soit 300,000 par kilomètre, chiffre évidemment trop faible.
Gare d'arrivée 200,000 fr.
Somme égale 11,615,000 fr.
En y joignant le coût des acquisitions déjà faites et de celles qui restaient à faire, — pour compléter la contenance de 827,000 met. demandée par le service, en vue de concessions temporaires et gratuites de 30 années seulement, — 1 et qu'on précomptait d'après les évaluations! de MM. Bélier et Deiapalme . . 2,485,000 fr. |
La dépense des travaux d'aménagement intérieur proposés par le service
Celle des constructions jugées nécessaires : Bâtiments d'administration. Logements de Portiers- Consignes, Maisons de Gardes, Murs et Clôtures, estimée , . .
3,385,000 fr.
200,000 fr.
700,000 fr.
On n'arrivait au total, qu'à la somme ronde de . 15,000,000 fr.
Je doute beaucoup que cette somme, relativement très modérée, eût suffi pour l'ensemble d'une opération semée d'imprévus de tout ordre. Dans un Rapport, très développé, fait à l'un de mes successeurs par M. Feydeau, je trouve, en effet, pour les aménagements intérieurs du Cimetière de Méry-sur-Oise, des évaluations de dépense bien autrement élevées que celles données ci-dessus. Il est vrai que les prévisions de ce Rapport embrassaient l'avenir le plus lointain,je veux dire Tépoque où la population de Paris serait portée au
maximum de 3 millions d'habitants. M. Feydeau admettait rinhumation annuelle de 75,000 morts et tenait compte des développements successifs des travaux intérieurs sur toute la superficie de la grande Nécropole. Or, le Service ne demandait, en 1867, que les crédits applicables à l'occupation d'une première zone, pouvant suffire à ses besoins pendant une série d'années assez longue.
Quoiqu'il en soit, l'évaluation sommaire de 15 millions dût-elle être doublée, après études complètes des projets définitifs, et surtout, après l'intervention des jurys d'expropriation de la Seine et de Seîne-et-Oise dans l'affaire, il ne fallait pas hésiter à la suivre avec résolution.
C'était mon avis ; c'était le sentiment du Conseil Municipal, qui n'avait pas approuvé mes premières acquisitions au pied levé; il s'était, au contraire, fait rendre compte, auparavant, de toutes les parties du projet dont je l'avais alors saisi d'ensemble. Après le plus sérieux examen et les plus mûres délibérations, il avait reconnu la nécessité d'éloigner absolument du bassin de Paris tout nouveau lieu d'inhumations, en témoignant une préférence méritée, à tous égards, par le plateau de Méry, sur les autres emplacements signalés dans le Rapport de la Commission des Recherches.
ENQUÊTES
Dès que je le pus, c'est-à-dire le H Juillet 1867, six jours seulement après la date de l' Avant-Projet de M. Bassompierre, j'ouvris, en la forme voulue par les
règlements, à Paris et dans Tarrondissement de Saint- Denis, dont plusieurs communes devaient livrer passage à la Voie Spéciale, les enquêtes publiques sur la création du grand Cimetière Parisien de Méry-sur-Oise, et sur toutes les parties du Chemin de Fer Municipal qui devait y conduire*
Parallèlement, le Préfet de Seine-et-Oise 'en ouvrit d'autres dans les Arrondissements de Versailles et de Pontoise.
Le 13, je désignai pour faire partie de la Commission d'Enquête à Paris :
MM
Boudet, Sénateur, Ancien Ministre de llntérieur, Président;
Dumas, Sénateur, Membre de l'Académie des Sciences, Ancien Ministre de l'Agriculture et du Commerce, Président du Conseil Municipal;
Chaix d'Est-Ange, Membre et Secrétaire du Sénat, Vice- Président du Conseil Municipal;
Maës, Manufacturier à Clichy, Membre du Conseil Général ;
Le Docteur Tardieu, Professeur à l'École de Médecine, Membre du Conseil Municipal ;
M*' Sural, vicaire général du Diocèse de Paris;
Barbier, Conseiller à la Cour de Cassation ;
David, Conseiller-Maître à la Cour des Comptes ;
Les Docteurs Robinet, Bouchardat et Bussy, Membres de l'Académie de Médecine ;
Le Docteur Brochin, Rédacteur en Chef delà Gazette des Hôpitaux.
Le Rapport de cette Commission, rédigé par M. Barbier, après une longue suite de séances consacrées à l'examen approfondi de toutes les questions soulevées, concluait, par un vote unanime, à l'adoption du projet; il ne me fut remis que le 19 Novembre 1867.
Les Commissions d'Enquête nommées par le Préfet de Seine-et-Oise réunies : celle de Ponloise, le 22 Août, et celle de Versailles, le 23, reconnurent de même, à l'unanimité, savoir : la première, Futilité publique de la création du Nouveau Cimetière de Méry-sur-Oise et de l'établissement du Chemin de Fer Spécial projeté ; la seconde, l'utilité publique de cette voie.
Le 30 Août, le Conseil Général du Département, satisfait d'avance par une des variantes de l' Avant-Projet de M. Bassompierre, émit le vœu qu'on étudiât un tracé de Chemin de Fer Municipal qui s'éloign&t, autant que possible, des habitations de plaisance de la vallée de Montmorency.
Le Rapport, très développé, très complet de M. Barbier, un des plus remarquables documents du dossier de l'affaire, où l'on en rencontre beaucoup de tels, constate que, suivant la Commission, depuis l'achèvement du Chemin de Fer de Ceinture, il n'existait plus de raison d'hésiter. Le système d'un lieu de sépultures unique au Nord de Paris devait prévaloir sur la combinaison qui partageait le service entre le Cimetière proposé de Méry-sur-Oise, et celui dont l'étude avait été consciencieusement accomplie par MM. de Hennezel, Belgrand et Delesse, au sud, dans un sol moins parfaitement convenable aux inhumations, entre Wissous et Massy. Ne serait-il pas toujours temps, d'ailleurs, de revenir à cette combinaison onéreuse, puisqu'elle exi-
geait la construction d un second Chemin de Fer Spécial, si, ôontrairement à l'opinion mûrie de la Commission, l'expérience de Méry démontrait la nécessité d'une Seconde Nécropole affectée aux arrondissements de Paris situés sur la Rive Gauche de la Seine, et reliée avec le Cimetière Mont-Parnasse?
La Commission repoussait nettement, par des considérations de salubrité, ridée, incessamment reproduite, des cimetières périphériques, hors zone, dans les terrains glaiseux ou marneux du hassin de Paris. Ils devaient être trop près de la Ville pour qu'on les mît en communication avec elle par des voies ferrées, trop loin pour que l'on pût, sans des fatigues excessives, y conduire à pied les restes d'êtres aimés.
La Commission se montrait sympathique à la pensée d'assurer à tous les morts, quelles qu'eussent été leurs conditions d'existence, non seulement l'inhumation séparée voulue par l'Empereur, mais encore le repos de la tombe pendant une « éternité relative », la seule que la fragilité des choses humaines comporte.
Dans l'examen des objections faites, en Seine-et- Oise, au projet de l'Administration Municipale de Paris, la Commission eut sujet de réfuter la prétention qu'une Commune, fût-ce la Capitale, ne pouvait, pas plus en droit qu'en équité, faire supportera d'autres, et notamment à des Communes d'un autre département plus ou moins rapprochés, la charge de ses morts. Elle y répondait que Paris n'avait pas de territoire au delà de ses murs ; que toute inhumation y était interdite par le Décret-Loi du 23 Prairial an XII; que cette ville se trouverait dans « l'impossibilité légale » d'avoir aucun Cimetière, si, comme en 1804, 4824 et
1828, elle se voyait interdire la faculté d'en établir sur le sol d'autres communes. L'exercice de la servitude née, en faveur de Paris, de cette situation exceptionnelle, « servitude d*ordre public » ainsi que la Commission la qualifiait, n'était pas laissé, d'ailleurs, à la discrétion, à l'arbitraire de son administration municipale. L'Enquête même prouvait qu'en définitive, il appartenait au Gouvernement d'en régler de haut l'application, et de concilier, autant que possible, les exigences du service des inhumations parisiennes, avec les motifs sérieux allégués à l'encontre par les localités qui s'en défendaient, et l'intérêt supérieur de la santé des Populations avec les intérêts particuliers provoquant les appréhensions et les résistances des Opposants.
La Commission ajoutait : « Sur qui tomberont les « conséquences de cette servitude? Dans quelque direc- « tion que la Ville de Paris se tourne, quelque point « qu'elle choisisse pour y établir sa Nécropole, elle est a certaine, d'avance, d'exciter des réclamations et des « plaintes. » Et, cependant, ainsi qu'elle en faisait la remarque, c'était à son voisinage de cette Cité populeuse, dont elle aurait voulu décliner les charges, « voi- « sinage (on semblait trop l'oublier) fécond en avance tages de toute nature, que la grande Banlieue de « Paris devait sa prospérité! «
Au sujet du Chemin de Fer Spécial, je crois intéressant de citer les passages suivants du Rapport de M. Barbier :
« La distance de 22 kilomètres qui sépare de Paris « le cimetière projeté, rend impossible l'emploi des « moyens de transport ordinaires. Au surplus, l'emploi « des chemins de fer pour le transport des corps n'est
« pas un fait nouveau, et qui soit de nature à éveiller « les susceptibilités des familles. Sans parler des exem- « pies que nous offrent des pays étrangers, il est certain « que nos grandes lignes de chemins de fer sont fré- « quemment parcourues par des corps envoyés loin de « Paris dans les sépultures de famille. C'est ce mode de « transport, jusqu'ici réservé aux personnes opulentes, « que la Ville de Paris se propose de généraliser, en « l'appliquant aux pauvres comme aux riches. Il est à « peine besoin de dire qu'il ne s'agit pas, comme l'ont <' supposé gratuitement certaines critiques empreintes « d'une regrettable exagération, d'entasser les corps « dans un même compartiment, comme dans un wagon « de bagages. Chaque mort aurait, au contraire, son « compartiment distinct, dans le système de l'Adminis- « tralion, qui entend concilier toutes les exigences du « service avec les conditions de la décence la plus par* « faite. »
A l'appui de cette citation, je voudrais pouvoir donner exactement le nombre des corps envoyés chaque année de Paris, dans des sépultures de familles établies en province, ou bien à l'étranger. Mais, il se compose de deux éléments qui ne m'offrent, ni l'un ni l'autre, une précision suffisante : le chiffre des morts dont les cercueils sont portés directement de l'Église, du Temple, de la Synagogue, au Chemin de Fer, et celui des corps déposés aux cimetières, dans des caveaux appartenant à des marbriers ou déjà mis en tombe, qu'on exhume pour les transports au loin. Je crois ce nombre très supérieur au total des corps amenés, au contraire, de l'extérieur dans les cimetières de Paris, lequel dépasse 800 par année. Dans tous les cas, le caractère habituel
des faits relevés de part et d'autre démontre que la répugnance au transport des cercueils par chemins de fer n'est pas aussi grande que les opposants le prétendaient.
Je poursuis :
« La pensée d'utiliser les chemins de fer déjà exis- « tants a dû se présenter d'abord à l'esprit; elle se re- « commandait par des considérations d'économie... « Mais la réflexion a bientôt démontré qu'on devait y « renoncer. Comment songer, en effet, à accoler une « gare mortuaire à chacune des grandes gares du Gbe* « min de Fer de l'Ouest, et du Chemin de Fer du « Nord, les seules d'où l'on pourrait se diriger vers « Méry-Sur-Oise? Outre l'inconvénient grave de l'ag- « glomération des personnes dans les gares, déjà en- « combrées, des raisons de haute convenance repous- « sent une pareille idée : la juxtaposition d'une gare « funéraire dans l'un de ces centres du mouvement et « de la vie répugnerait au sentiment public.
« Ce n'est pas tout. La Ville de Paris doit se réserver « de faire face à toutes les mesures que l'Hygiène Puce blique peut commander en cas d'épidémie.
« Ces mesures pourraient être contrariées par les exi- « gences d'un grand service public : le chemin destiné « aux convois des Morts doit donc être entièrement à la « disposition de la Municipalité Parisienne...
« Enfin, la population, obligée de se transporter « à 33 kilomètres pour accompagner ou pour visiter « ses morts, doit pouvoir compter sur de grandes faci- « lités et sur des prix de transport extrêmement réduits. a La Ville de Paris veut arriver à procurer ces avan- « tages au Public, et elle pourra le faire aisément sur « un Chemin Spécial , tandis qu'il serait bien dif*
« ficile à une Compagnie d'établir et de maintenir des « tarifs différentiels pour des distances égales, et de « créer des catégories de voyageurs se rendant sur un « même point...
« La Ville de Paris a surtout en vue de ne pas froisser « les habitudes du Service Mortuaire dans la Capitale. « Elle veut donc continuer à diriger les convois vers les (( trois grands cimetières actuels, où s'accompliront les « cérémonies religieuses, où ks derniers adieux pourront « être adressés aiuc morts; elle veut prendre chacun « de ces cimetières pourpoint de départ des trains morte tuaires, et faire arriver ces trains dans la Nouvelle <c Nécropole, par la voie la plus directe et avec le plus « de rapidité possible. »
La Commission terminait cette partie de l'Exposé des motifs de ses conclusions, par ces observations essentielles :
« La volonté bien formelle de la Ville de Paris est de « laisser ouverts les cimetières actuels...
« Les familles y conserveront les concessions perpé- « tuelles qu'elles ont acquises, à moins qu'elles ne préce fèrent, conformément à l'Ordonnance du 6 Décembre « 1843, réclamer des concessions d'une superficie égale « dans le Nouveau Cimetière. Celles qui sont proprié- « tairesde caveaux continueront à y déposer des corps, (( jusqu'à ce que ces caveaux soient remplis.
« Les terrains occupés par la tranchée gratuite et par « les concessions temporaires seront conservés dans « leur état actuel aussi longtemps que possible.
(( En un mot, toutes les mesures seront prises pour « donner la plus large satisfaction aux pieux sentiments « de la Population Parisienne. »
La Commission espérait que, familiarisée avec les conséquences du projet, cette Population en reconnaîtrait peu à peu Furgence et les avantages. — Elle oubliait Faction incessante exercée par la coalition intraitable des opposants de parti pris !
A Fégard du tracé du Chemin de Fer Spécial proposé, la Commission déclarait que son croisement avec la grande ligne du Nord, à la station d'Ermont, où vient aboutir la ligne, dite circulaire du réseau de FOuest, devait être maintenue, comme une sujétion indispensable ; qu'il fallait préférer à toute autre la direction de Paris à cette station, favorable aux convenances des visiteurs de Méry ; conséquemment, rejeter le tracé par le territoire d' Argenteuil et la vallée de Cormeilles, que le Conseil général de Seine-et-Oise avait recommandé pour affranchir complètement la vallée de Montmorency du passage de trains mortuaires, et dont le Ministre des Travaux Publics s'était empressé de faire faire une étude (sans doute à cause de la résidence, à Saint-Gratien, Fêté, d'uiïe Princesse de la Famille Impériale, étrangère à ce fait, j'en suis persuadé) mais quïl convenait d'accéder à la demande, singulièrement contradictoire, des Communes de la vallée de Montmorency, tendant à << faire profiter les vivants du champ des morts », au moyen de l'organisation de trains distincts, à Fusage des premiers, pour leurs communications avec Paris!...
Voici maintenant le texte de l'avis de la Commission :
« 1* Il y a utilité publique à établir le nouveau Cime- « tière Parisien sur le territoire de Méry-sur-Oise et des « communes voisines ;
(( S"" Il y a utilité publique à établir un Chemin de « Fer entre Paris et ce nouveau Cimetière, et Içs em- « branchements nécessaires, pour le mettre en commu- « nication avec les Cimetières actuels de la Capitale ;
« 3M1 y a lieu d'adopter le projet présenté par M. le « Sénateur, Préfet de la Seine, d'après lequel le Che- « min de Fer, partant des abords du Cimetière du Nord « (Montmartre) et aboutissant par la voie la plus directe « au cimetière de Méry, formerait une ligne principale « passant par la station d'Ermont, en se rapprochant le « plus possible des villages situés au delà ;
« 4** Il y a lieu d'adopter également les dispositions a proposées pour mettre en communication les Cimece tiëres de TËst et du Sud avec la ligne principale, en « empruntant une partie du Chemin de Fer de Cein- « ture de Paris ;
« 5° Il y a lieu de faire profiter les localités traversées « par le Chemin de Fer ou les embranchements des « avantages qu'apportent avec elles ces voies rapides, « à la condition que le Service mortuaire et celui des « visiteurs soient d'abord assurés en vue de toutes les « éventualités, et que ce double Service reste toujours « distinct de celui des voyageurs ordinaires.
« 6° L'Administration Municipale devra faire tous les « sacrifices nécessaires pour conserver intact le culte « des morts, si vivace à Paris, en organisant le Service « de manière à rendre facile et peu onéreux les « voyages de Paris à Méry-sur-Oise, et d'en étendre le « plus possible sa gratuité. »
SUITES DE L AFFAIRE
Les explications développées où je suis entré dans ce Chapitre et le précédent, et celles qui me restent à produire, touchent un Service Municipal des moins attrayants : celui des Cimetières et Inhumations. Il ne réclamait peut-être pas de si nombreux détails pour me justifier personnellement, aux yeux de mes lecteurs, d^avoir poursuivi la solution des problèmes qu'il soulevait avec une certaine ardeur. Mais, je crois ces détails indispensables pour démontrer, sans réplique, à tout homme impartial, en dépit des préjugés et des partis pris, que c'est la seule solution qui réponde à l'ensemble des données de ce problème difficile. Je puis encore seconder ainsi, de mon mieux, en dehors de toutes idées politiques, les efforts courageux que devront faire dans ce but l'Administration de la Ville et son Conseil élu, qui partagent mes convictions et celles du Conseil nommé par l'Empereur, non seulement pour arrêter ce projet, et en assurer l'adoption définitive, mais surtout pour lé mettre en pratique résolument.
L'influence des préventions conservées par l'électeur sur les votes de son élu demeure toujours très grande; et c'est une des raisons pour lesquelles je reste persuadé, comme autrefois, de la supériorité de l'Organisation Municipale que je projetais pour la Capitale de la France, et qui la faisait relever du Pays entier, sur celle qui livre aux hasards d'une élection locale, comme aujourd'hui, les destinées de cette Cité de tous les Français.
L'Exposition Universelle de 1867 eut lieu pendant le cours des travaux de la Commission d'Enquête de Paris. J'ai dit ailleurs que le jugement si favorable, porté sur les Grands Travaux, par la foule de visiteurs venus de tous les points du Monde, en me consolant de bien des injustices parisiennes, m'inspira la pensée de quitter l'Hôtel de Ville, pour désarmer l'envie que ses splendeurs excitaient contre moi. Je voulais ramener l'opinion de mes concitoyens à de plus équitables appréciations de l'Œuvre multiple jusqu'alors accomplie et non encore achevée.
Cédant, bien à tort, aux instances de l'Empereur, je repris ma lourde tâche. L'un de mes premiers soins fut d'adresser au Gouvernement de Sa Majesté, par la voie officielle, hiérarchique, le volumineux dossier de l'instruction subie par le Projet du Cimetière de Mérysur-Oise et l'Avant-Projet du Chemin de Fer Spécial complété par une délibération du Conseil Municipal de Paris, confirmative de ses premiers votes.
A partir de ce moment, je dus reprendre, dans les hautes régions du Pouvoir, toutes les questions résolues par la Commission d'Enquête. En effet, je retrouvai là toutes les objections, toutes les critiques, toutes les préventions obstinées auxquelles j'avais déjà répondu tant de fois ; les mêmes ignorances ou le même dédain suffisant des dangers que des cimetières périphériques feraient courir à la Salubrité de Paris.
L'Empereur même, incessamment travaillé par les mauvais vouloirs des ennemis intimes que j'avais autour de Sa Personne et parmi ses Ministres, ne savait plus à qui entendre. D'ailleurs, il ne s'agissait pas d'une de ces conceptions laborieusement étudiées et mûries avec
lenteur par Lui, dont II possédait si bien tous les éléments qu'aucune contradiction ne pouvait plus L'en détourner. Pourvu que la sépulture séparée, durable , des morts indigents ou peu fortunés dont II avait pris l'initiative, fût assurée quelque part, mon Auguste Maître se tiendrait pour satisfait. Cette condition remplie, le cimetière le plus rapproché de Paris Lui semblait le plus désirable : c'était visible. Sans contester le rejet absolu de tout emplacement sis dans le bassin argileux, gypseux, marneux de cette ville, prononcé par la Commission de Recherches, au double point de vue de la difficulté de combustion* des corps et de Tinfection des nappes d'eau souterraines, l'Empereur avaitil, dans son for intérieur, la pensée que MM. de Hennezel, Bel grand et Delesse allaient peut-être bien loin dans leurs appréciations, notamment, sur ce dernier sujet? Il ne m'en a jamais rien marqué; mais, je ne pus Lui faire partager mon empressement à réaliser le projet du Cimetière de Méry, dont II regrettait, ainsi que moi, du reste, Téloignement de Paris.
Voilà pourquoi, d'ajournements en ajournements, toute l'année 1868 s'écoula.
Je n'en fus pas moins fort surpris (et à bon droit!) quand j'appris la déclaration faite par M. Rouher, Ministre d'État, au nom du Gouvernement, dans la séance du Corps Législatif du 10 Mars 1869, que la solution de la question de Méry-sur-Oise était considérée comme appartenant au domaine de la Loi! Qu'il eût énoncé pareille doctrine après la décision de l'Empereur, contraire à son avis personnel, qui déféra bientôt le Budget « extraordinaire » de la Ville de Paris (en attendant
mieux) à l'approbation législative, je Taurais trouvé tout naturel, et je m'en serais félicité, puisque j'étais le promoteur de cette mesure également appliquée au Budget Ordinaire. Mais elle restait encore à l'état de délibération au Conseil des Ministres, et je ne pouvais interpréter la déclaration de M. Rouher que par le dessein de m'imposer un nouvel et très long ajournement. C'était un de ces procédés habiles, ressemblant à des trahisons couvertes de beaux dehors, dont ce Ministre donna deux exemples peu de temps après : à l'occasion des traités de la Ville avec le Crédit Foncier, la première fois, il me défendit avec éloquence d'insinuations injurieuses qui ne me concernaient en aucune façon, et la seconde fois en concédant à l'Opposition, qui ne la demandait point, la mise en liquidation de la Caisse des Travaux de Paris.
Les débats solennels que ces Traités motivèrent au Corps Législatif et au Sénat, et la réalisation de l'Emprunt de 280 millions qui s'ensuivit, occupèrent, en majeure partie, l'année 4869. Lorsque je me croyais enfin au but de tant de patiente persévérance, l'avènement du Ministère Ollivier vint déterminer ma retraite I
La Guerre interrompit la reprise de l'affaire par mon successeur. ^
J'ai constaté précédemment que les Préfets et le Conseil Municipal de la République y revinrent, sans enthousiasme, sous la contrainte de la nécessité, avec la conviction que nulle autre solution ne remplissait aussi bien toutes les conditions voulues.
Le Rapport de M. Hérold, dont j'ai déjà parlé comme il le mérite, en est la preuve.
Après avoir mis en évidence l'obligation, pour la
Ville, de créer, sans retard, de nouveaux lieux de sépultures, et la convenance de leur donner assez d'étendue pour préserver l'avenir des embarras du présent, le consciencieux Rapporteur discute successivement, pied à pied, de proche en proche, à partir de TEnceinte Fortifiée, tous les emplacements désignés par les opposants au projet de Méry : d'abord, dans le voisinage immédiat de la Ville, encombré déjà de nouveaux fauboui^s, puis, un peu plus loin, où les grands espaces libres devenaient rares, en vue de l'établissement de cimetières « périphériques ».
Il donne, au sujet de chacun, les raisons qui doivent le faire écarter : nature du sol; insuffisance d'étendue; trop grande proximité d'habitations, pour la plupart; infiltrations dangereuses dans des nappes d'eaux souterraines se dirigeant vers Paris, pour tous. Enfin, il s'inquiète des abords attristants que formerait, autour de cette Cité des Arts, centre de toutes les élégances, où le luxe et les plaisirs contribuent dans une large mesure à la prospérité du commerce et des industries spéciales, une zone de cimetières offrant aux yeux moins de mausolées que de croix de bois.
A l'égard des cimetières systématiquement éloignés de Paris, du moment qpie tous exigeaient un chemin de fer pour le service des convois et des visiteurs, leur distance, variant de quelques kilomètres en plus ou en moins, devenait une considération secondaire. Le plateau de Méry pouvait fournir, seul, une surface dépassant de beaucoup tous les besoins prévus pendant un siècle et plus, dans des conditions parfaites. Sous tous les rapports, il devait être choisi de préférence à tout autre emplacement.
Toutefois, la Commission de 1874 croyait inadmissible l'exploitation en régie d'un chemin de fer par une Administration Municipale. Elle demandait que la Ville acceptât la proposition d'un traité consenti, semble-t-il, par la Compagnie du Nord, pour la construction des gares funéraires des Boulevards de Clichy, d'Enfer et de Ménilmontant, et leur raccordement par la Ceinture.
On a vu plus haut que cette combinaison m'aurait souri; mais, jadis, la Compagnie du Chemin de Fer du Nord s'y refusait par des raisons que la Commission d'Enquête de Paris fit siennes.
Quoi qu'il en soit, l'article !•' de la délibération prise par le Conseil Municipal le 14 Août 1874 porte :
« Il y a lieu de créer un nouveau cimetière parisien « sur l'emplacement désigné sous le nom de plateau de « Méry-sur-Oise... »
Est autorisée u l'appropriation immédiate à l'usage « du cimetière,... de la partie dudit emplacement dé- « nommée : la Garenne de Maubuisson ».
Et l'article 5 complète ces dispositions dans les termes suivants :
« M. le Préfet est autorisé à provoquer un Décret « déclarant d'utilité publique la création du Cimetière « de Méry-sur-Oise et à poursuivre l'achat des parcelles « restant à acquérir pour en compléter la formation, et « ce, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation pour « cause d'utilité publique, conformément à la Loi du «3 Mai 1841. »
Cette délibération ne laisse aucun doute sur le véritable caractère des deux cimetières périphériques créés, depuis lors, par la Ville.
« Article 4. — Il sera créé, à une distance très rappro-
<( chée de Paris, deux cimetières : Vun, à l'Est ; Tautre, « au Sud, pour suhweniT provisoirement au service des c( inhumations, concurremment avec les cimetières ac- « tuels de Saint-Ouen etd'Ivry. »
En attendant l'ouverture de la Nécropole de Mérysur-Oise et rétablissement de communications entre Paris et ce nouveau lieu de sépultures, même avec le concours de la Compagnie du Nord, opérations qui nécessitaient un délai de plusieurs années, on comprend qu'il fallait bien assurer le Service des Inhumations d'une manière quelconque.
L'article 7 réservait, pour une délibération spéciale, le traité dont les bases étaient convenues entre TAdministration et la Compagnie du Chemin de Fer du Nord.
Le répit obtenu par l'agrandissement des Cimetières extérieurs de Saint-Ouen et dlvry-Gentilly permettait de retarder la solution de la question principale. On ne s'en fit pas faute. M. Hérold, devenu Préfet de la Seine en 1879, dut reprendre la question au même point qu'en 1874, dans un Mémoire au Conseil Municipal, daté du 33 Mars 1881 .
Il commença par mettre les six années perdues au compte de l'influence du Parti Clérical!
A cette occasion, je dois certifier que, jadis, le Clergé de Paris m'avait, au contraire, prêté son appui dans cette affaire, comme le prouve le concours effectif de M^' Surat, Vicaire -Général de l'Archevêque, — le Cardinal Morlot, — aux travaux et au vote unanime de la Commission d'Enquête de 1867.
Mais, cette fois, M. Hérold, pour laisser aux pré-
ventions le temps de se dissiper, crut à propos, de faire, d'abord, du Cimetière de Méry un lieu de sépultures « facultatif », c'est-à-dire un lieu où ne seraient inhumés que les morts dont les familles le demanderaient, pour leur assurer un repos durable !
De plus, il abandonnait les gares funéraires projetées auprès des Cimetières Montmartre, du Père-La-Chaise et Mont-Parnasse. D'accord avec la Compagnie, il proposait rétablissement, près du Chemin de Fer du Nord, rue du Faubourg-Saint-Denis, d'une seule gare mortuaire. De là partiraient tous les convois et trains de visiteurs, et son accès, affirmait-il, imposerait aux familles et amis des défunts moins de fatigue et une moindre perte de temps que le voyage aux Cimetières de Saint-Ouen et d'Ivry-Gentilly!
Conformément à ses conclusions , le Conseil Municipal délibéra qu'il y avait lieu :
V D'approprier immédiatement au Service des Concessions perpétuelles (interdites dans les cimetières provisoires), et des Concessions temporaires, portées à quinze ans, au minimum, et renouvelables pour semblable période, 40 hectares à prendre sur la propriété communale dite la Garenne de Maubuisson.
On comptait évidemment déterminer, par l'exemple des familles riches ou seulement aisées, l'option graduelle, qui permettrait de rendre obligatoires les inhumations de tout ordre à Méry ;
2° D'établir, dans un terrain appartenant à la Compagnie du Chemin de Fer du Nord, et situé rue du Faubourg-Saint-Denis, une gare mortuaire avec raccordement à la ligne de Paris à Pontoise ;
3^ De construire un embranchement de la station d'Herblay au Cimetière de Méry- sur-Oise, — dont la création avait été délibérée le 14 Août 1874;
i" De traiter, avec la Compagnie du Nord, des conditions d'usage de son réseau et d'exploitation de l'embranchement d'Herblay.
Enfin, M. Hérold proposait et fit voter l'organisation de 6'*,69*,37* de terrain pour l'agrandissement du Cimetière extérieur des BatignoUes, et de 3*',68*,04'' pour celui du Cimetière extérieur de La Chapelle, mais, à titre de « nature essentiellement provisoire » ! commandée par les circonstances.
Il reconnaissait hautement que les cimetières établis et agrandis précédemment dans la nouvelle Banlieue de Paris étaient « odieux à la Population Parisienne », parce que la distance qui les séparait de la ville, faisait obstacle à l'exercice du « culte des morts » ! Il avouait, d'ailleurs, que les agrandissements déjà pratiqués à Saint-Ouen et à Ivry-Gentilly avaient soulevé des protestations extrêmement vives, et portées au Conseil d'État, par des communes atteintes!
L'Administration ne profita pas moins de ce dernier vote pour ne rien faire de plus jusqu'à présent.
Cependant, l'expérience des cimetières périphériques est faite. La Population a jugé la valeur pratique de leur proximité. Le moment est donc venu de prendre enfin une résolution définitive.
Depuis trente ans, le Service des Inhumations vit d'expédients indignes de la Capitale de la France. Il ne s'agit pas d'un de ces embarras dont le temps a raison et qu'on peut conjurer à force de tempéraments et de
palliatifs. Le mal est de ceux qui s'aggravent implacablement par leur durée même et qui réclament l'application de remèdes héroïques.
L'Administration Municipale et le Gouvernement qui sauront se décider à trancher nettement la question de Méry ne recueilleront pas un médiocre honneur de cette énergique résolution.
CHAPITRE XIV
État des choses ea 1853. — M. Lesucur. — M. Baltard. M. Hittorfif.
La Ville employait encore plus d'Architectes que d'Ingénieurs : mais la situation des uns et des autres différait du tout au tout.
Ceux-ci étaient des fonctionnaires appartenant à une hiérarchie fortement organisée, voués exclusivement au Service public, jouissant de traitements et d'indemnités fixes, assurés d'une retraite en fin de carrière, et remplissant leurs devoirs sans autre préoccupation, sans autre intérêt, que de s'en acquitter de leur mieux.
Ceux-là, choisis par le Préfet, sans qu'aucune règle gênât ses préférences, pour faire exécuter ou entretenir tel ou tel monument, telle ou telle construction, n'étaient attachés à la Ville que pendant la durée de leur mandat spécial. Ils travaillaient pour elle comme ils l'auraient fait pour un particulier ; ils continuaient à servir parallèlement leurs clientèles respectives. Dans la plupart des. cas, ils cosignaient eux-mêmes leurs sous-ordres ; ils recevaient enfin des honoraires proportionnels à la dépense des travaux effectués; ils ne montraient, en conséquence, qu'un zèle médiocre pour en réduire Tim-
portanee au-dessous du devis accepté par rAdministration^ et pour éviter la nécessité de travaux comportant des dépenses supplémentaires. En résumé, TArchitecture était pour tous une profession; pour beaucoup, sans doute, un art; mais pour aucun, ce n'était la fonction publique devenue aux yeux de celui qui en est vraiment digne : une sorte de Sacerdoce.
ÉTAT DES CHOSES £N
De tout temps, j'avais été frappé de cette différence et je m'étais démodé pourquoi Ton ne créerait pas un corps d'architectes publics, recruté parmi les meilleurs élèves de l'Ecole des Beaux-Arts, de ceux chez qui l'ambition de se vouer entièrement aux œuvres grandes et durables l'emporterait sur le désir de faire fortune dans la construction privée. De même qu'on a deux catégories d'Ingénieurs : les Ingénieurs de l'État et les Ingénieurs civils, on aurait ainsi deux catégories d'Architectes. Dans un pays où les sentiments élevés ont tant de puissance, on n'aurait pas à craindre de manquer de candidats. Il en serait comme pour toutes les écoles qui ouvrent Tentrée de certaines carrières publiques.
Plus tard, je réalisai partiellement mon idée en organisant et réglementant un corps d'Architectes de la Ville, dont tout le temps appartenait au service, hors des cas exceptionnels dont le Préfet restait juge. Mais ce service ne me survécut pas, et, je le dis à regret, quelques-uns des architectes d'élite dont je m'étais efforcé de le composer, ne furent pas des derniers à
saper Tinstitution, afin de retrouver avec la liberté absolue la faculté de cumuler Thonneur et Targent.
Il n'était question de rien de semblable quand je me trouvai, pour la première fois, en présence de l'armée des Architectes occupés aux travaux, neufs ou d'entretien, de la Ville et du Département.
Le service d'entretien avait une sorte d'oi^anisation.
Il formait six sections distinctes comprenant : 1 "" l'Hôtel de Ville, les Édifices religieux, les Places et Promenades, les Bâtiments communaux, à l'exception des Mairies qui dépendaient delà troisième section; le Collège RoUin, les Écoles supérieures et.primaires communales, les Salles d'Asile; 2'' les Barrières et le Mur d'enceinte de Paris, les Bâtiments de l'Octroi, les Entrepôts, les Abattoirs, les Postes de police, les Bureaux de navigation, les Cimetières; 3"" les Tribunaux, les Mairies, la Bourse, les Marchés ; 4^ les Casernes et corps de garde, les Prisons, les Dépôts de Saint-Denis et de Villers-Cotterets, la Morgue ; S** tout l'Arrondissement de Saint-Denis, sauf le Dépôt de mendicité; 6* tout l'Arrondissement de Sceaux.
M. Baltard était à la tête des architectes de la première section, avec M. Durand pour auxiliaire; M. Jay, à la tète de ceux de la seconde; M. Jolivet, de ceux de la troisième, et .M* Messager, de ceux de la quatrième. L'Arrondissement de Saint-Denis était confié à M. Naissant, et celui de Sceaux, à M. Lequeux.
Quant aux travaux neufs, le nombre des architectes qui en étaient chargés variait chaque année. Souvent, on les donnait à des architectes du Service d'entretien. Mais, en général, on choisissait, pour les plus impor-
tants, des architectes ea renom, des membres de l'Institut ou des Grands Prix de Rome qui s'étaient signalés par des œuvres antérieures. On formait, pour chaque entreprise, une agence spéciale d'architectes, inspecteurs, vérificateurs, dessinateurs, etc., etc.
M. LESUEUR
C'est le vénérable M. Lesueur, le plus ancien des membres de la Section d'Architecture de l'Académie des Beaux- Arts, qui me présenta, comme doyen d'âge, tous les architectes que j'allais avoir sous mes ordres.
M. Lesueur avait eu, sous l'administration de M. le Comte de Rambuteau, la mission de dresser et la bonne fortune d'exécuter entièrement, avec le concours de M. Godde, le plan d'agrandissement de l'Hôtel de Ville, une des plus belles et des plus considérables œuvres du règne du Roi Louis-Philippe. Il avait su conserver religieusement et faire valoir, en les encadrant avec une remarquable habileté dans ses nouvelles constructions si considérables, toutes celles des anciennes qui avaient un caractère artistique : notamment la façade, le beffroi, et cette cour centrale en trapèze, véritable bijou de la Renaissance, que je m'empressai de mettre sous verre, après l'avoir fait couvrir d'gjie légère charpente en fer.
L'Hôtel de Ville actuel est la reproduction de ce monument de deux époques et de deux architectures heureusement associées, agrandi encore sur quelques points, comme j'avais résolu de le faire, d'accord avec M. Lesueur lui-même, après l'Exposition Universelle
de 1867, pour répondre à des besoins reconnus alors.
Ce vétéran de l'Architecture moderne n'avait plus d'emploi actif dans [son Hôtel de Ville : l'entretien du Palais municipal était confié, sous sa haute surveillance, à M. Baltard, assisté d'un inspecteur et d'un sous-inspecteur.
Ce fut son substitut à l'Hôtel de Ville que M. Lesueur me nomma en premier.
M. BALTARD
Chargé récemment, avec M. Collet pour second, de la construction des Halles Centrales, M. Baltard venait d'éprouver une cruelle déception. Il venait d'achever le premier des huit pavillons isolés entre lesquels les diverses catégories de l'approvisionnement de la Ville devaient être réparties suivant son projet (régulièrement approuvé après examen et avis conforme de la Commission des Bâtiments civils). L'Empereur, choqué de l'aspect lourd, massif et peu gracieux, j'en conviens, de cet édifice, que la malignité publique baptisa du nom, trop bien justifié, de « Fort de la Halle », ordonna la suspension des travaux, l'abandon du projet en cours d'exécution, et ouvrit lui-même une sorte de concours entre divers architectes auxquels il demanda. des projets tout autres.
M. Baltard était un ancien élève du Collège Henri IV, comme moi. Rhétoricien, quand j'étais encore dans les classes inférieures, il faisait partie du groupe d'élèves protestants que l'on menait aux services du Temple
Sainte-Marie, rue Saint- Antoine, services faits alternativement par les pasteurs Marron (celui-là même qui m'avait baptisé en 1809 à FOratoire), Monod père et Juillerat. Indépendamment de ce respect, mêlé de crainte, que « les petits » ont toujours pour « les grands» qu'ils approchent, j'avais donc eu sujet d'éprouver quelque sympathie pour lui, comme coreligionnaire. En me trouvant, par le jeu de nos destinées, devenu son supérieur, je ne pouvais manquer d'être touché de rinfortune de cet ancien camarade, dont tout le monde jugeait la carrière brisée, et je fus assez heureux pour changer sa défaite en triomphe.
Voici comment :
L'Empereur, enchanté de la gare de l'Est, qui venait d'être achevée par M. Armand, Ingénieur-Architecte de la Compagnie, concevait les Halles Centrales construites d'après ce type de hall couvert en charpentes de fer, vitrées, qui abrite le départ et l'arrivée des trains. — « Ce sont de vastes « parapluies qu'il me faut ; rien de plus I » me dit-il un jour, en me chargeant de recevoir et de classer, pour les lui soumettre, les avant-projets qu'il avait provoqués, et en m'esquissant, par quelques traits de crayon, là silhouette qu'il avait en vue.
J'emportai le bout de papier dépositaire de la pensée auguste. Après avoir tracé, d'abord, sur un plan de Paris, la très large voie dont je croyais indispensable de ménager le passage au milieu des Halles pour desservir la circulation très active établie entre la Pointe Saint-Eustache et la Place du Chàtelet, j'y déterminai le périmètre des deux groupes de pavillons que l'on
voit aujourd'hui ; mais Tun d'eux, celui qui fait face à rÉglise est demeuré inachevé, dans l'attente du dégagement de la Halle aux Blés qu'il devait rejoindre et que j'avais prise pour objectif delà grande voie couverte qui les traverserait l'un et l'autre dans le sens de leur longueur. Puis, je fis un croquis absolument conforme à l'esquisse impériale de l'élévation de ces groupes de pavillons ou plutôt de ces « vastes parapluies » séparés par des rues croisant la grande voie transversale et couvertes, comme elle, par des toits élevés à grands pignons. Apres quoi, je fis appeler Baltard et je lui dis : — « Il s'agit de prendre votre revanche. Faitesce moi, au plus vite, un avant-projet suivant ces indice cations. Du fer, du fer, rien que du fer ! »
J'eus beaucoup de peine à l'y déterminer. C'était un esprit entier et un classique endurci. Le ferl c'était bon pour les ingénieurs ; mais, qu'est-ce qu'un architecte, « un artiste » avait à faire de ce métal industriel? Gomment! Lui, Baltard, un Grand-Prix de Rome, qui tenait à l'honneur de ne s'être jamais permis d'introduire dans ses projets le moindre détail dont il ne pût justifier l'adoption par des exemples autorisés, se commettre avec un élément de construction que ni Brune! leschi, ni Michel-Ange, ni aucun autre des maîtres n'avait employé! — Vous jugez l'homme. — Je lui fis remarquer en riant qu'aucun de ces illustres architectes n'avait eu de Halles Centrales à faire, et je finis par le décider à se mettre à l'œuvre, en lui déclarant que c'était le seul moyen que je visse de sauver sa position, fort compromise par la condamnation éclatante de ses premiers plans.
Mais, que de peine pour lui faire observer mon programme, c'est-à-dire celui de l'Empereur !
Son premier travail entourait chaque pavillon d'un superbe mur en pierre de taille avec piliers saillants. Le fer était relégué dans la toiture.
Au second, les piliers restaient seuls. Personnellement, je les aurais peut-être tolérés ; mais il n'en fallait pas!
Dans le dernier, il n'y avait plus que des dés en pierre pour porter les colonnes de fonte soutenant l'édifice I — J'avais poussé la cruauté jusqu'à exclure l'emploi de la pierre de taille dafis la construction des voûtes des sous-sols. Elles étaient projetées en briques encastrées dans des arêtes de fer !
Quand j'eus présenté successivement à l'Empereur les projets des architectes auxquels il en avait fait demander et qu'il les eût rejetés tous, pour une raison ou pour une autre, même celui de M. Armand, le constructeur de la Gare de l'Est, je dis à Sa Majesté que j'avais fait dresser, en tâchant de m'inspirer de ses idées, un avant-projet que j'hésitais ^ placer sous ses yeux, après les jugements sévères qu'il venait de rendre. « Voyons? » répondit l'Empereur. Et dès qu'il eut vu : « Mais c'est cela, s'écria-t-il, c'est tout à fait cela! »
Dans son contentement, Sa Majesté voulait revêtir de suite cet avant-projet sommaire de son approbation définitive. Je lui fis observer qu'il ne fallait pas qu'elle s'exposât ainsi à un nouveau mécompte, et je lui demandai la permission de faire faire, avant tout, un relief très détaillé du grand ensemble de constructions dont T. m. 31
il s'agissait, afin de lui permettre d'en bien examiner toutes les dispositions, et de se prononcer en parfaite connaissance de cause.
L'Empereur reconnut que c'était une sage précaution , parapha simplement l'avant-projet dont il ne pensa pas fort heureusement à me demander l'auteur.
Ce fut seulement quatre mois plus tard que je pus lui montrer, dans une salle haute de l'Hôtel de Ville, un relief des deux groupes de pavillons projetés, et de tout ce qui les environnerait, monuments et maisons, trottoirs et candélabres, exécuté avec une observation scrupuleuse des proportions de chaque chose, et offrant même le spectacle de l'animation des rues, afin que l'on pût juger de la grandeur de l'édifice par la petitesse des voitures et des piétons.
C'est, je crois, le premier exemple d'un procédé fort employé depuis lors.
L'Empereur en fut tellement ravi qu'après lui avoir présenté M. Baltard, qu'il complimenta fort, j'obtins qu'il décorât sur place ce serviteur, déjà ancien, de la Ville.
Il prit la croix de l'officier d'ordonnance qui faisait partie de sa suite, et la remit à l'Architecte que, sans le savoir encore, il relevait ainsi d'une terrible chute.
C'est seulement en descendant, pour retrouver sa voiture, que Sa Majesté me demanda quels travaux avait faits jusqu'alors un artiste d'un tel talent. Je fus bien obligé de convenir que c'était l'auteur du projet abandonné. Voyant son visage se rembrunir, je me hâtai d'ajouter en souriant : «C'est le môme architecte; « mais ce n'est pas le môme Préfet » ; voulant, par cette
observation, qu'on trouvera probablement immodeste, mais qui mérite mieux que cette qualification, faire comprendre qu'un chef d'administration a la plus grande part de responsabilité des travaux exécutés par son ordre; que le choix d'un architecte, pris parmi les plus recommandables, ne le désintéresse pas dans l'œuvre de celui-ci; qu'en cas de succès, le public l'associe bien rarement, sans doute, aux éloges décernés àl'architecte ; mais que, dans le cas contraire, il s'en prend justement à l'administrateur, dont le devoir était de contrôler incessamment cette œuvre en projet et en exécution ; finalement, que, si M. Berger avait été un vrai Préfet, l'Empereur n'aurait pas été dans la nécessité regrettable d'ordonner la démolition d'un édifice unanimement condamné dès son adtièvement.
Du reste, M. Baltard se défendait, en alléguant les exigences toujours nouvelles du service administratif des Halles, contre lesquelles il n'avait pas été protégé suffisamment par le Préfet, et qui l'avaient obligé à flanquer son pavillon d'édicules qui l'avaient alourdi.
Mais la réussite complète du nouveau projet effaça vite le souvenir de cette erreur d'un homme de talent.
M. Baltard avait fait preuve, dans l'emploi du fer, qui révoltait si fort au début ses instincts d'artiste, d'une habileté de constructeur qui dépassait de beaucoup le mérite, qu'il ne pouvait consciencieusement s'attribuer, de la conception de ce grand projet. A l'aide d'une heureuse combinaison d'éléments très simples, répétés indéfiniment, il avait su donner à l'ensemble du monument un caractère d'unité du meilleur
effet. De plus, à ma grande satisfaction, il avait trouvé le moyen de se passer des tirants dont abusent les ingénieurs, pour neutraliser la poussée de leurs charpentes, et cette supériorité incontestable de son œuvre sur les leurs dut le consoler de s'être vu imposer comme type de ces Halles Centrales de Paris, qu'il avait comprises tout autrement, « le parapluie » d'une gare de chemin de fer !
Je ne suis pas bien sûr que l'immense succès de ce parti pris, ne Tétonna pas, tout d'abord ; mais, il s'y fit aisément, et son arrivée à l'Institut, qui en fut la conséquence, acheva de le convertir à l'emploi du fer dans les monuments publics. Ainsi, chargé par moi, en 1862, de construire l'Ëglise Saint- Augustin, dont l'emplacement était trop peu large, il est vrai, pour qu'on pût y établir des contreforts, il me proposa spontanément de soutenir, au moyen d'une ossature en fer, la charpente de la voûte de la nef et de celle du dôme, toujours en fer, qu'il projetait; par ce moyen, les murs en pierre du monument, réduits au rôle de simples murs d'enceinte, n'eussent pas besoin d'être appuyés.
Je consentis d'autant plus volontiers à cet essai, très hardi, sur un point de Paris fort en vue, que le procédé qu'il s'agissait d'expérimenter pouvait me permettre de faire donner la plus grande capacité intérieure possible aux nouvelles églises que j'aurais encore à construire sur des terrains forcément exigus.
Avant Saint- Augustin, dont la dépense, malgré l'emploi du fer, s'est élevée à près de 6 millions, tout
compris, M. Baltard avait exécuté d'importants travaux dans nombre d'églises de Paris. Il avait fait preuve d'une connaissance approfondie de tous les styles d'ar* chitecture religieuse, notamment à Saint-Germain-des- Prés, Saint-Séverin , Saint-Eustache , Saint-Gervais, Saint-François-d'Assise, Notre-Dame-des- Victoires, Saint-Étienne-du-Mont, Sainte-Marguerite et Saint-Nicolas-du-Chardonnet.
En 1858, je l'avais chargé delà réfection du chevet de Saint-Leu, frappé d'un retranchement de 4 mètres, motivé par l'ouverture du Boulevard de Sébastopol, et de la construction d'une grande chapelle des catéchismes et d'un presbytère, sur les terrains formant Tangle du nouveau Boulevard et de la rue de la Grande Truanderie.
C'était une opération très difficile et très délicate que de rétablir l'abside, autrefois semi-circulaire, de l'église, suivant la courbe ellipsoïdale seule possible dans l'espace, réduit par l'alignement, dont l'architecte pouvait disposer. M. Baltard s'en tira très habilement. — La chapelle et le presbytère, qui sont du même style que l'église, forment avec elle un ensemble haimonieux.
M. Baltard fut moins heureux dans la construction du bâtiment annexe de l'Hôtel de Ville, où furent installées l'Administration de l'Octroi, celles de la caisse de la Boulangerie et des Travaux de Paris, enfin, les Archives du Département et de la Ville, et qui a servi de modèle au bâtiment correspondant de l'Assistance Publique. Ces deux édifices, accostés des maisons particulières, aux angles de la Place, du côté de la rue de Rivoli, d'une part, du quai de Gesvres, d'autre part, et
aux deux angles de rAvenue Victoria, n'avaient sans doute rien à voir avec l'Art; mais, ils manquent trop de relief et auraient un meilleur caractère si leurs pilastres et moulures étaient plus en saillie.
Lorsque j'organisai le Service d'Architecture de la Ville selon les idées que j'ai résumées plus haut, je mis M. Baltard à sa tète avec le titre de Directeur, et je lui donnai, comme on l'a vu ci-dessus, pour collaborateurs, quatre architectes en chef et vingt archi* tectes ordinaires, choisis parmi les membres de Tinstitut et les Grands-Prix de Rome, assistés d'une foule d'architectes-inspecteurs et sous-inspecteurs, correspondant aux conducteurs et piqueurs des Ponts et Chaussées.
C'était une position magnifique, différant, du tout au tout, de la situation secondaire, fort compromise, où je l'avais trouvé en arrivant à l'Hôtel de Ville.
Quand, à mon tour, sollicité par des amis zélés, je me présentai à l'Académie des Beaux-Arts, je n'eus pas la voix de cet ancien camarade au relèvement duquel j'avais tant contribué. Il m'avait loyalement averti, du reste, que je ne devais pas y compter.
Admirateur passionné de l'œuvre très classique d'Ingres, il appartenait au petit groupe de l'Académie dont cet illustre peintre était le drapeau, et qui tendait, de plus en plus, à faire occuper les sièges d'académiciens libres par des conservateurs de musées, par des écrivains de li\Tes spéciaux, de préférence aux personnages et aux hommes du monde, amis éclairés ou protecteurs utiles des arts, pour lesquels ils avaient été primitivement créés.
Respectueux des convictions sincères, je ne tins pas rigueur à M. Baltard de sa défection inattendue. Je n'hésitai donc pas, quand il m'en pria peu après, à demander au Conseil Municipal de subventionner la publication d'une monographie des Halles Centrales qu'il voulait faire avec un certain luxe.
Il m'offrit un exemplaire de son œuvre, relié avec recherche, et je me contentai de sourire quand je vis qu'elle ne m'était pas dédiée, comme je le supposais avec quelque raison; mais j'éprouvai un étonnement pénible, au contraire, de n'y rien trouver qui reportât l'honneur de la conception première du projet à l'Empereur.
C'était plus que de l'ingratitude. Le seul énoncé de cette sorte de collaboration auguste eût donné un intérêt extrême à l'ouvrage. Mais, je suis assuré que, dans la sérénité de sa propre estime, M. Baltard n'avait pas même conscience de la part revenant au crayonnage impérial, que je lui avais traduit. Il ne s'était jamais rendu bien compte de ce que j'avais fait pour lui le jour où je l'avais pris pour interprète des idées personnelles du Souverain.
J'ajoute, avec regret, qu'ayant eu recours, plus tard, à ses conseils, au sujet de travaux de reconstruction que j'étais obligé d'entreprendre, d'abord, dans des propriétés que nous possédions, depuis longtemps déjà, ma femme et moi, dans le département de Lot-et-Garonne. Plus tard, dans celles dont M"** la Baronne Haussmann avait hérité de ses parents, en Gironde, je n'eus pas à me féliciter d'avoir accepté avec empressement l'offre obligeante que m'avait faite M. Baltard d'en diri-
ger l'exécution, confiée à des architectes ou agents de son choix. En effet, dans ces deux circonstances, il me traita en client, ce que je trouvai tout naturel, mais, ce qui Tétait moins, en client dont on n'a pas à ménager la bourse, quoique je lui eusse déclaré que mes ressources étaient bien plus limitées que ma grande situation ne pouvait le faire croire.
Lors du règlement final du compte des travaux que je Tavais autorisé à faire faire « par économie », c'està-dire en régie, afin qu'il pût tirer le meilleur parti des anciens matériaux, comme aussi, des ressources des propriétés, je dus, malgré toutes les réductions possibles des mémoires en demande, payer, soit pour les travaux exécutés, soit pour les honoraires proportionnels dont M. Baltard eut une part importante, des sommes s'élevant à beaucoup plus du double de ses évaluations premières.
Mais, je ne saurais oublier, d autre part, que cet habile architecte, qui ne céda jamais à personne le service de l'Hôtel de Ville, m'a secondé avec beaucoup d'intelligence et de bonne volonté dans l'organisation des grandes et petites fêtes de la Ville.
Son talent, comme son caractère, présentedt de singuliers contrastes.
Fils d'un architecte de grand mérite, professeur à l'Ecole des Beaux-Arts sous le Premier Empire, ce classique de naissance, intransigeant sur les questions de doctrine, au style architectural aussi froid que pur, un peu alourdi par sa préoccupation constante des proportions admises, ce savant et fidèle reproducteur des chefs-d'œuvre du passé, comme en témoigne la
restauration des églises Saint-Germain-des-Prés et Saint-Sé vérin, devenait, dès qu'il pouvait s'affranchir des sujétions d'école, un dessinateur fantaisiste, au crayon facile, souple, élégant, un décorateur plein d'imagination et de goût, en un mot, un tout autre homme.
Ce fonctionnaire « malgré lui » que la jalousie de son indépendance d'artiste rendait peu maniable, dont les rapports avec ses subordonnés se ressentaient trop du légitime sentiment qu'il avait de son importance, de sa valeur, semblait cependant gêné, quand il s'agissait de faire acte d'autorité vis-à-vis d'eux, comme par un juste retour contre lui-même de ses propres théories sur l'indépendance due aux « interprètes de l'art » !
Mais ce Directeur, si désagréable en somme, devenait, dans la vie privée, un homme du monde d'excellentes façons, d'un commerce aimable, d'une conversation intéressante et spirituelle.
C'était, eu effet, un homme d'esprit plus que de cœur. Son caractère entier, très personjiel au fond, sous des formes irréprochables, se prêtait mal aux abandons sympathiques, aux élans généreux, aux dévouements désintéressés.
M. HITTOHFF.
Après M. Baltard, ce fut M. Hittorff, membre de l'Institut, un des architectes les plus renommés du règne du Roi Louis-Philippe, que M. Lesueur me prér senta.
M. Hittorff était un artiste doublé d'un savant.
Originaire des Provinces Rhénanes, il avait l'apparence et l'accent germaniques. Ceux qui ne Taimaient pas, et ils étaient nombreux, à cause de sa nature peu commode, le nommaient : « le Prussien ».
Il avait rapporté, d un voyage d'études en Grèce, des documents curieux sur les enduits colorés et les peintures décoratives des monuments antiques, et publié, en 1861, sous le titre de Restitution du Temple d'EmpédodCj à Sélimonte, un véritable et très intéressant traité de l'architecture polychrome chez les Grecs, dont on voit des spécimens dans les cirques des Champs-Elysées et du Boulevard des Filles-du-Calvaire, construits par lui.
En 1853, il achevait TÉglise Saint-Vincent-de-Paul, commencée depuis dix ans, et il se proposait d'y faire une application plus importante de ce système de décoration monumentale ; mais, à ce sujet, il eut maille à partir avec moi.
Autant J'approuvais Temploi de la mosaïque, de la fresque ou de la peinture à l'huile sur toiles marouflées, pour décorer les murs des églises, en y représentant des sujets religieux pouvant contribuer à Tédification des fidèles, autant je trouvais indigne de la majesté de ces monuments les badigeonnages dont on barbouille nombre d'églises en Italie et ailleurs, pour simuler des tentures ou des tapisseries dont elles ne peuvent se donner le luxe.
Grec, Italien ou Français, l'enduit coloré non seulement de la surface des murs, mais encore des fûts, cannelures et chapiteaux de colonnes, des plinthes, corniches, moulures des frises, et voussures des voûtes, dont le but est de remplacer la froideur et la mo-
notonie de la pierre par des teintes plates diverses, a, selon moi, le grand tort de cacher aussi la beauté simple et noble des matériaux de taille employés dans la construction. Et quand on agrémente cet enduit d'ornements variés, qui me rappellent ces tatouages dont les peuples barbares couvrent leur nudité, en guise de vêtements, je ne puis m'empêcher de trouver grotesque ce mode prétentieux de décoration.
J'invitai donc M. Hittorff à modérer son emploi de la couleur, à Saint- Vincent-de-Paul. Je lui concédai les peintures, sur lave émaillée, du porche, dont Tenlèvement eut lieu, plus tard, sur la demande du Clergé de FËglise, choqué des nudités qu'elles offraient aux yeux. J'en fus quitte, à l'intérieur, pour quelques teintes discrètes, pour le badigeonnage des voûtes en bleu, semé d'étoiles d'or, et pour une forte commande d'œuvres d'art, afin de compenser la suppression des peintures grossières dont je ne voulais pas.
L'escalier monumental avec rampes carrossables, donnant accès à Saint-Vincent-de-Paul, du côté de la rue Lafayette, qu'on trouvait déjà hors de proportions avec cette Église, dut être remanié sous la direction de M. Baltardet encore agrandi, lorsque je fis abaisser, au devant, le sol de cette rue, pour adoucir un peu la montée, du Faubourg Poissonnière au Boulevard de Denain.
M. Hittorff, à qui l'on devait, indépendamment du Cirque, le panorama, les fontaines et la plupart des édicules des Champs-Elysées,avaitété désigné par l'Empereur pour diriger les travaux de sa compétence au Bois de Boulogne, en môme temps que M. Varé s'était vu chargé d'une entreprise dépassant de beaucoup la sienne.
Eu 1884, il fut eucore choisi par Sa Majesté pour modifier l'ordonnance de la Place de la Concorde, où, déjà, sous la Monarchie de Juillet, il avait fait exécuter des deux côtés de TObélisque central, dont le socle est de sa composition, les fontaines monumentales qui forment son chef-d'œuvre.
Gabriel, l'illustre architecte des bâtiments de l'ancien Garde-Meuble et du Ministère de la Marine, qui régla cette ordonnance et celle des Champs-Elysées, sous le règne de Louis XV et l'administration du Duc d' Antin, avait laissé libre le milieu de la Place et creusé aux quatre angles des parterres en sous-sol entourés de balustres et flanqués d'édicules servant de socles aux statues des grandes villes de France. C'était d'un effet à la fois pittoresque et monumental. Mais, depuis que l'Obélisque et ses fontaines occupaient la meilleure partie du vaste espace réservé par Gabriel à la circulation, les parterres bas faisaient obstacle à l'écoulement des foules rentrant des Champs-Elysées après les feux d'artifice le soir des fêtes publiques. Lors du mariage du Duc d'Orléans, l'un d'eux avait même été le théâtre d'accidents graves.
Il fallait opter entre le maintien de ces massifs, et celui de l'Obélisque et de ses fontaines jumelles.
L'Obélisque, masquant la ligne de vue des Tuileries à l'Arc de Triomphe de l'Étoile, fut menacé un moment. J'avoue que mou avis était de revenir à la conception grandiose et simple de Gabriel, sauf à utiliser les fontaines et â transporter TObélisque sur un autre emplacement facile à trouver.
Le Maréchal Vaillant, ancien officier du Génie,
Grand Maréchal du Palais, qui était plein d'esprit, m'appuyait à sa façon, en disant de TObélisque : « J'y « tiens comme Ingénieur. Il me sert de mire quand je « veux m'assurer que TArc de Triomphe est bien dans (( Taxe des Tuileries. »
Ce sont les parterres que, finalement, l'Empereur condamna.
Je les fis combler, à mon grand regret. On ouvrit, à travers les emplacements qu'ils détenaient, quatre voies diagonales allant des angles au centre de la place et passant entre les statues. Le surplus fut ajouté aux aires bitumées destinées aux piétons, et le tout fut éclairé, a giorno, tous les soirs, par d'innombrables candélabres.
Si l'aspect général de la Place n'a pas gagné — de bien s'en faut — à ces changements, l'Empereur atteignit son but : aucun encombrement ne s'y produisit désormais, les jours de fête ou de grande afiluence des promeneurs.
Je refusai obstinément, par exemple, d'admettre, sans modification, le maintien du type des candélabres dont M. HittorfT avait bordé précédemment la grande Avenue des Champs-Elysées aussi bien que les trottoirs de la Place, et qui étaient juchés sur des soubassements en fonte, espèces de bornes disgracieuses d'où ils s'élançaient dans les airs ou dans le feuillage des arbres. Je fis détrôner ces lampadaires. Après enlèvement de leurs supports malencontreux, on les posa purement et simplement sur des socles en maçonnerie à ras de sol, et chacun peut voir qu'ils sont encore bien assez hauts pour remplir leur office et pour soutenir, les jours d'illumination, les guirlandes de becs de gaz
voilés de petits globes laiteux simulant des perles, dont j"ai doté la place et la grande Avenue.
Tout bec de gaz, trop haut placé, projette sa lumière au loin, mais n'éclaire pas bien son voisinage immédiat. Or, c'est le résultat contraire qu'il faut poursuivre.
Plus un candélabre est élevé, plus est étendue la portion du sol que sa lumière laisse dans l'obscurité à son pied môme. On ne pourrait éclairer cette pénombre qu'au moyen d'un réflecteur débordant la lanterne; mais cet expédient, essayé sous mon administration, n'a pas été reconnu pratique. En réduisant tout à la fois la hauteur des candélabres et la distance qui les sépare, et en diminuant l'intensité de la combustion de chaque bec, pour ne pas consommer plus de gaz, en somme, on est parvenu à mieux répartir l'éclairage de la voie publique.
C'est tourner le dos à la solution du problème que de concentrer la lumière dans des foyers puissants fort éloignés nécessairement les uns des autres, qui éblouissent les gens plus qu'ils ne les éclairent et dont les effets diminuent, on le sait, comme le carré des distances.
Voilà pourquoi je jugeai peu propres à l'éclairage public, dans le temps, le gaz oxhydrique, et plus récemment, la lumière électrique, difficilement divisible, du système Jablochkoff. La lampe Edison et ses congénères, dont on peut multiplier les becs à l'infini, me paraissent y convenir mieux. Dans tous les systèmes, les foyers intenses et les candélabres à plusieurs becs ne doivent pas être employés — hormis l'usage décoratif qu'on en peut faire, — en bordure des grands
espaces impossibles à éclairer plus immédiatement.
M. Hittorff ne fut pour rien dans la transformation des Champs-Elysées, postérieure de quatre ans à celle de la Place de la Concorde.
On Ta vu précédemment : c'est par le service des Promenades et Plantations que, pendant la Campagne d'Italie, en 4 859, je fis établir des massifs d'arbustes et de fleurs dans les parties des anciens quinconces, dont les ormes étaient morts ou mourants de vieillesse. J'avais fait remplacer par des marronniers ceux des * parties conservées, notamment ceux de la grande Avenue et de ses contre-allées multiples, et assainir l'ensemble de cette magnifique promenade par le drainage de nombreux égouts et par des nivellements ménagés avec soin.
Je croyais avoir ainsi préparé une surprise agréable à l'Empereur, pour son retour de la Guerre. Loin de là, ces changements, si bien accueillis du Public, contrariaient le Souverain d'une manière visible. Il n'en dit rien ; mais son silence, au sujet d'une opération si considérable, entièrement accomplie durant son absence relativement courte, était significatif. Jamais, du reste. Il ne m'en parla depuis lors. Je suppose qu'il regrettait les grands quinconces où la circulation des foules était évidemment plus facile qu'entre les massifs actuels.
Je l'ai déjà dit, au sujet du Service des Promenades et Plantations, si l'Empereur n'aimait pas la suppression des arbres existants, il permettait difficilement d'en mettre sur les espaces libres à la vue.
Les plantations de la Plaitie de Longchamps ne lui
plurent jamais. Jusqu'à l'époque où leur croissance avancée en fit comprendre toute la valeur, il m'accabla de sarcasmes au sujetdeTaspectchétif des 300,000 pieds d'arbres et d'arbustes employés là.
Lors de l'ouverture de l'Avenue de l'Impératrice (aujourd'hui l'Avenue du Bois-de-Boulogne), l'Empereur ne se borna pas à m'interdire de planter les contre-allées. Je devais laisser absolument découvertes les pelouses latérales, et je n'obtins qu'à grand'peine, après bien des instances, l'autorisation de semer d'arbres isolés ou groupés en massifs la moitié de ces tapis de verdure et la plus éloignée de la voie centrale.
C'était encore M. Hittorff que SaMajesté avait chargé, comme Architecte du Bois de Boulogne et des Champs- Elysées, avant l'organisation du service des Promenades et Plantations, de dresser le projet de cette Avenue, destinée à rapprocher de Paris, pour ainsi dire, l'entrée du Bois.
Or, M. Hittorff crut faire merveille en me proposant une avenue de 40 mètres de largeur, — les grands Boulevards de Paris n'en ayant que 34, en moyenne, — avenue composée d'une chaussée carrossable de 46 mètres et de deux contre-allées de 8 mètres chaque : l'une, réservée aux cavaliers ; l'autre, aux piétons.Naturellement,ilcomptaitplanter celles-ci de doubles rangées d'arbres à haute tige pour ombrager les promeneurs.
« Pas d'arbres ! » m'écriai-je, tout d'abord, à sa grande stupéfaction. « L'Empereur n'en veut pas ! Et « puis, croyez-vous, Monsieur, que Sa Majesté puisse « se contenter de votre boulevard de 40 mètres ? Est-ce « donc là ce prolongement du Bois vers Paris qu'Ëlle
« désire ? 40 mètres ! . . . Mais, Monsieur, c'est le double, « c'est le triple qu'il nous faut. Oui, je dis bien : le « triple : 120 mètres ! — Ajoutez à votre plan deux « pelouses quatre fois plus larges que vos contre-allées, « c'est-à-dire de 32 mètres chaque, — Je tâcherai que « l'Empereur me permette de les faire planter de dis- « tance en distance de groupes d'arbres de toutes es- « sences pour en faire une sorte à!Arboretum. — Et « au delà des pelouses projetées, deux voies de 8 mè- « très chacune pour desservir les propriétés riveraines « que je grèverai d'une servitude non œdificandij sur « une profondeur de 1 0 mètres, qui devra être décorée « de parterres, clos, sur l'avenue et entre eux, par des « grilles. — Nous aurons, de cette manière, 140 mètres « d'espace entre les habitations, des deux bords — « 100 mètres de plus que dans votre projet actuel ! — « Ainsi complété, celui-ci pourra, j'espère, être ap- « prouvé par Sa Majesté ! »
L'Avenue du Bois-de-Boulogne est exactement conforme au programme que je venais d'improviser dans un mouvement de vivacité causé par le caractère étriqué, banal, du projet deM.Hittorff.
Celui-ci ne pouvait pas se persuader que ce programme fût sérieux. Mais, je lui prouvai le contraire en lui disant : « Veuillez ne pas oublier de joindre, comme « annexe, à vos plans rectifiés selon mes données, le « dessin delà grille dont les terrains en bordure, frappés « de servitudes, devront être clos sur l'avenue et sépa- « rés entre eux. Vous saurez, avec votre goût parfait, « trouver un modèle simple, mais approprié à l'am- « pleur de la voie nouvelle. »
Alors, il se retira, tout ahuri.
Ce ne fut pas sans résistance que le Conseil d'État laissa passer la clause des ^servitudes, quand il s'agit de déclarer d'utilité publique le projet de M. Hittorff, refait suivant mes indications. Son Président, M. Baroche, y opposa des arguties de droit que je parvins enfin à tourner. Jamais, du reste, cet ami de M. Berger, ce bourgeois de 1830, ne s'est montré favorable à mon administration.
M. HittorfT ne dessina pas seulement les grilles de l'Avenue; il fit en outre une élévation des façades obligatoires des maisons qui devaient être édifiées à l'entrée, sur la Place de l'Étoile, façades qu'on dut imposer par voie de conséquence, après l'extension des limites de Paris, aux constructeurs des autres maisons de cette Place agrandie, et qui se trouvèrent si mal en harmonie avec ses vastes proportions, que je dus faire planter, en avant, des massifs d'arbres pour les masquer.
Dès le principe, je m'étais plaint du peu d'élévation donné, comme nombre et comme hauteur d'étages aux maisons projetées à l'entrée de l'Avenue de l'Impératrice. M. Hittorff prétendit qu'il ne saurait l'augmenter sans risquer de nuire à l'effet de l'Arc de Triomphe !... Évidemment, nous aurions pu l'accroître beaucoup sans arriver à un tel résultat. Mais, l'Empereur, qui avait un culte presque superstitieux pour la mémoire de son oncle Napoléon I" et un respect poussé à l'extrême pour tout ce qui s'y rattachait, se rendit tout de suite à cette observation.
Le même architecte, dont la faveur en Cour était grande, au commencement du Second Empire, comme
SOUS la Restauration et sous Te Gouvernement de Juillet, fut encore chargé de faire les plans de la Maison Eugène-Napoléon, connue plus communément sous le nom de « Maison du Collier » ; elle fut édifiée sous sa direction, en 1855 et 1856, dans un terrain, rue de Picpus, allant du Faubourg Saint- Antoine au Boulevard Mazas.
On sait que, lors du mariage de TEmpereur, en 1853, le Conseil Municipal avait voté Thommage à llmpératrice d'un collier de 600, 000 francs, et que la jeuneSouveraine exprima le vœu de voir cette somme affectée, de préférence, à la fondation d'un établissement où elle pût recueillir et faire élever à ses frais 200 jeunes ouvrières.
C'est de cet établissement appelé « Maison Eugène- Napoléon » après la naissance du Prince Impérial, en 1856, qu'il s'agit ici. Je n'ai pas besoin d'ajouter que la Ville y consacra beaucoup plus que les 600,000 francs que le Conseil Municipal destinait à l'achat d'un collier ; mais, grâce à la généreuse pensée de l'Impératrice, la population ouvrière de Paris fut dotée d'une précieuse institution.
La dernière construction que M. Hittorff exécuta pour la Ville fut celle de la Mairie du Louvre (I" arrondissement actuel), rendue nécessaire par la démolition de la Mairie de l'ancien IV* Arrondissement, rue du Chevalier du Guet, motivée par l'ouverture de la rue de Rivoli.
L'effet de ce monument ne répondit pas à mon attente. Il faut peut-être en imputer la faute au programme que j'avais donné à l'artiste , et qui, pour avoir été plus ré-
fléchi que celui de T Avenue de Tlmpératrice, n'en reposait pas moins sur une conception difficile à réaliser. Il s'agissait de donner un pendant, sur la nouvelle Place du Louvre, à l'Eglise Saint-Germain-l'Auxerrois, malencontreusement posée de travers sur un des côlés, et de sauver cette irrégularité, en la reproduisant sur l'autre, de parti pris. J'avais demandé à l'architecte d'équilibrer la masse de la vieille église par une masse équivalente. Voulant faire mieux, il essaya de reproduire la silhouette de TÉglise, dans Télévation de la Mairie. — C'était l'exagération de ma pensée : l'association, justement pondérée, des actes de l'État Civil et des Cérémonies religieuses qui les consacraient. — J'eus le tort, que je confesse, de ne pas le retenir à temps, comme à Saint- Vincent-de-Paul. Il en résulta ce qu'on voit : un pastiche, en style moderne, du gothique bâtard de l'Église.
Après le dégagement des abords du Louvre, la démolition des bicoques immondes qui déshonoraient le voisinage de la célèbre colonnade avait laissé libre, en face, un vaste espace où se perdait le relief mesquin de la pauvre église, dont la bizarre construction paraissait être un défi jeté par elle au Grand Voyer de Paris. M. Fould, ministre d'État et de la maison de l'Empereur, qui avait dans ses attributions les Bâtiments civils et les Beaux-Arts, les Palais Impériaux et les Musées, m'avait mandé pour me proposer carrément de faire place nette, en démolissant Saint- Germain-l'Auxerrois : cette paroisse presque tout entière venait de disparaître sous le marteau des démolisseurs, et n'était protégée, d'ailleurs, disait-il, par
aucune valeur artistique. Sauf le porche de TEglise^ au sujet duquel je formulai quelque réserve Je tombai d'accord, en principe, avec le Ministre. Néanmoins, je lui montrai la plus grande répugnance à porter la main sur un monument que me semblaient devoir protéger son antiquité même et, aussi, des souvenirs historiques.
« Je n'ai pas plus que vous, lui disais-je, le culte des « vieilles pierres, lorsqu'elles ne sont pas animées d'un « souffle artistique ; mais Saint-Germain-l'Auxerrois « rappelle une date que j'exècre, comme protestant, et « que par cela même je ne me sens pas libre d'effacer « du sol parisien, comme Préfet. — Mais, moi aussi, « je suis protestant ! interrompit le Ministre. — Ah?...» « — Je me retins à temps d'ajouter que je le croyais Israélite, comme tous les siens, et que personne ne se doutait de ce qu'il venait de me déclarer.
En parenthèse :
Une grande artiste, qui pensait avoir à se plaindre de lui, me demandait même plaisamment, à l'époque où l'Empereur créa quelques Ducs, si M. Fould n'allait pas être nommé « Duc de Villejuif ! »
Donc, je fis bonne contenance, et, sans broncher, continuant ma discussion, je dis au ministre : « C'est « bien pis alors ! Nous voilà deux protestants, et nous « comploterions ensemble la démolition de Saint-Ger- « main -l'Auxerrois? Mais, personne au monde ne vou- « drait y voir autre chose qu'une revanche de la Saintce Barthélémy ! »
M. Fould reconnut que j'étais dans le vrai.
C'est à la suite de cet entretien que je cherchai, non
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sans peine, un agencement de la nouvelle Place dans lequel Saint-Germain-rAuxerrois eût sa raison d'être. Je crus ravoir trouvé dans l'élévation de la Mairie, suivant un alignement biais, en sens inverse de celui de r Église et la construction d'une tour faisant face à la grande entrée du Louvre, qui leur servirait de lien et relèverait l'ensemble sous prétexte de clocher.
Pour encadrer ce fond de place, deux massifs de maisons à toute hauteur, bâties, d'une part, à l'angle du quai de l'École, d'autre part à l'angle de la rue de Rivoli, sur l'alignement de la rue du Louvre, parallèlement à la colonnade, vinrent rendre toute leur importance aux belles proportions de celle-ci, que cet immense vide semblait dévorer.
En effet, s'il faut, autour d'un monument, assez d'air pour permettre au visiteur d'en embrasser l'ensemble, il n'en faut pas trop non plus. On put en juger par l'École Militaire, qui semblait ramper sur le sol depuis que l'Empereur m'avait fait enlever les buttes plantées du Champ-de-Mars, qui lui servaient de cadre.
M. Ballu, chargé d'édifier la tour formant le motif principal de la nouvelle place, en avait fait une œuvre charmante ; mais il dut en diminuer la hauteur, lorsque l'Empereur observa, des Tuileries, que le sommet en paraissait au-dessus du Louvre, à gauche du pavillon central, et accusait ainsi trop nettement le défaut de parallélisme des deux Palais..
PourjustifiercetteadditionàSaint-Germain-rAuxerrois, dont le clocher historique suffisait de reste à son service religieux, j'y fis installerun carillon modèle, avec
le concours d'une commission composée de savants et d'artistes, et présidée par M. Dumas.
Je n'eus plus de rapports avec M. Hittorffqu'à l'occasion de la Gare du Chemin de fer du Mord, dont M. le Baron James de Rothschild, Président de la Compagnie, lui confia la construction. J'arrêtai, de concert avec l'architecte, le tracé des trois voies d'accès de cette gare : l'Avenue de Denain, qui se dirige de la rue Lafayette, vers le milieu de la Place de Roubaix, ménagée devant la façade ; la rue de Compiègne, conduisant à la Cour de Départ; la rue de Saint-Quentin, menant à la Cour d'Arrivée. Je fis ouvrir ces deux dernières voi es selon ses indications, et il me joua le tour de changer ensuite le plan de sa construction et de déplacer l'entrée des cours de Départ et d'Arrivée, qui ne sont plus en face des rues y conduisant.
Pareille chose m'arriva quand M. le Comte Walewski remplaça M. Fould au Ministère d'État.
M. Fould avait fait dresser un projet du Nouvel Opéra par M. Rohault de Fleury, architecte de l'ancien Opéra, mis en i:apport avec moi pour ce travail.
Après approbation des plans, M. Fould conclut avec la Ville un traité qui la chargeait de Texpropriation des terrains nécessaires à l'emplacement du théâtre et des bâtiments l'entourant de trois côtés; à l'établissement de la grande place sur laquelle s'élevait, comme aujourd'hui, la façade principale, et de celles qu'on voit sur les côtés et sur le derrière du monument, où débouchaient la Cour de TEmpereur, la Cour des Abonnés et la Cour de l'Administration; enfin, â l'ouverture des
rues Auber, Scribe, Halévy et Meyerbeer, qui, reliant ces diverses places, encadraient les autres parties de cet énorme ensemble de constructions, affectant la forme octogonale.
Les expropriations ont lieu ; les voies publiques demandées sont établies ; des constructions privées, — le Grand Hôtel entre autres, — s'élèvent suivant le type fourni par TArchitecte de l'État, tj^pe se raccordant avec celui de ses bâtiments secondaires.
Cependant, une question de budget retarde la mise à exécution des plans adoptés. M. Fould est remplacé; son successeur, sans tenir compte de cette approbation, ni des faits accomplis, ouvre un concours. Le projet de M. Charles Garnier, alors Architecte Ordinaire de la Ville, aujourd'hui mon très aimable confrère à l'Institut, l'emporte, et quand son Opéra s'élève triomphalement au fond de la Place ménagée sur le Boulevard des Capucines, dans l'axe de l'Avenue Napoléon (maintenant, Avenue de l'Opéra), il se trouve médiocrement en harmonie, pour ne rien dire de plus, avec le cadre préparé pour un autre monument, et l'architecture imposée à toutes les maisons voisines n'a plus de raisons d'être !
NOUVELLE ORGANISATION
La réforme radicale du Service d'Architecture, dont je reconnus bientôt la nécessité, ne pouvait être Toeuvre d'un jour. II me fallait y procéder graduellement, par une transformation successive de l'ancien état de choses.
Selon mon habitude, je voulus, avant tout, me rendre bien compte du fonctionnement de tous les rouages de ce service, et de la valeur propre de chacun des hommes que j'avais à ma disposition ou dont je pouvais m'assurer le concours. Cette double étude me fit comprendre que, même pour unifier les diverses nches de l'entretien et, à plus forte raison, pour ramener sous une direction commune les travaux neufs de toute nature, je devrais user de ménagements infinis.
Je commençai par débarrasser M. Baltard de la plus
grande partie de ses occupations courantes; mon intention était de le placer à la tête de l'ensemble du service. Je ne lui laissai plus en dehors des grands travaux qu'il achevait, que l'entretien de l'Hôtel de Ville et des Édifices Religieux, et les Beaux- Arts. Je fis des Ecoles, des Salles d'Asile communales et des Ouvroirs une section distincte, et j'en confiai l'entretien à M. Uchard, Grand-Prix de Rome, attaché depuis longtemps à la Ville. Quant aux établissements d'Instruction Supérieure et Secondaire, j'en formai avec les Mairies et la Bourse, dont je déchargeai M. Foy, une section nouvelle, dont M. Bailly devint le chef.
Je réseiTai les travaux neufs les plus considérables aux architectes déjà connus, dont les œuvres antérieures m'offraient les meilleures garanties, et je répartis les moindres entre le plus grand nombre possible d'artistes, choisis parmi ceux qui, dans des rangs secondaires, faisaient preuve de capacités spéciales, ou parmi les architectes d'avenir, notamment, les jeunes Grands- Prix de Rome dont un certain stage, dans les agences de grands travaux, avait mis en relief les aptitudes.
SE RVICE ORDINAIRE.
Après l'extension des limites de Paris, qui m'obligeait à prendre désormais les distances en très grande considération dans le règlement des attributions des fonctionnaires de tout ordre, je résolus de diviser le Service Ordinaire d'architecture dans la Ville (le Service Permanent), non plus par nature de monuments et d'édifices, mais par sections territoriales comprenant
chacune deux des vingt nouveaux arrondissements. C'était, du reste, l'application à Paris du système précédemment adopté pour les arrondissements de Saint- Denis et de Sceaux, qui demeurèrent confiés, l'un à M. Lequeux, l'autre à M. Naissant, mais bien diminués d'importance par l'annexion à Paris des communes ou portions de communes comprises dans le Mur d'enceinte des Fortifications,
Or, M. Baltard était devenu Directeur du Service, et M. Bailly, Architecte en chef divisionnaire, avec MM. Gilbert, Duc et Ballu. D'un autre côté, MM. Foy, Jolivet et Ménager, anciens architectes de sections, d'abord, avec M. Baltard seul, puis, avec MM. Baltard, Uchard et Bailly, avaient pris leur retraite.
M. Uchard restait donc seul de l'organisation précédente. 11 fut mis à la tète de la première des nouvelles sections territoriales.
Je lui donnai pour collègues M. Huillard- Roger, que recommandaient à mon attention de très bons services antérieurs ; M. Caillât qui avait fait, de concert avec M. Leroux deLincy, la remarquable monographie de l'Hôtel de Ville; MM. Gancel, Garnier, Godebœuf, Le Bouteux, et Vaudremer, cinq Grands-Prix de Rome, et M. Janvier, jeune artiste de grand talent, employé précédemment, avec eux, comme architecte-inspecteur d'agences.
Ces dix élus reçurent le titre d'architectes ordinaires de la Ville.
M. Garnier justifia bientôt sa nomination en devenant, après un concours solennel, architecte de l'Opéra.
Je le remplaçai par un autre de nos jeunes architectes-inspecteurs, qui lui avait sérieusement disputé la
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palme de ce concours, M. Ginain, comme lui, Grand- Prix de Rome.
MM. Garnier el Ginain sont aujourd'hui mes confrères à llnstitut, comme M. Vaudremer, leur ancien collègue d'alors; comme M. Bailly, Tun des quatre architectes en chef du nouveau Service ; comme le furent les trois autres : MM. Gilbert, Duc et Ballu, et leur Directeur commun, M. Baltard.
Ces divers choix de TAcadémie des Beaux-Arts sont venus successivement sanctionner les miens.
En 1864, je dus porter de 10 à 14 le nombre des sections territoriales et des architectes ordinaires de Paris, dont six seulement restèrent chargés de deux arrondissements.
Les quatre architectes-inspecteurs promus, cette fois, Chefs de Sections, étaient MM. Bonnet, Grand-Prix de Rome, Train, Villain et VarcoUier, fils de Tancien Chef de Division devenu Conseiller de Préfecture de la Seine.
A partir de 1866, chacun des vingt arrondissements eut son architecte ordinaire.
Les six nouveaux postes furent attribués à MM. Chat, Dejean, Hénard, Lucas, Radigon et Salleron.
Les Architectes ordinaires des vingt arrondissements de Paris et des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux , et les architectes de tout ordre et de toute origine chargés de travaux neufs, relevaient des architectes en chef divisionnaires, qui se trouvaient placés eux-mêmes sous l'autorité du Directeur, M. Baltard.
Tous les projets de travaux, quelle qu'en fût la nature, étaient soumis au Conseil d'Architecture, composé du Directeur, Président, et des quatre Architectes
en chef, entre lesquels les diverses parties du Service, groupées en grandes divisions, étaient réparties.
Quand Texécution de ces projets exigeait le concours d'artistes sculpteurs ou peintres, ils étaient communiqués à la Commission des Beaux-Ârts que j'avais instituée à THôtel de Ville et qui siégeait sous ma présidence ; elle comprenait des conseillers municipaux, des membres de l'Institut et des fonctionnaires d'un ordre élevé. Cette Commission donnait son avis sur le choix des artistes à qui la Direction me proposait de faire des commandes, sur les esquisses ou maquettes que ces artistes devaient présenter, avant toute exécution, et sur la réception de leurs œuvres.
Lorsque les projets approuvés par le Conseil d'Architecture me laissaient quelque doute sur leur valeur, ou que je prévoyais des critiques sérieuses, je priais le Ministre compétent de consulter la Commission des Bâtiments civils et de me faire connaître ses conclusions.
M. fialtard avait, pour l'entretien de l'Hôtel de Ville et le détail des Fêtes, le concours d'un architecte spécial, M. Pellieux, assisté d'un inspecteur, et, pour les Beaux-Arts, celui d'un autre architecte, M. Perron.
Comme le Directeur du Service Municipal des Travaux Publics, M. Baltard ne dirigeait pas seulement le service technique d'architecture. Il avait aussi dans ses attributions le travail des Bureaux de l'Hôtel de Ville auquel ce service ressortissait, et qui formaient, au nombre de trois, une Section, sous les ordres de M. Michaux, ancien Sous-Chef de mon Cabinet.
A la Direction étaient attachés, comme dessinateurs, un architecte ayant rang d'Inspecteur et trois Sous- Inspecteurs.
Chacun des quatre Architectes en chef divisionnaires avait, comme dessinateur, un Architecte-Inspecteur.
^ Chaque Architecte Ordinaire était assisté d'un Architecte-Inspecteur de travaux.
Tout ce personnel, hiérarchiquement organisé, qui formait le Service permanent d'Architecture, jouissait d'appointements fixes, sujets à retenues en vue des retraites qui lui étaient assurées. Il se devait tout entier à la Ville et ne pouvait entreprendre de travail extérieur qu'en vertu d'une autorisation spéciale.
GRANDS TRAVAUX
Quant au Service des Travaux neufs, que je prenais parmi les architectes que je jugeais les plus capables, soit du Service permanent choisis de préférence, sans distinction de rangs, soit du dehors, on comprend que son organisation variait incessamment, suivant le nombre, l'importance et la durée de ces travaux. On le nommait, par opposition, le service temporaire.
Dans aucun cas, les travaux neufs ne donnaient droit à des honoraires proportionnels à la dépense.
Lorsque j'y employais des architectes du Service permanent, ou, comme je l'ai fait plusieurs fois avec succès, l'architecte du Service des Promenades et Plantations, M. Davioud ; ou bien encore, des Architectes- Voyers en qui j'avais reconnu des aptitudes spéciales pour des œuvres déterminées; en un mot, des fonctionnaires appointés de la Ville à qui tout leur temps appartenait, on leur allouait une rémunération excep-
Googk
tionnelle en rapport avec cette aggravation de leurs occupations ordi nair es .
Quand il s'agissait d'architectes étrangers à mon administration, leur rémunération, naturellement plus élevée, était fixée dans l'arrêté qui les désignait. Elle pouvait être accrue, l'œuvre achevée, par une décision spontanée de l'Administration ; mais, aucun accroissement des dépenses, à moins qu'il i}e fût le résultat d'un développement du projet demandé par elle, ne pouvait donner lieu à une allocation supplémentaire.
J'ai dit que, pour chaque chantier, on formait une agence spéciale, composée d'un nombre variable d'inspecteurs, sous-inspecteurs et dessinateurs.
CONTRÔLE
Ce n'était pas une petite difficulté de maintenir, dans le double personnel du Service permanent et du Service temporaire, des habitudes d'ordre et de ponctualité. Les chefs n'avaient pas assez d'autorité personnelle sur leurs subordonnés, quand c'étaient d'anciens camarades d'École, ou de sévérité, lorsqu'ils retrouvaient en eux d'anciens élèves. Quant aux dépenses, à titre d'artistes, les uns et les autres en avaient un médiocre souci. J'ajoute qu'ils n'avaient pas, en général, toutes les connaissances désirables pour la rédaction d'un devis, ni l'application attentive et minutieuse qu'exige la vérification d'un mémoire.
Je dus créer, d'abord, un Service de contrôle des travaux, composé d'un Architecte, Contrôleur en Chef, M. Renaud, et de quatre Architectes Contrôleurs, dont
les rapports devaient passer sous mes yeux avant d'être remis au Directeur : en effet, je suspectais avec d'autant plus de raison la sévérité de M. Baltard, que ce service avait été institué contrairement à son avis.
Puis, je fondai une Commission de Revision des devis, à la tête de laquelle fut placé M. Dommey, le premier collaborateur de M. Duc pour les travaux du Palais de Justice. Elle était composée, sous sa Présidence, d'un Reviseur en chef, M. Ferré, et de quatre Reviseurs.
Enfin, je donnai une organisation régulière au Service de Vérification des mémoires, qui, du reste, existait en germe, et je le composai de vingt vérificateurs dans Paris (un pour chaque arrondissement) et de deux pour les arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, placés sous la direction de M. Forget, Reviseur en chef, assisté de quatre Reviseurs divisionnaires.
On voit combien j'étais fondé à dire que la Ville employait plus d'Architectes que d'Ingénieurs.
MM. Haltard et Hittorff, auxquels j'ai consacré des notices très développées dans le Chapitre précédent, et MM. Duc et Rallu, qui me furent présentés immédiatement après eux par le vénérable M. Lesueur, lors de ma réception du Personnel du Service d'Architecture, après mon entrée en fonctions, étaient seuls chargés de l'exécution de Grands Travaux, en 1883.
A l'égard de MM. Raltard et Hittorff, dont la situation et la renommée faisaient, à cette époque, les tètes de colonne de ce Personnel, j'ai donné l'énumération détaillée des constructions qu'ils achevaient et de celles qui leur furent confiées ultérieurement.
Je vais, d'abord, faire de même au sujet de MM. Duc et Ballu. Puis, je passerai successivement en revue les nouveaux édifices que je fis entreprendre par d'autres architectes éminents.
M. DUC
En 1853, M. Duc, Grand-Prix de Rome, n'était pas encore Membre de l'Institut ; mais, il le devint bientôt après.
Cet habile Architecte avait élevé, sous le Gouvernement de 1830 et de concert avec M. Alavoine, la Colonne de Juillet, et restauré, plus récemment, avec le concours de M. Dommey, la Tour de l'Horloge du Palais de Justice, à l'angle de la rue de la Barillerie et du quai du Châtelet. Je le trouvai chargé de l'agrandissement et de l'isolement de ce Palais. Comme on a pu le voir dans un des Chapitres du Second Volume, cette opération était faite au compte de l'État pour la Cour de Cassation et la Cour Impériale ; du Département pour le Tribunal de Première Instance, et le Dépôt des Détenus, et de la Ville pour le Tribunal de Simple Police.
Il avait, cette fois encore, M. Dommey comme collaborateur. En 1861, lorsque celui-ci devint chef du Service de rédaction et de revision des devis dans la direction d'architecture de la Ville, ce fut M. Daumet, aujourd'hui mon confrèreà l'Académie des Beaux-Arts, qui le remplaça.
M. Duc était un grand artiste et un homme des mieux élevés, avec lequel les rapports de service étaient aussi agréables que faciles.
Je n'ai pas à faire Téloge de son talent : il me suffit de rappeler que le Grand Prix d'Architecture (Prix de 100,000 francs), donné par l'Empereur, lui fut décerné par ses pairs.
De concert avec M. Vaudoyer, Architecte indiqué par M. Fortoul, Ministre de l'Instruction Publique, M. Duc fut désigné pour la reconstruction et l'agrandissement de la Sorbonne, à frais communs entre la Ville et l'État. Mais après la pose de la première pierre, solennellement faite par le Ministre à l'issue d'une distribution des Prix du Concours Général, en 4868, il ne put donner suite à ce beau projet né de cette collaboration de deux artistes émérites, faute d'inscription de la subvention promise au budget de l'Etat, malgré mes réclamations incessantes.
Une autre raison mit également obstacle à l'exécution du projet de reconstitution du Lycée Louis-le-Grand, que je lui avais fait dresser.
Lors de la translation de l'Hospice des Incurables (Femmes) de la rue de Sèvres à Ivry, les vastes bâtiments de cet établissement magnifique, aux cours bien aérées et plantées de beaux arbres, me semblèrent ne pouvoir être mieux utilisés qu'à l'installation du Lycée qui manquait au Faubourg Saint-Germain. Je me proposai d'y placer Louis-le-Grand.
L'agglomération, dans le quartier Latin, de trois des cinq Lycées Impériaux de Paris, du Collège Municipal RoUin, de l'Institution libre de Sainte-Barbe, sans parler du Collège des Jésuites de la rue des Postes, me paraissait regrettable àtous égards, surtout au point de vue de l'externat. Déjà était décidée la translation du Collège
RoUin à l'Avenue Trudaine sur le versant de la Butte Montmartre, à égale distance des Lycées Bonaparte (aujourd'hui Condorcet) et Charlemagne. Je croyais plus que suffisant de conserver Henri IV, Saint-Louis et Sainte-Barbe sur la MontagneSainte-Geneviève. Mais la routine, 'décorée du nom de tradition, l'emporta, cette fois. Après bien des péripéties, mon projet fut écarté.
Dans ces derniers temps, il a fallu créer un nouveau Lycée pour le Faubourg Saint-Germain, boulevard des Invalides et maintenant (ô sainte routine !) on reconstruit Louis-le-Grand sur remplacement trop exigu et peu sain qu'il occupait.
Je fus heureux de faire accepter à M. Duc le poste d'Architecte en chef divisionnaire de la Ville dans mon organisation du Service Municipal d'Architecture.
M. BALLU
Après les Halles, l'Église Saint-Yincent-de-Paul et le Palais de Justice, les seules constructions importantes en cours, lors de mon entrée en fonctions comme Préfet de la Seine, étaient l'Église Sainte-Glotilde, confiée à MM. Gau et Ballu, l'Hôtel de la Mairie de la rue de la Banque et la Caserne des Petits-Pères, dont MM. Girard et Grisart achevaient les travaux. — Ces deux derniers n'en eurent pas d'autres sous mon administration.
M. Gau mourut en 18S4, et M. Ballu resta seul chargé de l'achèvement de leur œuvre commune.
C'était encore un jeune homme alors, Grand-Prix de Bome, plein de savoir et de talent.
Le sentiment du style gothique dont il faisait preuve
à Sainte-Glo tilde, fut la raisoa de la préférence que je lui donnai pour la reprise en sous-œuvre et la restauration de la Tour Saint-Jacques, déchaussée par les déblais de la rue de Rivoli.
Nous fûmes en désaccord, ce qui Tafifecta beaucoup, au sujet de la grille qui entoure le Square établi autour de ce monument. Malgré la distance qui sépare la tour de cette grille très basse, très simple, dont je lui avais donné le dessin pour limiter la dépense, il crut devoir, selon Tusage suivi jusqu'alors, l'établir sur un socle de niveau, sans se préoccuper de l'inclinaison des quatre voies latérales, et il en résulta que les socles qui étaient d'une saillie raisonnable au point de départ, avaient une hauteur ridicule sur d'autres. Je n'hésitai pas à lui faire déposer la grille pour qu'il rétablit les socles suivant la pente des rues. Le supplément de dépense occasionné par cette réfection était peu de chose auprès du principe que je voulais faire prévaloir et qui prévaut sans conteste aujourd'hui, après bien des résistances, à savoir: que les clôtures, étant des défenses, doivent présenter le même obstacle sur tous les points du périmètre qu'elles suivent, et que c'est, dès lors avec la Voie Publique et non pas avec les monuments qu'elles entourent toujours à distance quïl faut les raccorder. Les disgracieux redents, qu'on était obligé de commettre, pour observer la loi du niveau, le long des voies à grandes pentes, condamnaient de reste cette loi absurde.
M. Rohault de Fleury s'était conformé à mes indications pour la grille des deux hôtels en briques et en pierre de style Louis XIII qu'il avait construits et qu'on voit encore dans le haut des Champs-Elysées, et il s'en était applaudi.
Lorsque M. Lefuel, Architecte de l'Empereur, dut, à la suite du dégagement des abords du Louvre, enclore les terrains qui forment les nouveaux jardins précédant la célèbre colonnade, côté de la place, il avait, bien entendu, posé de niveau les socles de sa grille, qui touchait presque le sol du côté de la rue de Rivoli et était juchée sur un vrai mur du côté du quai. Je priai FEmpereur d'aller juger lui-même de cet effet, et Sa Majesté donna tort à M. Lefuel, qui dut aussi refaire un travail déjà achevé.
Pour consoler le pauvre M. Ballu de sa mortification, bien moindre, après tout, que celle qu'avait subie, aux Halles Centrales, M. Baltard, son ancien, je lui donnai à construire l'Église de la Trinité, au bout de la rue de la Chaussée-d'Antin sur l'emplacement d'une ancienne caserne démolie pour dégager les issues des rues Blanche et de Glichy.
Je lui recommandai de ne s'astreindre à aucun style. Je voulais, en effet, une église moderne, commode, élégante, avec un porche permettant de descendre de voiture à l'abri, devant la porte principale, que surmonterait le clocher ; ce porche devrait s'encadrer en perspective dans la largeur de la rue de la Chausséed'Antin (44 mètres).
L'Eglise serait en recul notable sur la rue Saint-Lazare, afin d'avoir une crypte, où, dans ma pensée, devraient être célébrés les services funéraires, sauf de rares exceptions, pour éviter la rencontre,trop fréquente ailleurs, des convois mortuaires et des cortèges nuptiaux. (On l'a transformée en chapelle de catéchisme.)
Des rampes carrossables bordées de balustrades donneraient accès au porche, et, entre elles, on établirait
un square pour assainir Tair du quartier, avec une cascade pour en animer Taspect.
Enfin, les terrains disponibles, après l'ouverture des rues d'isolement de TÉglise, seraient vendus avec obligation d'y construire des maisons d'un modèle déterminé, dont les lignes principales se raccorderaient avec celles du monument religieux.
Je remis à M. Ballu un croquis de la silhouette que le tout devait avoir pour répondre à mon idée. Après la rédaction de son projet, il en fit une maquette en plâtre qui me donna toute satisfaction, et c'est grâce à ces précautions et au talent d'exécution si souple de M. Ballu, que la Trinité se trouve être, non pas un monument très remarquable ni grandement estimé de certains maîtres de l'art, mais un de ceux du nouveau Paris que le public a le mieux adoptés.
Cette église a coûté 3,200,000 francs.
M. Ballu, suivant l'exemple donné par M. Baltard à Saint-Augustin, employa, pour le même motif, la fonte et le fer dans la construction du chœur de la Trinité ; mais, au lieu de laisser à nu ces matériaux, comme son Directeur, on lui reproche de les avoir enveloppés de briques et enduits de stuc, ce qui rend invraisemblable la résistance des colonnes et des arceaux qui paraissent être en pierre. Cette critique est trop savante pour toucher beaucoup de monde.
Je lui fournis, un peu plus tard, quand il fut l'un des Architectes en chef divisionnaires de la Ville et, bientôt ensuite, Membre de l'Institut, l'occasion de faire son chefd'œuvre pour une dépense moindre (2,147,000 francs) : Saint- Ambroise, dans le XP arrondissement nouveau, entre le Boulevard du Prince-Eugène (aujourd'hui Bou-
levard Voltaire, on ne sait pas pourquoi) et la rue Saint- Maur, sur laquelle j'avais fait réserver un emplacement pour y construire ensuite le presbytère, derrière le chevet de l'Église.
C'est l'abbé Langénieux, maintenant Cardinal et Archevêque de Reims, qui fut le premier curé de Saint- Ambroise. Les cloches ont eu l'Empereur et l'Impératrice pour parrain et marraine.
Je ne parle que pour ordre du petit Temple du Saint- Esprit, avec Maison Consistoriale, que je fis élever par M. Ballu, à l'angle des rues Roquépine et d'Astorg, pour remplacer une chapelle du culte réformé détruite lors de l'élargissement de la rue Saint-Lazare.
La dernière grande construction qu'il fit pour la Ville fut celle de l'Église et du Presbytère Saint-Joseph, dans le Faubourg du Temple, entre la rue Saint- Maur et le Boulevard Parmentier projeté, suivant le prolongement de la rue de l'Orillon. Il reproduisit, alors à Saint-Joseph, dont la dépense n'excéda pas i, 809,204 francs, le type de son église d'Argenteuil, que beaucoup d'architectes mettent encore au-dessus de Saint-Ambroise.
C'est lui qui fut chargé, après concours, de la reconstruction de l'Hôtel de Ville incendié en 1871.
En inscrivant son nom sur les plaques d'une des rues de Paris, l'Administration actuelle a justifié surabondamment la faveur marquée, très jalousée au début, avec laquelle j'ai toujours traité cet éminent architecte.
H. GILBERT
M. Gilbert, ancien Grand-Prix de Rome, Membre de l'Institut (Académie des Beaux-Arts) dont la nomination, en cette qualité, vers les derniers temps de mon administration, couronna dignement la belle carrière, avait été chargé par M. Berger d'un projet de reconstruction de la Prison de la Force, dont il s'occupait, enl8S3, de concert avec M.Lecointe.nfut abandonné lors du prolongement de la rue de Rivoli, qui entraîna la démolition pure et simple de cette ^âeille geôle.
Je lui confiai, en 1858, la reconstruction de la Préfecture de Police, dont les bâtiments encore inachevés aujourd'hui, doivent être annexés, paratt-il, au Palais de Justice.
Je ne m'arrêterai pas à la nouvelle Morgue, placée à la pointe de l'île de la Cité, derrière le chevet et le square de Notre-Dame et construite par M. Gilbert, devenu le premier des quatre Architectes en chef divisionnaires de la Ville. Il fallait dissimuler ce lugubre établissement sous une forme basse des plus simples, tout en lui donnant les proportions convenables et les annexes obligées. L'Architecte a résolu ce problème aussi bien que possible , au prix d'une dépense de 400,000 fr« environ.
Il me tarde d'arriver à son œuvre capitale : le nouvel Hôtel-Dieu, pour laquelle il s'était associé, avec mon autorisation, M. Diet, son gendre, jeune Grand-Prix de Rome, aujourd'hui décédé, qui fut à son tour membre
de rinstitut ; il Tavait déjà pris pour collaborateur à la Préfecture de Police, et il fut son continuateur dans ces deux opérations.
Se souvient-on de Tancien Hôtel-Dieu?... de cet ensemble de constructions disparates, sombres, tristes, sans aucun style; à cheval, si je puis ainsi dire, sur le petit bras de la Seine, dont les grands murs, interrompant les quais, surplombaient les deux rives? Pour moi, je n'ai jamais pu oublier Taspect sinistre de ce bout de rivière encaissé entre deux corps d'hôpital à toute hauteur, que reliait une galerie couverte, et pollué par les déjections de toutes sortes d'une agglomération de 800 malades et plus.
L'Empereur, malgré les objections bruyantes de certains organes autorisés de la science, voulut conserver l'Hôtel-Dieu au centre de la Ville, dans la vieilleCité, berceau de Paris, à côté, à l'ombre de Notre- Dame, et l'opinion publique était visiblement avec lui.
La puissance des traditions, des habitudes prises, est plus grande qu'on ne saurait le croire sur la Population de Paris, si mobile à d'autres égards. Un sentiment très général, même parmi les classes les moins pieuses, abrite volontiers la mieux comprise des vertus théologales, la Charité, sous l'aile de la Religion.
Mais, l'ombre de l'Église métropolitaine fournissait précisément aux médecins un de leurs principaux arguments contre la reconstruction de notre premier établissement hospitalier sur l'emplacement qu'il occupe aujourd'hui.
Après bien des débats, il fut décidé que le nouvel Hôtel-Dieu serait édifié sur cet emplacement, alors
obstrué par une foule de masures mal habitées, mal hantées, pour la plupart, et sillonné de rues humides, tortueuses et malpropres, comme la rue basse des Ursins, par exemple. Il prendrait entrée sur le parvis Notre-Dame, en face de l'ancien hôpital, voué d'avance à la démolition pour dégager la Place, du côté du Midi, et les quais des deux rives du petit bras de la Seine ; il serait complètement isolé des trois autres côtés par le quai Napoléon et les rues d'Arcole et de la Cité, trois voies magistrales.
Je dus faire exproprier et raser tout l'immonde quartier des Ursins pour rendre libre le vaste espace compris dans ce périmètre, en remblayer le sol profond et le drainer par un Réseau d'égouts débouchant provisoirement en Seine, mais qui devaient être reliés par un siphon, en même temps que tous ceux de Ttle de la Cité, au Collecteur des quais de la rive gauche du fleuve.
Ce terrain, d'une superficie dépassant 3 hectares, entouré de masses d'air assainies par les courants des deux bras de rivière dont rien ne le séparait plus, offrait, quoi qu'on en eût dit sur tous les tons, des conditions de salubrité qu'on aurait difficilement rencontrées ailleurs. J'ajoute que le soleil, à l'heure de la matinée où la Cathédrale pourrait lui cacher momentanément l'Hôpital, est assez élevé déjà sur l'horizon pour que l'angle sud-est de celui-ci ne puisse se trouver réellement dans l'ombre de celle-là.
Un premier projet, évidemment inspiré à M. Gilbert par ce voisinage, affectait, comme une partie du Palais de Justice restauré, la forme des bâtiments civils du xra* siècle. Mais, l'Empereur, plus préoccupé du besoin
d'air et de jour des salles de malades, que des considérations artistiques par lesquelles se défendaient les meneaux et les croisillons des fenêtres proposées, rejeta, sans longue hésitation, le style gothique : il ne l'aimait pas, du reste.
Le nouveau projet, de style absolument moderne, fait par ses ordres, ne différait pas autrement du premier : même plan, mêmes distributions, même nombre délits.
Or, le programme tracé dès le début par Sa Majesté me recommandait, avant tout^ le maintien des 800 lits de THôtel-Dieu, et, pour le remplir, il fallait, de toute nécessité, donner à l'ensemble des bâtiments une élévation de quatre étages.
Cette disposition, dès qu'elle fut connue, souleva des clameurs.
Cependant, l'Architecte avait emprunté à l'Hôpital Lariboisière, à peine terminé, dont l'ordonnance était approuvée généralement, le système de ses pavillons de malades parallèles, isolés de trois côtés et séparés par des préaux plantés. Il l'avait même notablement amélioré dans son plan définitif, en donnant aux préaux qu'il projetait une largeur plus que double de la hauteur de ses constructions, et en dotant chacun d'un bassin et d'une gerbe d'eau jaillissante. Pour remédier à l'insuffisance de largeur que l'on pouvait reprocher aux préaux de Lariboisière, je dus me contenter de faire entourer à grands frais cet établissement de jardins, où les convalescents ne manquent assurément ni d'air ni de soleil.
Mais, pour les meneurs de la campagne engagée à l'occasion du nouvel Hôtel-Dieu, cette considération
n'avait qu'une valeur très secondaire, à côté du principe qu'ils voulaient faire admettre.
Au fond, c'était le nombre de 800 lits qui motivait leurs ardentes contradictions.
Alors, le Corps Médical, subissant un de ces entraînements auxquels les savants eux-mêmes cèdent aussi bien que le commun des mortels, préconisait l'isolement des malades, thèse excellente, à coup sûr, mais peu pratique dans les hôpitaux; car sa conclusion demandait nécessairement un pavillon par malade assisté. Sans aller jusqu'à cette solution radicale, on réclamait des hôpitaux aussi réduits et des salles contenant aussi peu de lits que possible. Et c'était au plus fort de cette croisade qu'une Administration se prétendant amie du progrès osait projeter un hôpital de 800 lits ! Bons Deus! Elle voulait donc jeter un défi à la science?
En vain répondait-on qu'il ne s'agissait pas d'une fondation nouvelle ; mais de la translation d'un hôpital, existant depuis des siècles, dans des locaux plus vastes, plus sains, et mieux installés, sous tous les rapports, que les bâtiments tombant de vétusté qu'il devait forcément abandonner.
Le moment était-il bien choisi, d'ailleurs, pour réduire l'importance de son hôpital central, quand les devoirs de l'Assistance Publique parisienne, grandis d'année en année par l'augmentation prodigieuse de la population, venaient d'être aggravés tout à coup, dans une proportion énorme, par Textension de la Ville?
Et si Ton songeait à l'existence que la plupart de ses clients menaient chez eux, logés, entassés dans des bouges bas de plafond, à peine meublés, sans air et
sans lumière, glacés en hiver, étouffant en été ; dans des maisons à six étages dont les cours, quand elles en avaient, ressemblaient à des puits; dans des rues étroites, sales et puantes ! Ne devrait-on pas reconnaître que leur admission dans un hôpital situé comme celui qu'on projetait, à pavillons (fussent-ils de quatre étages) bien aérés, bien éclairés, chauffés en hiver, ventilés en été ; dans des salles élevées, resplendissantes de propreté; dans de vrais Jits, garnis devrais matelas, de draps et de rideaux bien blancs, constituerait un tel changement de leur sort, qu'avant toute médication, leurs maux en seraient déjà soulagés?
La plupart des familles bourgeoises de Paris nliabitent-elles pas, en maladie comme en santé, des appartements de 3 mètres de hauteur de plafond, en moyenne (le minimum réglementaire est de 2",60} ; dans des maisons qui ont généralement cinq étages, et sont élevées de 18 mètres à Fentablement sur les rues de 12 mètres de largeur ou au-dessous, et de 20 mètres sur les autres, auxquelles on nlmpose que des cours de 6 mètres sur 8? Si l'on considère comme salubres, aujourd'hui encore, des maisons construites dans de telles conditions, pourquoi proscrivait-on, comme insuffisamment isolés, des pavillons où la hauteur réglementaire était répartie entre un moindre nombre d'étages, et dont les deux faces devaient être éclairées sur des préaux carrés de 38 mètres en tous sens, et le pignon sur une rue de 20 mètres? Était-ce donc prendre l'intérêt des malades indigents que de vouloir rendre plus rares, sans de plus sérieux motifs, les places où l'Assistance Publique pouvait les admettre dans ses établissements?
Enfin, n'avait-on pas constaté, à Lariboisière, qu'à force d'aération des salles, des galeries et du reste, les malades et surtout les convalescents autorisés à sortir des salles pour se promener, étaient plus sujets aux affections des voies respiratoires que dans les établissements moins bien aménagés?
Mais rien n'y fit. On avait réussi à soulever une telle agitation autour de la question de THôtel-Dieu que TEmpereur fut amené à prescrire le retranchement général du quatrième étage des bâtiments projetés.
Il en résulta la perte d'environ 200 lits sur 800.
Plus tard, on alla plus loin. Après la chute de l'Empire, les médecins progressistes entrés dans le Conseil Municipal Républicain, se faisant les organes d'une réaction aveugle, obtinrent qu'on dérasât d'un autre étage, non plus, cette fois, le nouvel Hôtel-Dieu à construire, mais THôtel-Dieu achevé! L'accomplissement de cette revanche barbare coûta 2 millions à la Ville, et encore plus de 200 lits à l'Assistance Publique !
L'utilité des 400 à 480 lits restants n'est plus du tout en rapport avec l'énorme dépense qu'a coûtée l'expropriation de l'emplacement, ni avec les frais d'installation de services généraux, établis en vue d'un nombre de malades presque double.
Quoi qu'il en soit, l'ordonnance générale de l'œuvre de M. Gilbert fait le plus grand honneur à cet architecte et à son continuateur. Sous le rapport des aménagements intérieurs, le nouvel Hôtel-Dieu ne laisse rien à désirer.
M. BAILLY
M. Bailly était mon très estimé confrère à l'Institut, Président de la Société des Artistes Français. Parmi ses attributions comme chef d'une section du Service d'Architecture, avant d'en devenir un des Architectes en chef divisionnaires, il avait, en 1853, l'entretien des Établissements d'Instruction Supérieure et des Lycées et Collèges, qui passèrent à M. Duc, son collègue, dans l'organisation nouvelle.
Je l'avais donc chargé, lors du percement de la première partie du Boulevard Saint-Michel, de dresser un projet de mise en façade du Lycée Saint-Louis, et de rinstallation d'un internat dans cet établissement, où l'on ne pouvait recevoir précédemment que des externes. Le moment venu de passer à l'exécution do ce projet, il reçut naturellement la mission de la diriger.
Comme Architecte en chef divisionnaire, M. Bailly n'avait pas cessé d'avoir la haute main sur les travaux des Mairies, des Justices de Paix et de la Bourse, où siégeait encore le Tribunal de Commerce.
Il allait de soi que mon administration lui confiât, de préférence à tout autre Artiste, la construction du plus important des Hôtels de Mairie et de Justice de paix de la Ville agrandie, de celui du IV* Arrondissement nouveau, qui devait servir de succursale, dans certains cas, à l'Hôtel de Ville, et, pour ce motif, avoir des proportions exceptionnelles. Je le chargeai aussi de la construction du Palais que je crus convenable
de faire affecter spécialement au Tribunal de Commerce et aux Conseils de Prud'hommes, ces justices de paix de la juridiction consulaire.
• Lors du prolongement de la rue de Rivoli, de la Place de THôtel-de-Ville à la rue Saint-Antoine jusqu'à la Place de la Bastille, j'avais fait réserver, entn» ces deux grandes artères, sur l'ancienne Petite-Place Baudoyer considérablement agrandie, derrière la Caserne Napoléon, un grand terrain s'étendant jusqu'à la rue du Pont-Louis-Philippe, sur lequel M. Bailly édifia la grande et belle Mairie du IV' Arrondissement, isolée sur ses quatre faces. Pour la première fois, moyennant une dépense qui monta, j'en conviens, à 2,147,000 (mobilier compris), il put largement déployer son talent aussi correct que distingué.
Il put également lui donner libre carrière dans l'édification du Tribunal de Commerce, auquel j'avais aussi fait réserver, lors de l'ouverture du Boulevard du Palais, un emplacement de choix, non moins bien encadré de toutes parts entre ce Boulevard, le quai Desaix, le Marché aux Fleurs et la rue Gonstantine, à la sortie du Pont au Change, en face de la Tour de l'Horloge de l'ancien Grand Châtelet, qui fait Tangle du Tribunal de première instance et du quai de l'Horloge.
Le Tribunal de Commerce, que j'ai vu, dans ma jeunesse, aussi mal installé que possible, dans une masure du Cloître Saint-Merri, occupait, depuis la construction du Palais de la Bourse, la plus grande
partie du premier étage. Son greffe était dans les combles du monument.
Bien que préférable de beaucoup à Tancienne, cette installation devenait de plus en plus insuffisante. D'ailleurs, la présence d'un corps judiciaire dans le temple consacré à la spéculation, j'allais dire dans la plus colossale des maisons de jeu, choquait autant les justiciables que les juges, obligés de traverser une foule toujours croissante de boursiers affairés et bruyants, pour parvenir aux salles d'audience du Tribunal, mal préservées de la rumeur assourdissante du grand marché des valeurs.
On vit, à certaine époque d'affolements et de ruines, les galeries du premier étage encombrées de femmes, qui, ne pouvant entrer dans le hall de la Bourse, venaient, là, suivre les fluctuations des cours et donner par signes des ordres d'achats et de ventes.
Les tourniquets payants, par lesquels un Ministre des Finances de l'Empire, impuissant à réprimer ces abus, crut pouvoir au moins les contenir, et qu'un autre Ministre, M. Fould, moins ennemi de la spéculation, fit enlever, furent, d'ailleurs, pendant leurs années d'existence, des embarras sérieux pour le libre accès du Tribunal de Commerce.
Je saisis l'occasion que je trouvai là de donner suite alors à mon projet de transférer le Tribunal de Commerce dans un milieu plus calme, en pleine Cité, près du Palais de Justice où siège la Cour d'Appel dont il relève, parallèlement au Tribunal de première Instance dont il est l'égal dans la hiérarchie des Pouvoirs, et de lui restituer ainsi le prestige extérieur dû au rang qu'il
y tient et qu^il a toujours eu dans Testime des gens éclairés.
Du reste, le nouveau monument devait me fournir l'objectif dont j'avais besoin pour la perspective du Boulevard de Sébastopol.
A mon grand regret, j'avais dû faire percer cette longue voie, coupant transversalement, de part en part, tout le vieux Paris, dans la direction inflexible qui m'était imposée par celle du Boulevard de Strasbourg, ouvert, sinon terminé, sous l'administration de mon prédécesseur, dans l'axe de la Gare du Chemin de Fer de l'Est.
En effet, je n'ai jamais arrêté le tracé d'une voie quelconque, et à plus forte raison d'une artère principale de Paris, sans me préoccuper du point de \Tie qu'on pouvait lui donner. Or, l'examen du plan de Paris m'avait fait constater que M. Berger aurait pu donner une très faible déviation du tracé du Boulevard de Strasbourg, déviation qui n'eût produit qu'un écart de quelques mètres à son arrivée sur la Place du Châtelet. On aurait eu, de cette façon, le Dôme de la Sorbonne pour objectif. Obligé d'y renoncer, je recommandai tout particulièrement à M.Bailly de ménager, dans son projet de Palais de la Justice commerciale, un motif principal, se détachant nettement de la masse de ses constructions, qu'il planterait en regard de la Gare de l'Est, dans l'axe du Boulevard de Sébastopol. Voilà pourquoi le grand escalier monumental du Tribunal de commerce est couronné d'un Dôme, auquel, dans l'exécution, je me suis efforcé de faire donner la base la plus large possible.
L'eAsemble et les détails de l'œuvre de M. Bailly méritent d'être loués. Le Palais de Justice et la Tour de l'Horloge étaient des voisinages redoutables : le monument nouveau n'en est pas écrasé, grâce à l'élévation donnée par l'Architecte à la coupole de son Dôme.
Ne pouvant mettre celui-ci juste au centre de ses constructions, il l'a fort habilement placé sur le point où l'axe du Boulevard de Sébastopol, son guide obligé, croise l'axe de la façade principale qu'il a établie sur le Boulevard du Palais, afin de la pouvoir faire bien symétrique. Du côté du quai, pour justifier le parti pris, il a mis en saillie une façade secondaire richement décorée, dont le Dôme forme le couronnement et qui s'encadre, en perspective, dans la largeur de 30 mètres du Boulevard de Sébastopol.
L'architecture de cette façade latérale rappelle l'Hôtel de Ville de Brescia, que l'Empereur admirait beaucoup.
Autour de l'escalier monumental, abrité sous le Dôme, gravitent toutes les parties de l'édifice. On y accède du grand vestibule de l'entrée principale; du second vestibule, très important aussi, qui dessert l'entrée du quai; du vestibule spécial du Conseil des Prud'hommes, et enfin, de la cour intérieure couverte, dont l'effet est des plus heureux.
Les proportions de la grande Salle d'Audience et de la Salle des Faillites sont parfaites, et la décoration de ces Salles est du meilleur goût.
L'ensemble du monument a coûté 6,757,816, fr. 70, dont 1,320,000 pour le terrain et 8,437,816, fr. 70, pour les constructions et la déviation.
Je ne dois pas oublier de rappeler qu'en dehors de son Service, mais sous le contrôle de mon administration, M. Bailly fut autorisé à construire les tribunes de l'Hippodrome de Longehamps, au compte de la Société d'Encouragement pour l'amélioration des races de chevaux en France, plus connue sous le nom de Jockey-Club, concessionnaire de la Ville.
CHAPITRE XVI
M. Davioud. — MM. Cusin et Magne. — MM. Oinain et Vaudremer. Grands Travaux divers.
Après les quatre notices où je viens de rappeler tous les Grands Travaux personnellement dirigés par les quatre Architectes en chef divisionnaires du Service Municipal d'Architecture, MM. Duc, Ballu, Gilbert et Bailly, je suis logiquement conduit à grouper, dans une cinquième, ceux queM.Davioud, leur égal hiérarchique, en tant qu'Architecte en chef des Promenades et Plantations, fit'exécuter en dehors de sa mission principale.
Je terminerai mon compte rendu par renonciation des œuvres spéciales d'Architectes occupant alors des pings moins élevés dans notre Personnel permanent.
M. DAVIOUD
Cet habile Architecte remplissait, dans son Service, un rôle assimilable, comme je l'ai dit plus haut, à celui d'un Architecte en chef divisionnaire J
Ailleurs, j'ai parlé des charmantes constructions que lui doivent le Bois de Boulogne, le Bois de Vincennes, les Parcs Monceau, des Buttes-Chaumont etdeMontsouris, et les nombreux jardins et squares créés dans Paris sous mon administration. Ce sont, pour la plupart, des œuvres de fantaisie, bien plus que des œuvres d'art. Mais je dois citer ici ses travaux et les monuments qu'il a construits, sous la direction et le contrôle du Service d'architecture.
Élève de l'École des Beaux-Arts. M. Davioud n'était pas un Prix de Rome ; mais il ne s'en fallait que d'un degré, car il avait remporté un second Grand-Prix d'Architecture, et, sans sa mort prématurée, les portes de rinstitut lui auraient été certainement ouvertes. — C'était, en effet, un grand artiste.
Il se trouvait dans le Service du Plan de Paris quand, sur la désignation de son chef, M. Deschamps, un autre ancien élève de l'École des Beaux-Arts, etlui-même architecte de valeur, je le donnai pour collaborateur à M. Alphand.
Le premier grand travail dont je le chargeai spécialement, hors de ses fonctions propres, fut la fontaine décorative du vaste pan coupé remplaçant l'angle des Boulevards Saint-Michel et Saint- André, juste en face du Pont Saint-Michel reconstruit, abaissé, notablement élargi, dans le fond de la place qui lui sert de débouché. Le choix de M. Davioud pour une œuvre de cette importance avait été déterminé par le beau caractère de sa fontaine du square des Arts-et-Mé tiers.
Mes contemporains peuvent seuls témoigner de l'as-
pect misérable de l'ancienne Place du Pont-Saint-Michel vue du haut du vieux pont gui se dressait en forme de pupitre, lorsque, jeune étudiant en Droit, voilà plus de soixante ans, j'avais à le passer chaque jour pour aller répondre à rappel des professeurs de ce temps lointain : MM.Delvincourt, Ducauroy, Blondeau, Bugnet, Cotelle, Pardessus et autres !
Parti, le matin dès sept heures, du quartier de la Chaussée-d'Antin, que jliabitais avec ma famille, je gagnais d'abord, après bien des détours, la rue Montmartre et la Pointe Sainte-Eustache ; je traversais le carreau des ilalles, alors à ciel ouvert, au milieu des grands parapluies rouges des marchandes de poisson; puis, les rues des Lavandières, Saint-Honoré et Saint-Denis ; la ,place du Châtelet était bien mesquine à cette époque, et la renommée du restaurant du « Veau-qui-Tette » en éclipsait les souvenirs historiques; je franchissais le vieux Pont-au-Change que je devais plus tard faire également reconstruire, abaisser, élargir; je longeais ensuite l'ancien Palais de Justice, ayant à ma gauche l'amas ignoble de tapis francs qui déshonorait naguère encore la Cité, et que j'eus la joie de raser plus tard, de fond en comble, — repaires de voleurs et d'assassins, qui semblaient là braver la Police correctionnelle et la Cour d'Assises. Poursuivant ma route par le Pont Saint-Michel, il me fallait franchir la pauvre petite Place où se déversaient, comme dans un cloaque, les eaux des rues de la Harpe, delà Huchette, Saint- Andrédes-Arts et de l'Hirondelle, au fond de laquelle apparaissait, comme une discordance, l'enseigne du célèbre parfumeur Chardin. Enfin, je m'engageais dans les méandres de la rue de la Harpe, pour gravir ensuite la
Montagne Sainte-Geneviève et arriver, par le passage de THôtel d'Harcourt, la ruedesMaçons-Sorbonne, la Place Richelieu, la rue de Gluny et la rue des Grès, sur la Place du Panthéon, à l'angle de TÉcole de Droit I
La belle perspective de la Fontaine Saint-Michel, qu'on a maintenant du nouveau pont, en arrivant sur la Place, agrandie, relevée, assainie et encadrée déniaisons magnifiques, est ma revanche du mélancolique spectacle que je dus affronter quatre ans de suite pour conquérir mes grades.
M. Davioud eut comme collaborateurs pour la déco* ration de sa nouvelle Fontaine : MM. Duret, membre de l'Institut, pour le groupe de l'Archange terrassant le Démon; M. Guillaume, Grand-Prix de Rome, devenu depuis son confrère à l'Académie des Beaux- Arts; M. Barre, M. Elias Robert et M. Gumery, aussi Grand-Prix de Rome, pour les statues des Vertus Cardinales (la Force, la Prudence, la Justice et la Tempérance) qui surmontent les chapiteaux des colonnes; M.Auguste Debay, autre Grand-Prix de Rome, pour les figures du fronton ; enQn, M""" Claude Yignon, pour les rinceaux de la frise d'entablement.
La dépense totale s'est élevée à 500,000 francs.
On peut trouver que les parties saisissantes du Monument auraient plus de valeur avec un peu plus de relief. Mais je tins grand compte à M. Davioud de la solution complète du problème difficile qui lui était posé : masquer absolument les pignons, les croupes et les souches de cheminées des hautes maisons auxquelles la Fontaine est adossée.
C'est pourquoi je lui ai confié volontiers l'exécution
de plusieurs autres fontaines monumentales, se rattachant plus ou moins à son service spécial, savoir :
Celle qui dut remplacer l'ancien Ghâteau-d'Eau, reconnu de proportions insuffisantes pour l'étendue nouvelle du grand carrefour de ce nom, et transporté, sous mon Administration, dans le Marché aux Bestiaux de la Villette. — A son tour, l'œuvre de M. Davioud fit place à la statue de la République. Elle est maintenant à Vincennes ;
Celle de l'Observatoire qui termine le second des squares établis sur le sol de l'Avenue conduisant jadis du Luxembourg à cet établissement;
Enfin, celles qui décorent les plateaux plantés dont je fis ménager les emplacements des deux côtés du débouché de l'Avenue de l'Opéra sur la Place du Théâtre- Français.
Le nouveau Ch&teau d'Eau, qui rappelait l'ancien, avait été placé droit en face de la Caserne et dans Taxe du Boulevard du Prince-Eugène, au point où l'on voit maintenant cette énorme statue de la République, un peu bien massive. Toute prévention politique à part, il y produisait un effet plus heureux et une fraîcheur très appréciable l'été.
Ses vasques, graduées, alternaient avec des corbeilles de plantes vertes et de fleurs, rappelant certaines fontaines de Provence, dont j'avais conservé une agréable impression. Elles étaient flanquées des lions de bronze traditionnels, œuvres de Jacquemard.
La dépense n'excéda pas 240,000 francs.
La Fontaine de l'Observatoire coûta moins encore (200,000 francs). Cependant elle a plus d'importance artistique.
Une sphère céleste, soutenue par des statues de Carpeaux, représentant les quatre parties du monde, en forme le motif dominant.
Tout en rendant justice à cette grande, composition, je lui préfère les fontaines modestes, mais si élégantes de la Place du Théâtre-Français, dont les nymphes, dues aux ciseaux de MM. Carrier-Belleuse et Mathurin Moreau, sont extrêmement gracieuses. Que les proportions de ces petits monuments ne soient pas tout à fait en rapport avec celles des emplacements qu'elles occupent, c'est possible ; mais je n'en suis pas choqué.
La dépense de ces deux fontaines monte à 500,000 fr.
Je passe sous silence comme n'ayant aucun caractère artistique les deux fontaines occupant les angles de la place de la Madeleine et celles du Rond-Point des Champs-Elysées.
M. Davioud fut encore chargé par moi de déplacer la b^le fontaine de la Place du Châtelet, dite du Palmier, qui ne se trouvait plus dans l'axe du nouveau Pont au Change, ni même au milieu de la Place, considérablement agrandie pour donner passage au Boulevard de Sébastopol, d'une part, et à la rue Saint-Denis élargie, de l'autre.
Il réussit, après avoir soulevé en bloc tout le monument, à le faire glisser jusque sur ses nouvelles fondations, sans compromettre en rien l'aplomb de sa colonne et de la victoire qui la surmonte.
M. Duban, membre de l'Institut et du Conseil Municipal, qui avait bien voulu diriger le déplacement aux Halles, de la Fontaine des Innocents, restaurée par lui sous l'administration de M. le Comte de Rambuteau,
l'avait fait démonter pièce par pièce ^ et reconstruire dans le petit square disposé pour la recevoir.
C'est sur cette même Place du Ghàtelet, où j'avais fait encadrer la Fontaine, remise au milieu d'un plateau planté d'arbres, que je pus donner à M. Davioud l'occasion de développer toutes les ressources de son talent, par la construction des deux Théâtres qui s'y font face.
On le sait : l'ouverture du Boulevard du Prince-Eugène entraîna le déblaiement de toute la portion du Boulevard du Temple où florissaient, à raison même de leur rapprochement, disait-on, l'ancien Cirque Olympique, devenu le Cirque Impérial, et la Gaîté, de date plus ancienne, — car elle fut fondée en 4789, pour servir aux représentations du célèbre Nicolet, vouée, malgré son nom, aux plus noirs mélodrames, — que flanquaient, d'un côté, le Théâtre-Lyrique égaré dans ces parages, et de l'autre, les Folies-Dramatiques, les Funambules, le Petit Lazari, les Délassements- Comiques et autres bouis-bouis oubliés.
Le Ville n'eut pas à se préoccuper du remplacement plus ou moins désirable de ces derniers établissements.
Quant aux trois premiers, l'Empereur tenait à ce qu'elle assurât de nouvelles salles au Cirque, où se représentaient, concurremment avec des féeries, les grandes épopées militaires faisant vibrer la fibre patriotique des spectateurs, et â la Gaité, scène populaire entre toutes. Le Théâtre-Lyrique, refuge des jeunes compositeurs, se recommandait par lui-même à ma sollicitude personnelle et à l'intérêt bienveillant des nom-
breux amis que FArt Musical comptait à l'Hôtel de Yille.
Le percement du Boulevard de Sébastopol et du tronçon de la rue Réaumur compris entre les rues Saint- Denis et Saint-Martin, comme aussi le dégagement du Conservatoire des Arts et Métiers, qui m'avait fourni le prétexte d'un square dans ce quartier manquant d'air et de verdure, me permettaient de réinstaller la Gaîté sur un terrain libre allant d'une des rues bordant ce jardin à la rue Réaumur, et pas trop éloignée de sa clientèle ordinaire.
Le Cirque exigeait plus d'espace.
Or, le dénivellement de tout le quartier environnant la Place du Châtelet, motivé par l'abaissement à l'Est de la butte que dominait la Tour Saint-Jacques, et par le rechaussement, à l'Ouest, du quai de la Mégisserie et de ses abords, avait nécessité la démolition de toutes les maisons comprises, de la rue des Lavandières et la rue des Arcis, entre la ligne des quais et la rue de Rivoli.
L'fl6tel de la Chambre des Notaires, qui faisait le coin de la Place et du quai de la Mégisserie, a été reconstruit au fond de la Place dans l'axe du nouveau Pont au Change.
Quant au « Yeau-qui-Tette », il disparut dans le bouleversement général.
Un grand parallélogramme d'une superficie d'environ 9,400 mètres carrés (près d'un hectare), formé par le prolongement de la rue Saint-Denis, le quai de la Mégisserie, la rue des Lavandières et l'Avenue Victoria, pouvait être affecté au Cirque.
Sur l'autre côté de la Place, un terrain de même largeur, mais beaucoup moins profond, circonscrit par le
Boulevard de Sébastopol, le quai de Gesvres, une rue d'isolement (la rue Adam) et la portion de l'Avenue Victoria bordant le square Saint- Jacques, suffisait à rinstallation du Théâtre Lyrique.
Le Conseil Municipal adopta ma proposition de replacer sur ces trois points les théâtres dont la suppres* sion n'était pas jugée possible ; mais, ce ne fut qu'après bien des hésitations, surtout au sujet du Cirque et du Théâtre-Lyrique. Il compritfinalement qu'il fallait doter lecentre de Paris,déshéritésous ce rapport dans le passé, de deux grands théâtres, facilement accessibles de toutes parts et bien à portée des Arrondissements de la Rive Gauche, auxquels l'Odéon ne pouvait suffire, même avec Bobino, le précurseur du Théâtre de Cluny. C'était un acte équitable et, en même temps, une mesure de bonne édilité. Car ce centre de Paris, si plein de vie dans la journée, semblait mort le soir, et il convenait de ne rien négliger de ce qui pouvait maintenir l'animation qu'y ramenaient chaque semaine les brillantes réceptions de l'Hôtel de Ville.
Les théâtres de M. Davioud ont été fort discutés. Isolés de toutes parts, ils laissent trop voir les combles élevés, déplaisants à l'œil, dont toute scène est forcément surmontée, pour loger les grandes toiles de fond que les machinistes doivent enlever toutes droites, nul peintre décorateur n'ayant encore su découvrir le moyen de les faire souples, afin qu'on pût les rouler dans les frises.
Le Grand Théâtre de Bordeaux, si généralement admiré, ce chef-d'œuvre de Louis, architecte du Théâtre-
Français de Paris, a des combles bien autrement lourds que ceux des théâtres de la Place du Chàtelet. Ils écrasent le reste de Tédifice quand on le voit à distance, comme le permet le voisinage inopportun des Allées de Tourny.
Le programme suivi par TArchitecte des théâtres de la Place du Chàtelet, dont toute la responsabilité m'incombe, lui recommandait, comme disposition obligatoire, de border ses théâtres, aux angles et sur les faces latérales, de magasins et boutiques, se prêtant mal, sans doute, aux combinaisons de TArt pur, mais dont la clientèle et surtout Téclairage vivifieraient les alentours de ces monuments.
D'ailleurs, le produit de la location de ces magasins et boutiques devait alléger notablement les charges des baux que la Ville consentirait aux Directeurs.
Par la même raison, dans ces baux, la Ville conserva l'éclairage des théâtres à son compte, afin de faire profiter indirectement les locataires de la réduction de moitié que son traité avec la Compagnie Parisienne lui assurait sur le prix du gaz consommé.
Au Cirque, dont l'emplacement avait une grande profondeur, mon programme prescrivait un premier vestibule assez vaste pour abriter les *< queues » de spectateurs attendant la distribution des billets et l'ouverture de la salle.
Au Théâtre-Lyrique, je dus me contenter d'une large marquise vitrée couvrant le trottoir.
Pour ces deux théâtres, comme pour la Gaîté, comme pour le Vaudeville, plus tard, il était recommandé, notamment, de multiplier les escaliers et de rendre indé-
pendants ceux des étages supérieurs, afin de faciliter Tévacuation simultanée de toutes les parties de la salle, à la fin du spectacle ; de ménager le plus d'issues possible, pour éviter l'encombrement des foules à la sortie, en cas de paniques; de remplacer les lustres, qui éborgnent les spectateurs des places hautes, et qui, déterminant des courants d'air de la scène au plafond ouvert, causant des pertes de sonorités regrettables, par des plafonds lumineux imités de ceux que j'avais vus à Londres, en 1885, dans le Palais de la Reine et au Parlement, et dont l'application se faisait alors dans notre Chambre des Députés ; enfin, d'établir un système de chauffage et de ventilation perfectionné, d'après les indications d'une commission spéciale constituée sous la Présidence du savant Général Morin^ membre de l'Académie des Sciences et Directeur du Conservatoire des Arts et Métiers.
Mes instructions adressées à l'Architecte se résumaient ainsi :
c( Faire des nouveaux théâtres des monuments dite gnes de la capitale de la France ; les construire soli- « dément et les décorer richement; leur donner des « accès larges et faciles ; des salles vastes, bien éclairées, « bien aérées, pour que le public y circule aisément, y « séjourne commodément; enfin, mettre à profit les « progrès des industries modernes, pour rendre ces « théâtres attrayants et confortables. »
Les appareils construits à très grands frais, suivant les indications longuement étudiées de la Commission spéciale de chauffage et de ventilation, marchaient à merveille; mais ils exigeaient une surveillance attentive des conditions variables de la température et de
l'aération des salles, afin de régler le jeu de leurs registres selon les oscillations du thermomètre et du manomètre, et, partant, un personnel spécial et une certaine dépense de charbon et de gaz, pour alimenter les calorifères et les foyers d'appel, dont les Directeurs se sont empressés de se décharger, sous tous les prétextes imaginables. Ils supprimèrent de même, pour épargner des frais minimes, Tusage des escaliers de dégagement des étages supérieurs. Ailleurs on a vu ce que peuvent coûter au public l'insouciance à son égard et la ladrerie de ces entrepreneurs.
Le nouveau Cirque Impérial devait avoir 3,600 places, au lieu de 2,400 que l'ancien contenait et le Théâtre- Lyrique, 4,800 au lieu de 1,400. L'Architecte a su remplir cette condition, qui l'obligeait, au Cirque, à faire une salle dont aucun modèle n'existait nulle part.
Il résolut le problème en répudiant la forme du fer à oheval qu'affectent en général les salles des grands théâtres et qui permet de faire des deux groupes de loges d'avant-scène, en saillie sur le reste, d'importants sujets décoratifs; il adoptait la forme semi-circulaire allongée qui élargit le proscenium et laisse voir, grâce à la suppression de ces groupes de loges, Tensemble du spectacle, de toutes les places, distribuées en quatre amphithéâtres étages autour de la salle. Un rang de baignoires, sous le premier de ces amphithéâtres, et un rang de loges sous le second rompent heureusement la monotonie qui pouvait résulter de ce parti pris.
Toute l'ossature de cette salle est en fer.
La scène, d'une largeur exceptionnelle et d'une lon-
gueur peu commune, s'ouvre, au besoin, sur une cour intérieure vitrée, par dessus laquelle on peut encore en étendre la profondeur jusque daùs le magasin de décors qui borde la rue des Lavandières.
La façade du Théâtre, sur la Place, est d'une belle ordonnance. Elle se distingue par une loggia ouverte, de cinq arcades, occupant la hauteur de deux étages au-dessus du premier vestibule ; celle du Théâtre- Lyrique, est un peu plus ornée.
Les statues qui la décorent sont de MM. Aiselin, Chatrousse, Chevalier et Robert. La statue du vestibule est de M. Girard.
Les sculptures de la façade du Théâtre-Lyrique sont de MM. Robert, Eude et Captier.
Les dispositions intérieures de ce dernier édifice ne trahissent pas la gêne causée à l'Architecte par le peu de profondeur de son emplacement. La salle, destinée à recevoir un public de moitié moindre et d'habitudes plus élégantes, a trois étages de loges, les baignoires non comprises, avant-scènes avec balcons, et galeries. Elle est richement décorée. Les proportions en sont parfaites, et Taspect général plus agréable que celui de toute autre salle de Paris.
La grande composition du plafond a été peinte par M. Maillot.
Le nouveau Cirque a coûté 3,379,282 francs; le nouveau Théâtre-Lyrique, 2,088,570 fr. 60.
L'habileté avec laquelle M. Davioud avait su placer commodément 3,600 spectateurs dans la salle du Cirque, me fit songer encore à lui pour la construction d'un grand Orphéon, que je comptais établir sur la Place du
Château- d'Eau, entre les Boulevards Saint-Martin et Magenta, en face du boulevard du Prince-Eugène.
Je voulais avoir, dans ce monument consacré à la musique populaire, une salle pouvant contenir 4,200 chanteurs, garçons et filles, choisis parmi les meilleurs élèves des classes de chant de toutes les écoles de Paris, et 10,000 auditeurs.
Le projet en fut complètement dressé, et j'ai pu en soumettre une maquette à l'Empereur.
M. Da^âoud l'utilisa plus tard, pour la construction de la salle, moins grande, du Trocadéro. Mais, là, sa rotonde à coupole se perd dans Tespace; les galeries qui prolongent sa colonnade, à droite et à gauche, en amoindrissent, d'ailleurs, l'effet perspectif, et les hautes tours élevées des deux côtés l'écrasent. Le monument n'a pas le caractère grandiose qu'il aurait eu dans les limites relativement restreintes de la Place du Chàteau-d'Eau, encadrée par les hautes constructions qui la bordent.
Une rue d'isolement, où se fut terminée la rue de Bondy, aurait été ouverte, en arrière, entre les deux Boulevards latéraux.
La salle n'aurait pas servi seulement aux séances périodiques de l'Orphéon. On l'eût ouverte aux « Concerts Populaires » fondés par le pauvre Pasdeloup, ce champion infatigable, persévérant jusqu'à la fin, ce martyr de l'Art Musical, que je m'honore d'avoir secondé sans relâche dans ses courageux efforts.
De plus, sur le théâtre où devaient se dresser les estrades des orphéonistes ou des exécutants des concerts populaires, on aurait tait représenter, entre temps, les chefs-d'œuvre du répertoire de nos grandes scènes
lyriques, avec le concours de leurs artistes laissés libres par le spectacle du jour, et les ressources de leurs magasins de costumes et de décors.
Les directeurs se seraient bien trouvés de ces séances peu coûteuses, amplement rémunérées par le prix dix mille fois répété de places tarifées de 50 centimes à 3 francs, que les nombreux habitués de TOrphéon et des Concerts populaires se seraient disputées.
On aurait vu si les chefs-d'œuvre du répertoire classique des Français et de TOdéon ne devraient pas être offerts également à l'admiration des classes laborieuses.
L'Empereur et l'Impératrice accueillirent avec un empressement très marqué mon idée de faire concurrence, par ces combinaisons diverses, aux distractions malsaines qui dégradent et abrutissent de plus en plus les masses populaires à Paris, et m'encouragèrent beaucoup à poursuivre Texécution de mes projets.
Le temps m'en a manqué.
L'Administration Municipale Républicaine, en aliénant les terrains que je destinais à ma grande salle d'Orphéon, et qui sont couverts aujourd'hui de maisons de rapport, a rendu complètement impossible désormais la régularisation de la Place du Château -d'Eau, telle que je la comprenais, au moyen du monument utile et décoratif, tout à la fois, que mon Administration n'eût pas manqué d'élever sur ce point.
MM. CUSIN ET MAGNE
C'est M. Cusin qui fit le projet et dirigea la construction du nouveau Théâtre de la Gaité*
Celui du Vaudeville, qu'il fallut également déplacer plus tard, fut réédifié par M. Magne.
Ces deux artistes de grande valeur, comme leurs œuvres en témoignent, étaient Architectes-Voyers de la Ville.
M. Cusin avait été mis, par les fonctions mêmes qu'il remplissait, en rapport avec les propriétaires et le locataire de Tancienne Gatté^ Il était, par suite, capable d'indiquer, tant aux intéressés qu'à ses chefs, les moyens d atténuer l'importance des indemnités d'expropriation et d'éviction et de réinstaller convenablement cette scène populaire.
En signalant, à cet effet, remplacement qui fut adopté, M. Cusin montra, par un croquis, de quelle manière on pourrait l'utiliser.
Frappé de Tintelligence pratique avec laquelle cet Architecte avait disposé toutes les parties de son plan, comme aussi du talent et du goût dont , témoignait son dessin de la façade à élever sur le square des Arts-et- Métiers, je l'autorisai, d'abord, à prêter ses services à la Société qui paraissait disposée à se charger de l'entreprise, et puis, lorsque cette Société fit défaut et que la Ville dut prendre l'affaire en main, je lui confiai la réalisation de son ingénieux projet.
M. Cusin était parti de cette idée, très juste, que si Ventrée d'un théâtre se prête à la décoration, il n'en est pas de même des autres parties, et que le mieux à faire est de les dissimuler quand on le peut. En conséquence, au lieu d'isoler son édifice, il proposait d'aliéner les terrains contigus, en obligeant les acquéreurs à y construire des maisons de toute hauteur, dont les lignes architecturales, raccordées avec celles de sa façade.
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sembleraient continuer celle-ci, et en tripleraient l'importance. De grands murs pleins, montant jusqu'audessus des faîtages, intercepteraient toute communication de ces maisons avec le théâtre. Il les séparait par deux étroites cours intérieures de service où passages, longeant les flancs du théâtre de la rue Papin à la rue Réaumur, où se trouvaient Tentrée de l'administration et celle des artistes, et des issues latérales, précieuses pour la sortie des spectateurs.
Cette combinaison, qui présentait le double avantage de rendre la disposition de terrains d'une certaine valeur à la Ville, et d'exonérer notablement le devis des travaux, ne pouvait que charmer le Conseil Municipal : il l'adopta sans discussion.
Elle avait en outre, à mes yeux, le mérite de masquer de toutes parts la vue du grand comble nécessité par la manœuvre des toiles du fond de la scène.
La salle de la Gaité contient i,800 places. Elle offre cette particularité qu'aucun point d'appui n'y gène l'aspect de la scène. Elle a des avant-scènes, des baignoires, deux rangs de loges, un balcon â cinq rangs de fauteuils, trois larges galeries et un vaste amphithéâtre. La décoration est convenable.
La scène est de dimensions moyennes. Lorsqu'on y représente des féeries, elle peut s'ouvrir au fond, de manière à comprendre le magasin de décors placé derrière.
Le fronton couronnant la façade est orné d'un groupe de M. Vital-Dubray, et le balcon, de deux statues sculptées par MM. Doublemard et Godin.
Les peintures de la salle et du grand foyer sont de M. Jobbé-Duval.
La dépense totale n'a point dépassé 1,500,000 francs.
Quand fut décidé le percement de la rue du Dix- Décembre (aujourdliui du Quatre-Septembre) qui fait pendant à la rue de la Paix, sur la Place de TOpéra, en ouvrant à la circulation les quartiers les plus commerçants de Paris, et que j'avais proposé, par ce motif, d'appeler rue du Commerce, il fallut songera replacer le Théâtre du Vaudeville, situé au débouché de la première section de cette grande voie, sur la Place de la Bourse, où le percement s'arrête encore, au lieu de rejoindre la rue Réaumur qui doit le continuer.
Les mômes raisons qui m'avaient fait charger M. Cusin de la reconstruction de la Gaité me déterminèrent, en 1867, à confier celle du Vaudeville à M. Magne, Architecte-voyer comme lui.
Déjà, d'ailleurs, celui-ci m'avait prouvé sa valeur artistique dans la construction de l'Église Saint-Bernard, exécutée, de 18S8 à 1862, entre les rues de Vaugirard et Blomet, près de la Mairie du XV* Arrondissement, sur une petite place à laquelle donne accès la rue Gerbert.
Ce monument, d'un caractère simple, mais de forme élégante, dont le style rappelle celui du xiv* siècle, n'est décoré d'aucune tour, ni d'aucun clocher. Sa façade porte une flèche élancée, en charpente, à la base de laquelle sont placées les cloches. Il a coûté 1,800,000 francs.
La suppression de la rue Basse-du-Rempart, cet ancien fossé courant au Nord du Boulevard des Capucines, nécessita l'expropriation et la démolition des hôtels et maisons à vastes cours et jardins qui la bordaient. Elle mit à la disposition de la Ville, entre autres terrains, un grand emplacement, à l'angle du Boulevard et
de la rue de la Chaussée-d'Antin. Les façades avaient une grande valeur, mais la profondeur, dépassant de beaucoup celle que Ton demande ordinairement aux terrains à bâtir, en rendait la vente difficile.
M. Magne eut Tidée d^installer le Vaudeville sur les terrains de fond que leur situation dépréciait, et, tout en lui réservant les accès convenables, d'aliéner les lots en bordure sur la voie publique, dont la Ville pourrait obtenir des prix très élevés, même en imposant aux acquéreurs, comme à ceux des terrains contigus à la Gaîté, l'obligation d'y construire des maisons de toute hauteur astreintes à des lignes d'architecture déterminées, se raccordant bien avec celles du théâtre.
Cette combinaison, inspirée, sans doute, à M. Magne par le succès du plan de M. Cusin, était appuyée d'un projet complet du nouvel édifice et des maisons adjacentes; il réunit tous les suffrages et le public en a ratifié l'adoption.
La façade réelle du théâtre ne comprend que la rotonde à coupole et à trois ouvertures où se trouve, au rez-de-chaussée, le vestibule précédant le grand escalier, et, au premier étage, le foyer du public; elle décore l'angle du Boulevard des Capucines et de la rue de la Chaussée-d'Antin. Cette façade est ornée des bustes de Collé, Desaugiers et Scribe, par M. Evrard et M"' Dubois d'Avesnes, et de quatre figures allégoriques de M. Salmon. La Génie de la Comédie qui couronne le fronton est de M. Chevalier, et les groupes d'enfants des angles, de M. Hébert.
Deux issues réservées au rez-de-chaussée des maisons voisines, sur le Boulevard, d'une part, sur la rue,
de l'autre, permettent à ceux des spectateurs qui descendent par les escaliers spéciaux des étages supérieurs, de gagner rapidement la plus rapprochée de ces deux voies.
L'entrée de l'administration et des artistes est au coin de la rue Meyerbeer. Une cour de service est ménagée de ce côté.
La salle et la scène ont les proportions convenables • pour un théâtre de genre.
Cependant, la salle contient 1,800 places.
Elle a quatre rangs de loges (les baignoires comprises) terminées par de larges avant-scènes et divisées en trois sections par de grandes loges entre colonnes, qui se reproduisent à égaies distances. C'est, en petit, la distribution de la salle de l'Opéra.^ Il n'y *i qu'un balcon à deux rangs de fauteuils devant les premières loges.
L'étage supérieur est divisé en trois amphithéâtres, abrités sous trois grands arceaux portant le plafond.
Les cariatides des avant- scènes sont de MM. Gilbert et Cordier; les peintures du plafond, de M. MazeroUe.
Dans le principe, une large rosace pendante, qui se détachait du centre du plafond lumineux, et qui semblait être le fond d'un lustre de cristaux taillés à facettes, produisait un effet aussi heureux qu'originaL Mais, un Directeur routinier auquel manquait le lustre classique, supprima, comme on l'avait déjà fait à la Gaité, ce système d'éclairage, pour en revenir à l'ancien.
Le foyer est décoré de peintures de MM. Rubé, Chaperon, Fonlongue.
Le plancher de la scène peut, au moyen d'un mécanisme ingénieux, être relevé ou abaissé par portions, suivant les besoins du spectacle, et une machine à vapeur fait manœuvrer les décors. Ce sont deux progrès à noter dans une industrie fort en retard.
La dépense de la reconstruction du Vaudeville n'a pas excédé 1,800,000 francs.
Je ne saurais quitter le sujet des théâtres de la Ville, sans avoir redressé l'erreur qui fait attribuer à mon administration je ne sais quel projet de créer deux nouveaux théâtres dans la Cité, sur des emplacements réservés, disait-on, à droite et à gauche des hôtels construits rue de Constantine pour les États-Majors de la Garde de Paris et des Sapeurs-Pompiers, et qui sont affectés maintenant à l'habitation du Préfet de Police.
Avant l'édification du Tribunal de Commerce et de la Caserne de la Cité, on m'avait bien proposé d'établir deux théâtres de genre aux deux extrémités du Boulevard du Palais, comme intermédiaires des nouveaux théâtres de la Place du Châtelet et de TOdéon. Mais je ne m'étais pas arrêté à cette idée. Si l'administration Municipale avait le devoir de replacer les théâtres renversés par le percement de voies nouvelles, dont la suppression pouvait être regrettable, elle n'avait pas l'art scénique dans ses attributions et devait laisser au Gouvernement, ou bien à l'initiative privée le soin de son développement.
D'ailleurs, quel toile eût soulevé dans la Magistrature et le Barreau l'installation de théâtres en face du Palais de Justice ! Sans doute, les premiers vaudevilles
avaient été joués et chantés jadis sur une petite scène qui se trouvait dans le périmètre actuel du Tribunal de Commerce, et les tréteaux de Tabarin, précurseurs de nos petits théâtres, se dressaient non loin de là; sans doute, les tapis francs et les mauvais lieux de toute espèce constituaient, de nos jours, un voisinage encore plus choquant pour la Justice. Mais, je ne l'en avais pas débarrassée pour refaire de la Cité un centre de plaisirs.
Bien loin de là ! Mon dessein était d'absorber toutes les propriétés privées qui s'y trouvent encore, pour dégager complètement, d une part, le Palais de Justice et la Préfecture de Police, et pour faire établir d'autre part, à côté de la Cathédrale, sur remplacement des maisons diverses qui la séparent du quai Napoléon, TArchevêché de Paris, démoli par la populace en 1831.
Quant aux deux terrains disponibles que l'Administration Municipale Républicaine a vendus aux angles de la rue de Constantine sur le Boulevard du Palais et sur la rue delà Cité, TEmpereur avait en vue d'y faire construire des Hôtels pour le Premier Président de la Cour Impériale et pour le Président du Tribunal de première instance. La Cité tout entière eût été ainsi affectée à des services publics.
M. Duc avait en réserve un projet d'arrangement de la Place Dauphine, qui en aurait fait un square encadré de galeries longeant les quais de THorloge et des Orfèvres, et M. Gilbert devait étendre les dépendances de la Préfecture de Police sur l'emplacement des maisons comprises entre la rue de la Sainte-Chapelle et ce dernier quai.
MM. GINAIN ET VAUDREMER
Ces deux Architectes émînents, aujourd'hui membres de rinstitut, ne figuraient encore, avant 1870, au sein du Personnel du Service Municipal, qu'à titre d'architectes de section ou d'arrondissement. Mais on pouvait déjà prévoir le brillant avenir qui leur était réservé.
Ainsi qu'on a pu le voir au précédent chapitre, M. Ginain, le plus nouvellement promu des deux, n'occupait que le poste secondaire d'Architecte-Inspecteur, quand il fut l'un des sérieux concurrents de M. Garnier, dans le concours public pour les fonctions d'Architecte de l'Opéra, d'où ce dernier sortit vainqueur.
On pense bien que je ne restai pas spectateur indifférent de cette lutte. Or, c'est parce que j'avais remarqué tout particulièrement le projet de M. Ginain, que je donnai la place que M. Garnier laissa vacante dans mon administration, à son habile compétiteur.
Je le chargeai bientôt d'une construction fort importante : celle de l'Église Notre-Dame-des-Champs, sur le Boulevard Mont-Parnasse. Son projet, dégagé de tout luxe décoratif superflu, conformément au programme, comprenait une nef et des bas-côtés bordés de chapelles ayant sur les façades latérales les mêmes saillies que le transept, continuées au delà par des sacristies aboutissant à l'abside circulaire, occupé par la chapelle de la Vierge. Au-dessous, une crypte était ménagée pour servir de salle des catéchismes. La façade principale, dont une rosace décorait le
fronton, donnait accès par trois portes dans la nef et les deux bas-côtés.
Les voûtes se composaient d'une ossature en fer garnie de poteries dans ses intervalles.
Le clocher isolé s'élevait près du chevet de l'Église.
L'ensemble du monument était conçu, malgré le programme restreint devant gêner beaucoup l'initiative de l'architecte, dans le style de la Renaissance italienne.
Les travaux, commencés en 1867, ont coûté 1 million 730, 000 francs.
C'est vers la fin de mon administration que je désignai M. Ginain pour la reconstruction de l'École de Médecine dans un périmètre agrandi, prenant façade sur le Boulevard Saint-Germain. L'exécution de ce grand travail, longtemps suspendu après 1870, semble avoir repris de l'activité dans ces derniers temps.
J'ai dit, lors des Grands Travaux entrepris, de son côté, par le Département de la Seine, que la Prison cellulaire de la Santé, pour 600 prévenus ôu condamnés des deux sexes, était due à M. Yaudremer, choisi par moi pour cette œuvre notable, exécutée suivant le programme de la Préfecture de Police. Elle ne coûta pas moins de 6 millions et demi. Afin de mieux utiliser les talents de cet artiste et son goût si pur, je lui donnai l'Église de Saint-Pierre-de-Montrouge à construire, ensuite.
Cet édifice religieux, qui rappelle, par la simplicité de son style très correct, les premières églises chrétiennes, prend façade sur le pan coupé marquant la rencontre des avenues d'Orléans et du Maine.
Un porche surmonté du clocher forme saillie en avant de la nef, dont les bas-côtés sont séparés d'elle par des colonnes.
Le transept, où se trouvent, d'un côté la chapelle des mariages, et de l'autre celle des messes flanquées de vastes sacristies, fait, sur les façades latérales, deux autres saillies favorisées par l'élargissement du terrain. Au milieu, le chœur est isolé de toutes parts.
L'abside contient la chapelle de la Vierge, deux petites chapelles établies sur les côtés, et, au-dessous, dans une crypte, la salle des catéchismes.
L'ensemble du monument a des proportions harmonieuses. Tous les détails en ont été, d'ailleurs, exécutés avec un soin visible. Cette remarquable église, commencée en 1864, fut livrée au culte en 1867. Elle a coûté 1,843,000 francs.
GRANDS TRAVAUX DIVERS
Entre les nombreux architectes chargés des autres Grands Travaux dont il me reste à parler, je ne saurais établir un ordre de mérite. Je vais donc suivre l'ordre alphabétique pour les nommer, en désignant les œuvres accomplies par chacun d'eux.
M. Aldrophe : Synagogue de la rue de la Victoire et Maison Consistoriale contenant l'habitation du Grand Rabbin de Paris, sur la rue Saint-Georges (1867). — Dépense : 3,260,000 francs.
Cet Architecte, étranger au Service municipal d'Architecture, fut désigné par moi, sur l'indication du
Consistoire Israélite, pour l'exécution de l'ensemble des constructions exceptionnelles dont il s'agissait.
M. Bonnet, Grand-Prix de Rome, Architecte d'arrondissement : Hôtel de la Mairie du XIII* Arrondissement de Paris agrandi, sur le terrain formant trapèze, laissé libre, à cet effet, au point de rencontre de l'Avenue des Gobelins et du Boulevard de l'Hôpital, Place d'Italie, eh face de l'Avenue de ce nom (1867). — Coût: 980,000 fr.
Cette œuvre, rendue laborieuse par des travaux de consolidation du terrain au-dessus de plusieurs étages de catacombes, a été fort remarquablement exécutée par TArchitecte, et lui fait honneur.
M. Caillât, Architecte d'arrondissement : Caserne de la Cité ; Hôtel des États-Majors de la Garde de Paris et des Sapeurs-Pompiers, Boulevard du Palais (4862- 4867); Presbytère de l'Église Saint-Nicolas-du-Chardonnet.
J'ai décrit précédemment la première et de beaucoup la plus importante de ces constructions, de très belle ordonnance. Sa plus grande portion est affectée, provisoirement, aujourd'hui, non plus à servir de caserne, mais à loger les bureaux de la Préfecture de Police, tandis que le Préfet habite l'Hôtel des États-Majors.
Le Presbytère de Saint-Nicolas-du-Chardonnet témoigne aussi du mérite éprouvé de l'architecte.
M. Chat, Architecte d'arrondissement : Nouvelle École Turgot, construite sur un terrain provenant de la Prison des Madelonnettes, démolie pour livrer passage à la rue Turbigo (1866). — Dépense : 1,400,000 fr.
Cette Ecole municipale professionnelle, considéra-
blement agrandie alors, peut recevoir 1,800 externes, divisés en quatre sections ; car les études y durent quatre ans. Elle est pourvue des amphithéâtres et des laboratoires nécessaires à renseignement spécial qu'on y donne, et, dans son ensemble, répond bien à sa destination.
La façade sur la rue est d'aspect monumental et les constructions intérieures sont d'un bon style.
M. Gancel, Grand-Prix de Rome, Architecte d'arrondissement : Hôtel de la Mairie du XI* Arrondissement nouveau, sur la Place du Prince-Eugène, entre le Boulevard de ce nom et l'Avenue Parmentier (1862- 1867). — Coût : 2,000,000 de francs, mobilier compris.
Cet édifice, en forme de traverse, que la rue Sedaine isole des constructions voisines, est un des mieux réussis de tous ceux du môme ordre que je fis construire.
M. Godebœuf, autre Grand-Prix de Rome, Architecte d'arrondissement : Hôtel de la Mairie du XVP, construit sur l'Avenue de l'Empereur, entre les rues de la Pompe et Mignard, avec façade postérieure sur la rue de Latour (1868). — Dépense, aggravée par les travaux de consolidation du terrain qui recouvrait d'anciennes carrières : 2,350,000 francs.
M. Guillaume : Monument commémoratif de la belle défense de la barrière de Clichy, par le maréchal Moncey contre les Alliés, en 1814 (1868.) — Dépense: 131,800 francs.
En 1863, un concours, ouvert entre 28 architectes et 28 sculpteurs désignés par la Commission des Beaux-
Arts pour rérection de ce monument, donna la victoire à MM. Guillaume et Doublemard.
M. Héret : Église Notre-Dame-de-la-Croix, dont une des façades latérales, à l'Est, borde la chaussée de Ménilmontant, et le chevet, au Nord, la petite Place de ce nom, tandis que Tautre façade latérale, à l'Ouest, longe la rue d'Eupatoria. La façade principale prend accès, au Midi, sur la rue Julien-Lacroix, par un perron, qui n'a pas moins de 50 marches divisées par deux paliers intermédiaires, établi dans le prolongement de Taxe de la rue Etienne Dolet(1863). — Dépense : 2,600,000 fr.
Cette disposition déclive du sol permit à l'Architecte de ménager, sous l'Eglise, une grande crypte, de facile accès, affectée aux cérémonies funéraires.
Le clocher, à flèche en pierre, surmonte le porche qui précède la nef, dont la charpente est en fer apparent, ainsi que celles des bas-côtés et du transept.
L'aspect de cet édifice religieux, bien conçu dans toutes ses parties, est monumental.
M. Janvier, Architecte d'arrondissement : Grand Abattoir de la Villette, rue de Flandre.
Ce vaste établissement est une des œuvres les plus considérables accomplies par mon administration, parallèlement aux Grandes Opérations de Voirie, puisque la dépense totale s en est élevée à plus de 23 millions. Mais, ce ne sont pas les constructions sans caractère architectural qu'elle a motivées, et dont le plan bien combiné justifie le choix de M. Janvier pour la direction d'une pareille entreprise, qui firent - son importance.
Le programme de ces constructions, très nombreuses, très diverses, comprenait, indépendamment des logements d'employés, bureaux, magasins, écuries et remises, un large abri pour le Marché à la Criée; des étables à bœufs et veaux, parcs à moutons, porcheries, pouvant contenir le nombre de tètes nécessaire à la consommation de Paris pendant plusieurs jours : les échaudoirs, brûloirs, pendoirs, etc., etc.
Commencé dans le cours de Septembre 1863, T Abattoir de la Villette, relié, par un embranchement, au Chemin de Fer de Ceinture, et par un embarcadère au Canal de TOurcq, fut mis en service à partir du 1" Janvier 1867.
Je ne dois pas oublier de dire que les millions qu'il coûta furent compensés, dans une très large mesure, par le prix de vente ou la valeur d'emploi des terrains, mieux situés, des anciens Abattoirs qu'il remplaça.
M. Lassus : Église Saint- Jean-Baptiste, à Bellevillo (1854-1889). — Dépense : 980,000 francs.
Ce monument, d'une belle ordonnance, est dans le style du xm"* siècle. Deux tours, surmontées de flèches en pierre, se dressent, à droite et à gauche du porche, dont le fronton est orné d'une belle rosace. Le tympan de la porte principale fut décoré de sculptures de M. Perrey qui rappellent divers faits de la vie du Saint. Ces tours donnent à la façade de l'Église une grande importance.
A l'intérieur, la nef est séparée par des piliers à colonnettës en pierre; sur les bas-côtés s ouvrent des chapelles établies entre les contreforts de la voûte. Les sacristies, construites à l'extérieur, sur les deux
flancs de la chapelle de la Vierge, derrière le chevet de l'Église, sont en communication facile avec le chœur.
M. de Mérindol : Marché du Temple ; Marché Saint- Honoré; Grand Marché aux Bestiaux de La Villette.
Cet Artiste distingué, qui n'appartenait pas à mon administration, fut mis en relations avec elle, comme Architecte du Gouvernement^ à l'occasion des bâtiments de l'Ancien Temple, compris dans son service. La plus grande partie en fut cédée, en 18Si, à la Ville, par l'État, sous la condition d'y construire un Marché spécial pour les revendeurs de vieux linge, de vieux effets de toute sorte, et les revendeuses à la toilette, qu'abritaient la Rotonde et les baraques y attenant. M. de Mérindol resta chargé de l'entretien de ces abris, pour le compte de la Ville, jusqu'à la réalisation du projet, qui lui fut confiée, avec mon assentiment^ par la Compagnie concessionnaire de l'entreprise, et qu'il exécuta de 1863 à 1865.
Dans l'intervalle, M. de Mérindol reçut de moi la mission de reconstruire le Marché Saint-Honoré, qu'on nommait alors Marché des Jacobins, parce qu'il occupait l'emplacement d'un ancien couvent fondé sous l'invocation de Saint-Jacques. Les nouveaux pavillons, en fer, reposent sur des socles de pierre et sont entourés de murs eu briques et couverts en zinc.
Mais son œuvre capitale est le Grand Marché aux Bestiaux de La Villette, très largement conçu, très habilement exécuté, suivant le programme de la concession adjugée à la Société « l'Approvisionnement », aux conditions que j'ai précisées ailleurs, et dont la dépense totale excéda 15 millions et demi.
Le choix de M. de Mérindol, comme Architecte, fut soumis à mon approbation, que je n'avais, on le comprend, aucune raison de refuser.
M. Roger, Architecte d'arrondissement : Collège RoUin, avenue Trudaine (1866).
On avait décidé la translation de ce Collège Municipal, des hauteurs du Quartier Latin, où son installation, rue des Postes, était insuffisante, sur les pentes de la Butte- Montmartre dans remplacement demeuré libre par la suppression de l'abattoir de ce nom, entre l'Avenue Trudaine et le Boulevard Rochechouart, des rues Turgot et Bochard-<le-Saron. Ce fut une mesure capitale, au double point de vu© de l'utilité pour les quartiers avoisinants, jusqu'alors dépourvus de tout établissement d'instruction secondaire, et de la grosse dépense qu'elle motiva : près de 7 millions et demi de francs, savoir :
Terrain : 3,129,000 ; Constructions, 4,047,247 ;Mobilier, 276,066.
L'élévation de ce chiffre tient en partie à ce que chacun des 800 internes a sa chambre ou cellule : on a renoncé complètement aux dortoirs communs.
D'ailleurs, ces 500 internes et les 800 externes, pour lesquels ce nouveau Collège fut construit, y sont répartis en quartiers, affectés aux grands, aux moyens, aux petits, aux minimes, et absolument distincts.
L'exécution du plan arrêté par mon administration justifie le choix de l'Architecte.
M. Roguet, Architecte d'arrondissement : Restauration de l'Hôtel Carnavalet (1866).
Je ne mentionne ici, parmi les Grands Travaux d'Ar-
chitecture entrepris sous mon administration, l'œuvre plus modeste de M. Roguet, que pour avoir l'occasion de louer Tintelligence et le goût dont il a fait preuve en vue de Tinstallation du Musée spécial et de la Bibliothèque de la Ville dans l'ancienne demeure de M"* de Sévigné : le prix d'acquisition ne dépassa guère 90,000 francs.
M. Roguet fut l'utile auxiliaire de M. Baltard, pour la construction des Bâtiments-Annexes de l'Hôtel de Ville.
M. Salleron, Architecte d'arrondissement : Hôtel de la Mairie du XX% Place des Pyrénées (1867). — Coût: 1,480,000 francs.
La construction de ce monument de bonne apparence, sur un terrain de forme trapézoïdale, isolé sur les quatre côtés par la Place, par l'Avenue de la République, la rue du Japon et la rue Belgrand, présenta de grandes difficultés. La nature glaiseuse du sol exigea l'établissement d'un vaste [plateau de béton, sur lequel ses fondations sont assises.
M. Train, Architecte d'arrondissement : Collège Chaptal, transféré de la rue Blanche au haut de la rue de Rome, à l'angle du Boulevard des BatignoUes, sur un terrain qu'isolent les rues Andrieu et Bernouilli (1861 ). — Dépense : près de8 millions et demi de francs.
Le déplacement de cet établissement municipal d'instruction secondaire, où l'enseignement diffère, en la forme, de celui des Lycées et du Collège RoUin, est, comme la translation de celui-ci, l'une des mesures notables de mon administration.
Rue Blanche, le Collège Chaptal ne recevait que des externes. Ses nouvelles constructions furent disposées pour loger 880 internes et abriter 480 externes, divisés en trois quartiers séparés : le grand, le moyen et le petit collège.
M. Train s'est acquitté de sa tâche d'une manière très remarquable à tous égards.
M. Uchard, doyen des Architectes d'arrondissement : Église Saint-François-Xavier, construite sur la petite Place de ce nom, entre le Boulevard des Invalides et le point de rencontre des Avenues de Breteuilet Duquesne (1861-1868). —Dépense : 3,400,000 francs.
Un premier projet de cet édifice religieux, dressé par M. Lusson, était demeuré sans suite, après les premiers travaux, comme trop considérable et trop onéreux.
Celui de M. Uchard, plus sagement conçu, remplissait parfaitement le but que se proposait la Yille : pourvoir d'une église convenable la Paroisse des Missions, qui n'en avait qu'une provisoire et peu digne. L'exécution répondait bien à ce que j'espérais de l'expérience et du goût de son auteur.
La façade, sobre d'ornements, est décorée d'une rosace importante, au-dessus de la porte principale, et de sculptures occupant le pignon du toit de la nef. Des deux côtés s'élèvent des campaniles d'une hauteur modérée, mais d'un effet satisfaisant.
La voûte de la nef est ornée de peintures de M.Laumière, représentant de saints personnages.
M. VarcoUier, Architecte d'arrondissement : Synagogue de la rue des Toumelles; Maison consistoriale,
contenant Thabitation du Grand Rabbin de France, Place des Vosges; Écoles de Garçons et de Filles contîguês, etc, etc. (1867). — Coût : un million.
Le Temple de la rue des Tournelles, moins luxueusement décoré que celui de la rue de la Victoire, contient deux étages de tribunes, portées par des piliers en fer, et réservées aux hommes, comme le rez-dechaussée; deux grands amphithéâtres reçoivent les femmes.
Toute l'ossature des voûtes est en fer.
Les Grands Travaux du Service d'Architecture et des Beaux-Arts figurent au Bilan Général de la transformation de Paris, sous mon édilité, pour une dépense totale de 282,752,696^49 employée, savoir : 193,H6,002S77, dans l'ancien Paris, et 89,676,693^72, dans la Zone annexée.
Au sujet de ces entreprises, les personnes curieuses de détails plus complets que les indications résumées dans ce chapitre et les deux précédents, les trouveront avec une collection de plans, coupes, élévations des plus intéressants, dans le beau recueil intitulé : Paris, Monuments élevés par la Ville, 4850 à 4880, — publié par M. Félix Narjoux, Architecte de la Ville, sous le patronage de l'Administration Municipale, en 4883.
En mentionnant ce bel ouvrage, je tiens à reproduire ici les passages suivants, relatifs à la Transformation du Paris d'autrefois, par lesquels débute, pour ainsi dire, l'Avant-Propos :
« Il était réservé à notre génération de voir se réali- « ser cette entreprise immense, quiausé tant d'hommes,
« a exigé tant d'années, et absorbé tant de millions.
« La transformation de Paris est une œuvre multi- « pie, embrassant plusieurs grandes divisions, qui se « réunissent pour former un ensemble, un tout com- « plet et harmonieux !... »
Aucun lecteur ne supposera qu'un écrivain aussi peu banal attribue un tel résultat à quelque heureux hasard ; chacun restera persuadé qu'en traçant les lignes ci-dessus, dont je lui suis reconnaissant on ne peut plus, cet artiste expérimenté reportait sa pensée je ne dis pas à l'Empereur, pour lequel ses opinions républicaines le rendaient médiocrement sympathique, du moins vers le Préfet qui, malgré tout, le fit entrer à l'Hôtel de Ville, dans le Service de la Voirie. M. Narjoux y occupe maintenant le plus haut grade, qui lui fournit ainsi nombre d'occasions de constater, dès cette époque reculée, qu'une main ferme, dont l'action se faisait constamment sentir jusque dans les moindres parties des Services Municipaux, conduisait tous et chacun, sans déviation possible, au but commun, à l'ensemble harmonieux qu'il met si bien en relief.
Citer mon nom, avant d'aborder l'énumération d'œuvres accomplies, pour la plupart, sous mon administration, était donc absolument inutile pour ne rien dire de plus, à côté de ce témoignage précieux.
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